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la  haute  Auvergna  Haute  et  basf^e  Marche  trois  fois  réu- 
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DROIT    MUNICIPAL    DES    PROVINCES    FORMÉES    DE    L  ANCIENNE 

GAULE   RELGIQUE. 

CHAP.    I*'.  —  vues  GÉNÉRALES  SUR  LES  ORIGINES  ET  SDR  L'ADMINIS- 
TRATION DES  COMMUNES  DU  NORD  DE  LA  FRANCE  AU  MOYEN  AGE. 
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tion domestioue  et  ses  associaUons  agricoles.  Le  gmt,  la 

gaugtmeindê  et  le  graphio.  Le  thmg  OU  gau  national  et  le  hongr 

OU  htrwtog.  Gildcs  de  la  Kalende.  Offices  carlovingi^ns.  Usur- 
pation de  leur  hérédité.  Lutte  entre  le  système  féodal  et  le 
système  allodial  dans  les  provinces  germaniques.  Burgen- 
ses,  Burg,  Borg.  Gildes  ou  corps  de  métiers.  Insurrections. 
Immunités.  Conflits.  H'arandia.  Hanses.  Progrès  de  la  puis- 
sance des  bourgeois.  Communautés  d'échevins  {fraumita* 
icabimmtm)  en  lutte  avec  les  corps  des  métiers,  immixtion 
du  clergé  dans  le  pouvoir  temporel.  Luttes  du  sacerdoce  et 
de  Pempire.  Différentes  sortes  de  coutumes.  139 

QHAP.  II.  —  DROIT    MUNICIPAL    DE    LA    FRANCHE-COMTÉ    (COMTÉ    DE 

BOURGOGNE). 

Origines  du  comté  de  Bourgogne,  dit  Franche-Comté.  Ses  ré- 
volutions politiques.  Sa  réunion  à  la  France  par  Louis  XI, 
et  aux  Pays-Bas  par  Charles-Quint  Sa  division  en  deux 
bailliages.  Privilèges  de  Besançon.  Patente  de  Charles  iV,  de 
1364,  confirmée  par  ses  successeurs.  Municipalité  établie 
par  Henri  VI  et  abrogée  par  Philippe  IV,  roi  d'Espagne.  Dôle, 
capitale  du  baillage  du  milieu,  siège  du  parlement  fondé 
entre  i29A  et  1306.  Quingey  et  Ornans,  villes  secondaires. 
Vesoul,  Gray,  Beaume-les^Nonnes,  dans  le  baillage  d*A- 


mont  Montmorot,  Arbois,  Pontarlier,  Salins,  dans  le  bail- 
liage d^Aval.  Seigrneurie  de  Saint-Oyen-de-Joux.  Chartes 
communale  s  diverses.  Quatre  magistrats  à  Poligny,  Dôle  et 
Salins.  Conseil  commun  de  Montbéliard.  Baroichage  de  Pon- 
tarlier. Communaux  de  la  Pranche-C^mté.  151 

CHAP.  III.   —   DROIT  MUNICIPAL  DE  L*ALSAC£. 

Vicissitudes  politiques  de  TAlsace.  Landgraviat  Préfecture 
provinciale  héréditaire.  Strasbourg,  capitale  de  l<i  basse 
Alsace,  fidèle  aux  empereurs  d'Allemagne  jusqu'à  sa  réu- 
niou  à  la  France.  Ses  evê(|ues  landgraves.  Sa  coutume  de 
Tan  980.  Caractères  des  officiers  municipaux  institués  par 
révèque.  Statut  épiscopal  et  aristocratique  du  douzième 
siècle.  Baillis  institués  en  1256.  Distribution,  en  1332,  des 
artisans  en  38  corps  de  métiers.  Progrès  de  la  démocratie 
dans  la  constitution  de  1482.  Echevins.  Tribus.  Ammeister. 
Collège  des  magistrats.  Trois  ordres  des  13,  des  15  et  des 
21.  Haguenau,  siège  de  la  landfogtey  d'Alsace  et  ses  privi- 
lèges de  1257  et  de  1347.  Schlestadt,  Weissembourg,  Ober, 
Eheinhein  et  Rosheim.  MoUesheim.  Lichtemberg,  Broumat 
Savcrne  et  autres  villes  des  Vosges.  Villes  principales  de  la 
haute  Alsace.  Fondation  de  Colmar  sous  l'empereur  Frédé- 
ric IL,  qui  la  déclara  ville  libre  en  1216.  Gouvernement 
municipal  de  cet  État  souverain.  Autonomie  fédérative  des 
dix  villes  libres  impériales  de  l'Alsace.  Devoirs  des  baillis 
envers  elles.  Leurs  rapports  avec  la  préfecture  provinciale 
d'Haguenau.  Alleux,  fiefs  et  communaux  de  l'Alsace*  160 

CHAP.  IV.   —  DROIT  MUNICIPAL  DE   LA   LORRAINE. 

La  Lorraine  sous  les  rois  d'Austrasie,  sous  les  Carlovinglens, 
sous  les  ducs  et  les  comtes  héréditaires.  Nancy  et  ses  privi- 
lèges, donnés  par  le  duc  de  Lorraine  en  1265.  Protectorat 
du  comte  de  Champagne  secoué  par  les  ducs  de  Lorraine. 
Chartes  données  en  1265  à  Port-Amance  et  Lunéville.  Ré- 
gime féodal  et  ecclésiastique  des  duchés  de  Lorraine  et  du 
Bar.  Castrum  de  Bar-le-Duc.  Villes  épiscopales  de  Metz, 
Toul,  Verdun  et  leurs  pagU  Rachimbourgs,  évoques,  dé- 
fenseurs, gildes,  skapen.  institutions  municipales  de 
Metz.  Soda  cwUm^  devenue  la  capitale  du  duché  de  Mosel- 
lane.  Ses  luttes  pour  l'élection  de  l'évèque.  Son  maître 
échevinat  Charte  de  l'évèque  de  Toul,  de  1069.  Progrès  de 
la  noblesse  échevinale  contre  !e  pouvoir  des  seigneurs  et  le 
pouvoir  temporel  des  évoques.  Paraiges.  riiiici.  Charte  de 
l'évèque  Bertrand,  de  1192.  Amannenses  nommés  par  lui 
dans  chaque  paroisse.  Tribunal  des  treize.  Abrogation,  en 
1215,  par  le  concile  de  Latran,  de  l'élection  des  évoques. 
Révolte  des  Messins.  Transaction.  Ligue  des  vassaux.  Ten- 
tatives républicaines.  Institutions  des  mayeurs  et  jurés. 
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République  du  pays  messin,  sanctionnée  par  les  empereurs. 
Etats-généraux  de  la  Lorraine  en  1^36,  ihlh  et  l/i8ô.  Hauts 
jours.  Coutumes  de  la  Lorraine  en  matière  de  biens  et 
usages  communaux.  182 

CHAP.  V.  —  DROIT  MUNICIPAL  DE  LA  CHAMPAGNE. 

Origine  mixte  de  la  Champagne.  Accroissement  du  comté  hé- 
réditaire de  Champagne.  Puissance  des  comtes,  qui  rele- 
vaient pour  partie  de  leurs  Etats,  de  Tempire,  et  pour  partie 
de  la  couronne  de  France.  Réunion  de  la  Champagne  à  la 
France  en  1361.  Régime  des  prévôts  à  dater  du  dixième 
siècle.  Règlement  de  1215,  par  Blanche,  comtesse  de  Troyes, 
sur  les  prévôts.  Caractère  despotique  de  cette  administra- 
tion. Institution  des  baillis,  [ntervention  des  habitants 
danf?  la  gestion  de  la  chose  publique.  Coutumes  constatées 
en  i28/i  par  Thibaut  IV,  comte  de  Champagne.  Administra- 
tion tyran  nique  des  campagnes  par  les  majore*  vuiarum.  Ré- 
gime municipal  ecclésiastiquo  de  Reims,  Meaux  et  Sens. 
Troyes,  capitale  de  la  province.  Sa  noblesse  utérine  et  ses 
principes  de  franc-alleu  sur  la«t  biens  et  usages  communaux. 
CaUra  régis  les  uns  par  la  coutume  de  Troyes  (Joigny),  les 
autres  par  des  coutumes  particulières  (Sens,  Tonnerre,  etc.). 
Fagut  de  Brie;  Provins,  Coulommiers,  Sézanue,  Brienne. 
Pagu»  d*Argonne,  et  coutume  de  Beaumont  en  Argonne. 
ChâlonaisetPertois,Châlons,  Vitry.  Pa^u^de  Vallage.  Vassy. 
Bassigny  et  Chaumont  sa  capitale.  Etats  de  Champagne.  199 

CIJAP.   VL  —  DROIT  MUNICIPAL  DE  LA  PICARDIE. 

Nation  picarde  et  IMcardie.  Amiens.  Ses  péripéties  politiques 
et  son  régime  municipal.  Son  diocèse  et  ses  trois  pagi, 
L*Amienois  et  ses  castra.  Le  Ponthieu  et  le  Vimeux.  Abbe- 
ville,  Montreuil,  Saint^Riquier,  Doulens,  Saint-Valery.  Le 
Boulonnais,  Boulogne  et  le  pays  reconquis.  Le  Verman- 
dois,  sa  capitale  Saint-Quentin  et  ses  libres  us  et  coutumes 
consacrés  par  les  chartes  de  ses  comtes.  Ham,  luronne, 
MODtdidier  et  Roye.  La  Thiéruscha  La  ville  comtale  de 
Guise.  Aubenton,  Biberon,  Marie,  Lafère,  etc.  Conflits  dans 
les  villes  picardes  entre  lesévèijues,  les  ducs  et  les  comtes,  et 
lesoflSciers  des  maires  du  palais.  Guerres  civiles.  Invasions 
des  Danois  et  des  Normands.  Réveil,  au  douzième  siècle,  de 
Tesprit  municipal  et  bourgeois.  Luttes  à  main  armée.  Tran- 
sactions et  chartes.  I^rogrès  parallèles  en  Picardie  d<»  l'u- 
nité politique  et  des  libertés  communales.  Etats  particuliers 
dp  la  E>icardie.  210 

CIIAP.  VIL  —  DROIT  MUNICIPAL  DES  PROVINCES  DE  FLANDRE,  ARTOIS, 

GAMBRESIS  ET  HATNAKT. 

Les  Flamands  et  les  comtes  forestiers  de  Flandre.  Rétablisse- 
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ment  par  Gharlemagoe  de  leur  autorité.  Gand,  Bruges, 
Flandre  gallicante  et  Flandre  flamiDgante.  Interdiction 
des  conjurations  aux  serfs  flamands  par  Louis- le-Débon- 
naire.  Compétitions  du  onzième  siècle.  Croisades.  Origines 
diverses  des  communes.  Etats  de  Flandre.  Privilèges  donnés 
par  le  comte  Baudouin  de  Mons  à  la  ville  de  Gramont. 
Conjurations,  confédérations,  séditions.  Luttes  à  main  ar- 
mée <  t  transactions  pour  obtenir  des  chartes.  Lille  et  la 
charte  delà  comtesse  Jeanne  de  1222.  Charte  confirmative 
de  1283.  Territoire  de  Lille  et  de  ses  cinq  quartiers.  Orcbies. 
Douai,  son  université,  son  parlement,  ses  chartes  de  pri- 
vilèges et  ses  us,  coutumes  et  règlements.  Chartes  de 
Tournay  et  d'Avesnes.  L'Artois  et  ses  révolutions  politi- 
ques. Cité  d'Arras  gouvernée  par  i'évêque.  Gouvernance  de  la 
ville.  Conseil  provincial.  Chartes  de  tl91  et  1211.  Sainte 
Orner  et  ses  privilèges  donnés  par  Louis  Vin  et  confirmés 
par  Louis  XL  Aire  et  Hesdin.  Le  Cambrésis.  Lutte  entre  les 
bourgeois  de  Cambrai  et  leur  èvêque.  Charte  impériale  de 
119A.  Charte  épiscopale  de  1227.  Privilèges  de  l3/i6.  Usurpa- 
tion de  Cambrai  par  Louis  XI.  Sa  confiscation  par  Charles- 
Quint  Le  HainauL  Valenciennes  et  sa  charte  de  ill/i.  Hé- 
flexions  générales  sur  les  communes  flamandes.  Des  marais, 
friches  et  bois  communs  de  la  Flandre  et  des  autres  pro- 
vinces formées  de  la  seconde  Belgique.  222 

LIVRE  IX 

DROIT   MUNICIPAL   DE    LA    FRANCE   CENTRALE   AU  MOYEN    AGE. 
CHAP.   l*'.     -    DROIT  MUNICIPAL  DD  DICHÉ  DE  BOIRGOGNE. 

La  Bourgogne  Jusqu*à  sa  réunion  à  la  France.  Loi  Gombette  et 
gouvernement  du  roy.iume  de  Bourgogne.  Fondation  des 
communes  par  les  ducs  de  Bourgogne.  Autun  et  son  vierg. 
Dijon,  sa  charte  et  son  parlement  Villes  secondaires  et 
leurs  chartes  combattues  par  Tévêque  de  Langres.  Beau  ne 
et  ses  privilèges.  Semur  et  sa  charte  de  1276.  Le  Charolais 
et  le  Chàlonais.  Le  comté  de  M&con.  Sa  charte  de  13/i6.  Sa 
réunion  à  la  couronne  en  1^76.  Villes  secondaires  du  Ma- 
çonnais. Cité  d'Auxerre  et  ses  comtes.  Bar-sur-Seine  et  sa 
charte  de  123à.  Sa  réunion  à  la  couronne  par  Louis  XI. 
Comté  d'Auxonne.  Souveraineté  de  Dombes  et  Trévoux. 
Etats  de  Bourgogne.  Coutumes  du  duché  de  Bourgogne  dans 
leurs  rapports  avec  le  franc-alleu.  Communaux  en  Bour- 
gogne. 2/i7 

CHAP.    IL     —    DROIT    MUNICIPAL    DD    LYONNAIS,    DU    FOREZ    ET    DU 

BEAUJOLAIS. 

Le  Lyonnais,  ses  trois  pagi  et  ses  villes  principales,  Beaujeu, 


Feare»  MootbrisoD,  Roanne.  Origines  et  transformations 
municipales  de  Lyon.  Conflits  entre  les  archevêques  de 
Lyon,  les  empereurs  et  les  comtes  du  Lyonnais.  Attitude 
des  Lyonnais  dans  ces  conflits.  Troubles  survenus  dans 
Tunion  entre  Tarchevôque  et  les  habitants.  Recours  de 
ceux-ci  au  roi  de  France.  Ordonnances  philippines.  Efforts 
des  Lyonnais  en  faveur  de  Tunité  de  Juridiction.  Ordon- 
nance explicative  de  1307.  Nouveaux  démêlés  à  main  ar- 
mée. Transaction  de  1320  sur  les  franchises  de  la  vill& 
Caractère  de  ces  franchises  et  du  consulat  lyonnais.  Arrêt 
du  parlement  de  1323.  Union  des  habitants  de  Lyon  avec 
le  gardien  royal.  Renonciation  des  empereurs  à  tous  droits 
sur  cette  ville.  Arrêt  du  conseil  de  ld9/!i,  et  progrès  de  l'u- 
nification monarchique  sans  atteinte  aux  libertés  locales. 
Franc-alleu  du  Lyonnais.  27i 

CHAP.   IH.    —    DROIT   MUmCIPAL    DE    LA    SAVOIE    ET    DES    PATS    DE 

BRESSE»   BDGEY,   GEX  ET  VALROMEY. 

La  Savoie  et  ses  péripéties  politiques.  Duché  de  Savoie.  Cham- 
béry  et  son  sénat  Maurienne,  Genevois,  Chablais,  Fauci- 
gny ,  Tarentaise.  La  Bresse  sous  les  seigneurs  de  Baugé,  les 
ducs  de  Savoie  et  les  rois  de  France.  Le  fiugey  et  ses  évo- 
ques. Le  Valromey  et  le  pays  de  Gex.  Droit  municipal  de 
la  Savoie  et  des  pays  adjacents.  Des  vacants  et  des  bois 
communaux.  287 

CHAP.  iV.        DROIT  MUNICIPAL  DE  LA  NORMANDIE. 

Origines  de  la  Normandie,  Roi  Ion.  Les  ducs,  ses  successeurs, 
et  leurs  officiers,  comtes,  vicomtes  et  baillis.  Etats-généraux 
et  particuliers  de  la  Normandie.  Tribunal  do  Techiquier. 
Charte  aux  Normands.  Rapports  des  seigneurs  et  des  oour- 
geois.  Haute  Normandie  et  Rouen  sa  capitale  Charte  com- 
munale donnée  à  Rouen  par  Richard  Gœur-de-Lion  et  con- 
firmée par  Jean-Sans-Terre.  Maires  électifs  établis  par 
Philippe-Auguste  et  saint  Louis.  Ré^sistance  à  un  impôt  ar- 
bitraire sous  Philippe-le-BeL  Progrès  de  Téchevinat  rouen- 
nais.  Règlement  de  1367  sur  les  milices  bourgeoises 
Leurs  luttes  contre  les  grandes  compagnies,  la  Harelle,  les 
Anglais  et  le  duc  de  Bretagne  Villes  secondaires  de  la 
haute  Normandie  Le  comté  d*£u.  Le  vicomte  de  Gisors,  etc. 
La  basse  Normandie.  Gaen  et  Bayeux.  Falaise,  ses  chartes 
anglaises  et  françaises,  et  son  échiquier.  Castra  de  Vignat, 
Argentan,  Alençon,  etc.  Cou  tances,  Cherbourg,  Avranches, 
llortain  et  leurs  traditions  romaines  Paroisses  rurales  de 
la  Normandie.  Usages  et  privilèges  concédés  par  les  sei- 
gneurs aux  vassaux.  Droit  de  iûrê  et  danger,  397 


GHAP.   V.    ~  DROIT  MUNICIPAL  DE  LA  BRETAGNE. 

rransformations  des  petits  États  primitifs  de  la  Bretagne  sous 
les  deux  premières  races.  Puissance  de  l'élément  féodal 
{{apports  des  seigneurs  avec  les  ducs  héréditaires  et  leurs 
coQseila  Assemblées  des  étata  Régime  administratif  des 
paroisses  et  des  cités  épiscopalea  Droits  de  eommuner^  mo^ 
to^  et  antres  concédés  par  les  seigneurs  aux  vassaux  in- 
dividueUeraent  Sens  de  la  maxime  :  Nulle  terre  sans  seigneur^ 
en  Bretagne  et  dans  les  autres  provinces  féodales.  Rennes, 
ses  princes,  ses  évoques  et  son  procureur  des  bourgeois. 
Vitré,  Fougères,  Nantes  et  sa  charte  communale  de  1150. 
Ordonnance  municipale  de  Jean  V,  de  1420.  Dol,Saint-Malo, 
Aleth,  Dinan,  Saint- Brieuc  et  leur  administration  ecclé* 
siastlque  et  féodale.  La  basse  Bretagne  et  ses  quatre  dio- 
cèses. Va/mes  et  ses  vicissitudes  semblables  à  celles  de 
Rennes  et  de  Nantes.  Quimper-Corentin,  Saint-Paul-de- 
Léon,  Brest,  Tréguier  et  Morlaix.  Condition  des  bourgeois 
bretons  diaprés  la  très- ancienne  coutume.  Assistance  des 
Tilles  aux  états-généraux  du  duché.  Caractère  paroissial  et 
féodal  de  Tadministration  et  de  la  juridiction  des  com- 
munes. Persistance  de  la  nationalité  bretonne  328 

CHAP.  VL  —  DROIT  MDlXICIPAL    DE   L'ANJOU,  DU    MAINE,   DU    PERCHE 

ET  DE  LA  TOURAINE. 

L'Anjou  et  ses  villes  principales.  Le  Saumurois  et  ses  cas- 
tra.  Dissentiment  sur  le  franc-alieu  de  TAnjou.  Faiblesse 
de  raocien  régime  municipal  d'Angers.  Sa  charte  commu- 
nale de  i/i76.  Le  Maine,  le  Perche  et  leurs  villes  princi- 
pales. Ancienneté  des  institutions  municipales  du  Mans. 
Conjuration  de  Tan  1071.  Rétablissement  deux  ans  après 
de  rancicnne  administration.  Régime  de  franc-alleu  du 
Maine.  Vicissitudes  politiques  de  la  Touraina  Tours,  capitale 
de  la  troisième  Lyonnaise  sous  Honoriua  Son  église  métro- 
politaine et  ses  douze  diocèses.  Bourg  de  Saint-Martin* 
Son  organisation  communale  en  1125.  Réunion  des  deux 
villes.  Gouvernement  municipal  donné  par  Louis  XI,  en 
1461.  Etats  de  Touraine,  Mafne  ét'Âi^ôu.  Amboise  et  pays 
de  Brenne.  Coutume  de  Touraine  muette  sur  le  franc-alleu. 
Principes  de  cette  coutume  et  des  autres  ôohtumes  allo- 
diales  sur  les  biens  êt'usjKgfë6*commuQ«ax.  Orîgines  et  ca- 
ractères des  redevances  connues  sous  les  noms  de  grueru^ 

ségréttge,  ségotd(fey  grmrié^  mofeMr,  civeta^e^'avenage,  etC  Origine 

présumée  des  consorts  et  coderg  comimms.  Principe  général 
des  provinces  du  centre,  sur  la  propriété  et  Tusage  des 
terres  vacantea  '  353 

CBAP.  Vit  —  DROIT  MUNICIPAL  DU  NIVERNAIS,   DB    L'ORLÉANAIS  ET 

DE  L'ILE-DE-FRANCE. 

Origines  du  régime  municipal  du  Nivernais.  Charte  de  Ne- 
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vers,  de  1231.  Caractère  de  ses  échevins  ou  jurés.  Saint- 
Pierre-Ie-vioustier,  Desize,  Glamecy,  Bethléem,  la  Charité  et 
Douzy.  Le  Morvan,  Vezelay  et  Cb&teau-Chinon.  Franc-alleu 
du  Nivernais.  Dispositions  de  sa  coutume  sur  le  ménage  des 
champs.  L*Orléanais  et  ses  origines  romaines.  Révolte  en 
1137,  et  retour  à  Pancien ne  administration  d'Orléans.  Ktam- 
pes  et  sa  charte  bientôt  abolie.  Le  pays  chartrain.  Le 
comté  de  Dreux.  Le  Blaisois.  Le  comté  de  Dunois.  Le  Ven- 
dômoisw  Le  Gàtinais.  Gien,  Briare,  Cosne  et  leurs  chartes. 
Lorris  et  ses  coutumea  Etats  particuliers  de  TOrléanais. 
LUle-de-Franc&  Soissons,  sa  curie  romaine  et  sa  charte  de 
Louis-le^ros.  Compiègne  {Cariopoin)  et  sa  charte  de  Louis- 
le-Jeune.  (.aon  et  sa  charte  de  11*28  (1),  abolie  en  1331. 
Coucy,  Noyon,  etc.  Le  Beauvoisis,  Beauvais,  Gerberoy, 
Sentis.  Le  comté  de  Valois  et  la  charte  de  Crépy.  Le 
Vexin  français.  Pontoise,  Ghaumont,  Nantes,  Meulan,  etc.  376 

GHAP.  VIIL  —  DROIT  MUNICIPAL  DB  LA  VILLE  DE  PARIS. 

Lutèce  (la  ville  des  nautes  parisiens)  sous  Glovis,  ^us  les 
rois  de  Neustrie  et  les  empereurs  carlovingiens.  Hugues- 
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(1)  Et  non  de  ins,  comme  on  Pa  imprimé  par  erreur,  1. 11,  ^  388. 
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nique.  Clan  celtique.  Baaes  du  droit  civil  et  du  droit  public 
GermiaatiOQ  naturelle  des  communes,  diocèses  et  provin- 
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(.ÉNËRALB    AD    MOYEN    <tGK. 
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DBOIT  MUNICIPAL  DES  PAYS  DÉPENDANT 
DE  L'AQUITAINB  ET  DE  LA  MARCHE  HISPANIQUE, 

AU  MOYEN  AGE. 


CHAPITRE   PREMIER. 

caragtèbes  6énébaux  du  droit  municipal  de 

l'aquitaiiîe  (1). 

I.  —  L'Aqmtaine  {Agui  lania^  pays  des  eaux),  vaate 
province  séparée  par  le  Rhône  et  les  Cévennes  (2)  du  Lan- 
guedoc, de  la  Provence  et  du  Dauphiné,  avait  pour  limitea» 
lors  de  la  conquête  de  Jules  César,  la  Garonne,  les. 
Pyrénées  et  TOcéan;  elle  s'étendit  sous  Auguste  jusqu'à 
la  Loire.  Valentinien  la  partagea,  \ers  l'an  S70,  en  trois' 
provinces.  Elle  fut,  sous  l'empire  romain,  peuplée  de 
villes  municipales.  Les  Visigoths,  à  qui  remp^*eur  Hono- 


(i)  Lêi  AnnmUs  tTAequitaime^  par  Jean  BoucHET  (1584).  —  Méh 
tmoirei  H  recherchés  de  la  Frnnce  et  de  la  Oaule  Ac^idUtui^u^  tsk 
sieur  Jean  di  la  Hatk,  baron  ms  Gootaulx  (1581).  —  Atfnnii  Ae^ 
pdUuUcarum^  Ubri  quinque,  par  ÀLTXSKami  (KM).  — >  AMgiéé 
fkUloire  d^ApUtaime^  par  Lootst  (1659).  ~  Etêoi  historique  $wr 
CAquilaine,  par  Boodxt  (1753).  —  Vorigine  §i  la  chronologie  dos 
ducs  d'Apsitûine  (1753).  *  HiHoire  do  CAçuiiaino,  par  Vuumi. 
SouAftiAD  (i82i).—  HiêL  des  rois  si  dues d'AfuiUùu^  par  YadmmI 
(1843).—  0)  Intariiuque  premont  Aquitanica  niraCebeaiue. 
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nus  avait  cédé  la  Septimanie,  s'emparèrent  de  l'Aquitaine, 
après  avoir  refoulé  les  Vandales  en  Espagne.  Ils  eurent 
pour  complices  de  leur  facile  conquête  les  populations  de 
cette  province,  qui  cherchèrent  dans  la  domination  des 
Goths  un  refuge  contre  les  extorsions  fiscales  des  Romains. 
Ce  qui  était  resté  des  trois  Aquitaines  sous,  l'obéissance 
des  Romains  fut  acquis,  sous  le  règne  de  l'empereur  Népos, 
en  l'an  476,  par  Euric,  roi  des  Visigoths.  Les  Visigoths 
étaient  ariens,  ce  qui  choquait  les  sentiments  religieux  des 
Aquitains.  Clovis  mit  cette  circonstance  à  profit,  et  sa  , 
campagne  en  Aquitaine  fut  une  sorte  de  croisade.  Il  battit 
à  Vouglé,  en  Poitou,  l'armée  des  Visigoths,  dont  le  roi 
Alaric  resta  sur  le  champ  de  bataille.  L'Aquitaine,  con- 
quise par  le  roi  des  Francs  en  Tan  507,  passa  à  ses  des- 
cendants, qui  tantôt  en  firent  un  royaume  à  part,  tantôt  la 
réunirent  au  royaume  des  Francs,  tantôt  la  divisèrent  en 
plusieurs  principautés,  suivant  les  hasards  des  successions 
et  des  conquêtes.  Eudes,  petit-fils  de  Caribert,  devenu  seul 
duc  d'Aquitaine,  vers  l'an  688,  l'avait  agrandie  par  ses 
conquêtes,  lorsque  les  Maures  firent  en  719  leur  première 
apparition  en  deçà  des  Pyrénées.  Deux  ans  plus  tard,  ils 
essayèrent  de  conquérir  l'Aquitaine,  et  déjà  ils  faisaient  le 
siège  de  Toulouse,  lorsque  Eudes,  accouru  au  secours  de 
cette  ville,  les  battit  complètement,  le  11  mai  721.  Charles- 
Martel  remporta  quatre  ans  plus  tard  sur  les  Sarrasins  la 
victoire  où  périt  le  célèbre  émir  Abdéradame.  Hunold,  qui 
succéda  à  son  père  Eudes,  voulut  maintenir,  comme  lui, 
son  indépendance,  et  lutta  contre  Carloman  et  Pépin,  fils 
de  Charles-Martel  ;  mais,  après  quelques  revers,  il  abdiqua 
en  faveur  de  Gaiflre,  son  fils,  qui  mourut  assassiné  tandis 
qu'il  continuait  la  gueire  contre  Pépin.  Celui-ci  réunit 
FAquitaine  à  ses  États  et  la  légua  à  ses  successeurs. 
En  778,  Charlemagne  érigea  le  duché  d'Aquitaine  en 


—  3  - 

royaume,  en  &veur  de  sod  fils  Louis,  qui,  âgé  de  trois  ans  à 
peine,  fit  son  entrée  à  Toulouse,  avec  toute  la  pompe  de 
la  royauté.  La  couronne  d'Aquitaine  passa  à  Gharles^le- 
Chauve  et  à  Louis-le-Bègue  qui,  par  son  avènement  au 
trône  de  France,  en  877,  réunit  les  deux  royaumes  en  un 
seul. 

L'Aquitaine,  désolée,  pendant  le  neuvième  siècle,  par  les 
guerres  civiles  suscitées  par  la  compétition  ambitieuse  des 
princes,  et  par  les  invasions  des  Normands,  fut  partagée, 
sous  le  gouveme&ent  féodal,  en  trois  grands  duchés  ou 
comtés,  relevant  de  la  couronne  de  France.  Le  titre  de  duc 
ou  roi  d'Aquitaine  appartint  successivement,  tantôt  aux 
comtes  de  Poitiers,  tantôt  aux  comtes  d'Auvergne. 

Guillaume  X,  l'un  de  ces  derniers,  mourut  en  1137,  lais- 
sant à  sa  fille  Éléonore  ^s  vastes  possessions  en  Aquitaine. 
Cette  princesse,  mariée  àLouis4e-Jeune,  qui  monta  sur  le 
trône deFrance  l'année  suivante,  réunit  ainsi  à  son  héritage 
paternel  presque  tout  le  territoire  de  l'ancienne  Aquitaine, 
liais,  en  1152,  le  mariage  de  Louis  VU  et  d'Éléonore  fut 
rompu,  dans  le  concile  de  Beaugency,  et  Éléonore,  remariée 
à  Henri,  duc  de  Normandie,  apporta  ses  domaines  à  ce  prince 
qui,  devenu  roi  d'Angleterre,  les  réunit  à  sa  couronne.  Phi- 
lippe-Auguste et  ses  successeurs  ayant  recouvré  la  possession 
des  domaines  que  les  Anglais  possédaient  en  France,  l'Aqui- 
taine resta  unie  à  la  couronne  jusqu'en  1255,  époque  à  la- 
quelle le  roi  saint  Louis  rendit  ou  donna,  par  un  traité  de  paix, 
àHenri  III,  roi  d'Angleterre,  le  duché  d'Aquitaine,  composé 
de  tout  ce  qui  se  trouvait  au  delà  de  la  Garonne  et  même, 
selon  quelques-uns,  du  Limousin,  du  Périgord  et  du  Quercy , 
à  la  charge  parles  ducs  d'en  rendre  hommage-lige  aux  rois 
de  France.  Edouard  I"  s' étant  rendu  coupable  de  félonie, 
on  arrêt  de  1291  confisqua,  selon  les  historiens  anglais,  le 
duché  d'Aquitaine  et,  selon  d'autres,  se  borna  à  en  pronon- 
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cer  la  main-mise.  Quoiqu'il  en  soit,  ce  duché  revint  au  roi 
Philippe-le-Bel.  Tombé  de  nouveau  aux  mains  des  Anglais, 
à  la  suite  de  la  bataille  de  Poitiers,  il  fut  définitivement 
réuni  à  la  couronne  de  France  par  les  conquêtes  de  Char- 
les VII,  et  par  le  traité  du  12  juin  1&51,  qui  en  fut  la  con- 
séquence. 

En  1169,  Louis  XI  investit  son  frère  Charles  du  duché 
de  Guienne  (auparavant  Aquitaine) ,  réduit  alors  au  Bor^. 
lais,  au  Bazadais  et  aux  Landes.  Cibles  mourut  à  Bor- 
deaux, le  2i  mai  1172,  et  depuis  lors  la  Guienne,  devenue 
partie  intégrante  du  royaume  de  France,  s'est  trouvée  as- 
sociée à  toutes  les  vicissitudes  de  ce  royaume  (1). 

IL  —  La  diversité  des  dominations  subies  au  mpyen  âge 
par  l'Aquitaine  a  jeté  quelque  obscurité  sur  les  destinées 
du  franc-aUeu  dans  cette  province. 

On  ne  peut  douter  que,  dans  l'origine,  le  franc-alleu  n'y 
existât,  et  n'y  protégeât  les  libertés  municipales. 

L'Aquitaine  j^étadi  pas,  plus  que  la  Provence  et  le  Lan- 
guedoc, province  de  droit  italique,  c'est-à-dire  exempte  de 
tributs.  Mais  l'usage  de  la  loi  romaine  s'y  maintint  sous  le 
règne,  des  Goths.  Euric  tâcha  de  l'abolir  ;  mais  Alaric,  son 
fils,  en  rétablit  et  en  confirma  l'usage.  Il  chargea  le  réfé- 
rendaire Anien  et  Goïaric,  comte  du  palais,  de  fondre  en- 
semble les  usages  gothiques  et  le  code  théodosien,  afin 
d'assujettir  les  Visigoths  et  les  Gallo-Romains  à  une  loi 
commune.  Il  réunit  en  assemblée  générale,  dans  la  ville 
d'Aire,  un  grand  nombre  de  nobles  et  d'évêques  catholi- 
ques, et  publia  en  l'an  506,  avec  leur  approbation,  le  code 


(i)  Voyez,  indépendamment  des  autorités  précitées,  VHiitoire 
générale  du  LMngwdoc,  ies  Traitée  du  francalUu  de  Gaskneuyi  et 
de  FOMGOLE,  et  VBncycUrpédië  du  dix-neuvièrm  iiècU^  au  mot  : 
Afuitiiit9f» 
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qui  porte  son  nom.  La  loi  romaine,  mêlée  de  coutumes  ger- 
maniques, devint  le  droSt  dès  Visigoths,  qui  eurent  le  bon 
esprit  de  m^ntenir,  parmi  les  peuples  conquis,  Forganisa- 
&m  administrative,  les  charges  et  les  dignités  établies  par 
les  Romains,  et  qui  leur  rendirent  en  outre  la  vie  politique 
doDt  les  lois  de  l'empire  les  avaient  privés,    ' 

L'empire  de  la  loi  romaine  subsista  dans  l'Aquitaine 
après  Tinva^on  de  Glovis,  et  les  habitants  de  cette  province 
continuèrent  à  se  distinguer  des  Francs  par  la  dénominar- 
tion  de  Romains. 

Cette  distinction,  attestée  par  une  foule  de  documents  de 
la  première  dynastie  (1) ,  se  perpétua  sous  la  seconde  race, 
comme  le  prouve  un  capitulaire  de  l'an  861,  ainsi  conçu  : 
u  1q  illis  autem  regionibus  in  quibus  secundum  legem  ro- 
a  manam  judicantur  judicia,  juxta  ipsam  legem  commit- 
a  tentes  talia,  judicentur  ;  quia  super  iUam  legem,  vel  con- 
«  tra  ipsam  l^em,  nec  antecessores  nostri  quodcumque 
«  capitnlum  statuerunt,  nec  nos  constituimus. 

Or,  sous  l'empire  de  la  loi  romaine,  comme  sous  l'em- 
pire de  la  loi  gothique,  la  liberté  des  personnes  et  des  ter- 
res, ce  double  fondement  du  droit  municipal,  était  recon- 
nue, et  Cazeneuve  qui  accumule  (liv.  I**,  ch.  vu)  autour 
de  ce  principe  des  preuves  puisées  dans  les  codes  de  Théo- 
dose et  de  Justinien,  en  même  temps  que  dans  le  fuero 
juzgo^  le  code  des  sietepartidiis  a*  Alphonse  IX  et  les  au- 
tres lois  esoagnoles,  invoqué  l'autorité  des  empereurs  les 
plus  absoliS^  de  Frédéric  II  lui-même,  qui  disait  au  titre 
S6"'  du  livre  II  des  Constitutions  de  Naples  et  de  Sicile*  : 
«  In  omnibus  tamen  prœdictis,  libertatis  favorem  ac  inter- 
ne pretationem*benignam  pro  libertate,  in  dubiis  faciendam. 


(1)  Voyez  Gasereuve,  Franc-alleu  du  Languedoc^  llv.-i,  ch«  ii. 
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<i  prout  veteribus  legibus  est  inductum,  intègre  réserva- 
«mus.  » 

Et  cette  liberté  n'était  pas  une  vaine  formule.  Le  code 
visigothique  qui  gouvernait  les  Aquitains  était  emprànf 
d'un  grand  esprit  de  justice  et  d'impartialité  (4),  et  ces 
peuples,  en  possession  de  leurs  droits  municipaux,  se  gou- 
v(Mmaiont  eux-mêmes  dans  leurs  curies,  et  élisaient  leurs 
magistrats,  leurs  prêtres  et  leurs  évêques.  Au  bas  de  Fé- 
chello  sociale  végétait,  il  est  vrai,  dans  une  condition  déplo- 
ral>U\  une  plélMMuancipiale  plus  nombreuse  peut-être  qu'en 
aucuno  autre  province  ;  mais  l'Église  veillait  sur  les  serfs 
niranx  comnw  sur  les  esclaves  des  cités.  Les  évèques 
disaient:  Au  mum  de  JésusJ'aOranchis  tous  mes  esclaves  de 
Tuu  ot  do  Tautré  sexe  (2):  les  conciles  disaient  :  S  quel- 
qu'un tonte  do  remettre  en  senitude  ou  de  réduire  à  la 
condition  do  c<4ons  k>s  esclaves  aflranchis  dans  TÉglise  ou 
qui  seront  rrctnnnuindés  ^  TÉglise  par  testament,  qu'il  en- 
ctMiro  la  n^alédiction  épiscopale  :  et  on  lisait  dans  un  capi- 
tulairo  ^îo  Tan  8t>S  ^S^  :  Si  quelqu'un  cherche  à  ramener 
Tainranchi  sous  le  j^Mig.  il  sera  contraint  de  pa\errameiide 
otpriw^fîy^  dana  la  charte. 

Tu  caiMluUin!'  do  Charlos-lo-tlhauTO,  de  Tan  847,  rap- 
|HMrtf  |vi^r  RahuN'^  u  IK  fv  II.  <k4  cependant  ainsi  conçu  : 
A  >\>tumus  ofiani  ut  umiif^i^^to  liher  hcmo  in  nostro 
i  roçivi^  :wi>iiNroui  qualoin  xoloerit  in  not^  et  in  nctstris 
<k  litV'liNv^  accipiai.  ^^  Maiscni^'  touMiiution  n  a»  comme  le 
)V^OM^^tr^;^4^nFu)>^\lo«  rrW«V«v/KiiHv«Jir««c)LTu,au- 
C¥MO  roUikw  a^w  U  maxime  :  .%ii4lr  tfwrt  mms  teigmewr. 


Cesl oi dBtacle €fi|MKé an conrersioas des  bénèfioeseB 

alleoi.  et  h  {RtenôoB  dfs  aDeotîers.  amâ  dégagés 

oUguon»  de  bénéficiaires,  d'échapper  à  la  juridictîoo  et 

asenice  mifitaire-  1  .  Ce  n'est  pmnt  une  raison  plausible 

iTappra  du  fams.  sptènie  de  la  seigneurie  Stodale  nnircF- 

selle  daroL 

Les  adversaires  da  franc-alku  et  des  libertés  municipa- 
les de  F  Aqpntaine  se  fondent  smtoitt  sor  ce  qœ  les  An^ais» 
qm  ont  sikngiemps  doniiné  dans  œcte  province,  y  anrmMii 
snbstîtiiè  le  Taaselage  2.  à  la  liberté.  Selon  eu,  toutes  les 
terres  serâent  derenoes,  sons  le  gooTemement  tonjonis 
troobié  des  Angbîs,  féodales  ou  emphytéotiques,  et,  à  sup- 
poser que  ceux-ci  ne  les  enscsent  pas  assujetties  aux  droits 
seignesnanx,  les  Français  auraient  puni,  en  les  y  soumet- 
unt,  les  AqniiaHxs  de  leur  perfidie  envers  le  roi  et  de  leior 
aiactfOD  pour  les  enneniis  de  la  France. 

Maïs  son  qoefoo  étudie  Fhiatoire  de  T  Aquitaine  pendant 
b  première  occupation  des  anglais,  c'est-à-dire  depuis  le 
mariage  d'Eléonore  avec  le  roi  d'Angleterre  jusqu'au  ju- 
gement de  la  cour  des  pairs  qui  confisqua  ou  saisit  le  fief, 
S(Àt  que  FoD  considère  le  temps  écoulé  depuis  la  restitution 
de  la  proTince  aux  Aojdais  par  le  roi  L/nûs  IX  jusqu'à  leur 
expolsk:«n  définitive  par  Charles  VIL  oo  est  amené  à  re- 
coonahre  la  persistance  do  fi^mc-alleu.  Furgole  {Traiir 


(i  OOKXABT.  yS^ÊUmwiriu'fme  Vm*€oiùm,  Jb.  ll,cap.  xii,  p.  96|- 
-fit^fomsie  en  ces  termes  ces  prétentions  :  •  Et  todas  estas  oo- 
'  8»  vpn  desss  <oo  d:cus  tendre  et  coaipiircj  ben,  et  legalemeot, 
>  tiato  coa  a  vos  plazdra,  que  yo  tîeofo  bienMto  de  v«s«  et 
«  otnMH  qumlo  a  n  piagaiere,  qae  yo  ôenra  vostro  bienleito, 
«  qae  del  dîa  que  ne  tollit-xtes  tc^tto  bienreito  qoe  jo  non  vos 
«  ara  tenîdoen  rem  de  l^«  di:»  cooTeolenzas.  »  — '?)  Les  Aoslajs 
>ppeieati;af!M««j  tess^nritenrs  à  sages;  oo  a  prétendu  nOiaeter 
^  celte  écvsoioM  les 
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du  franr-allfUy  ch.  vxii)  démontre  ces  propositioDS  par  des 
réflexions  très-solides,  et  ajoute  :  a  Quand  le  roi  Charles  VU 
demeura  paisible  possesseur  de  la  Guienne,  il  ne  fut  fait 
aucun  changement  par  rapport  aux  possessions  des  parti- 
culiers, qui  retinrent  leurs  biens  pour  les  posséder  avec  les 
mêmes  franchises  et  immunités  qu'auparavant  ;  il  fut  con- 
venu alors  que  les  biens  immeubles  de  ceux  qui  voudraient 
se  retirer  en  Angleterre  seraient  acquis  à  leurs  plus  proches 
parents,  qui  résideraient  dans  la  Guienne  ;  ce  qui  justifie 
d'une  manière  incontestable  que  le  roi  Charles  VII  ne  dis- 
posa point  des  terres  de  la  Guienne  après  sa  conquête,  et 
qu'il  n'en  fit  point  le  partage  aux  soldats  de  son  armée,  à 
titre  de  fief,  comme  ceux  qui  combattent  le  franc-alleu  se 
le  sont  imaginé  mal  à  propos.  En  un  mot,  lorsque  la  Guienne 
passa  au  roi  de  France,  parle  mariage  d'Éléonore,  elle  con- 
serva ses  droits  et  ses  privilèges  ;  elle  les  conserva  aussi 
quand  elle  passa  au  pouvoir  des  Anglais  ;  et  lorsqu'elle 
revint  à  la  France,  par  le  traité  de  1&51,  tous  les  privi- 
lèges et  immunités  lui  furent  conservés;  et  dans  diffé- 
rentes révolutions,  la  qualité  des  rois  qui  la  possédèrent 
successivement  n'augmenta  rien  à  ses  sujétions,  et  n'acquit 
pas  de  plus  grands  droits  sur  cette  province  que  ceux  que 
les  princes  et  les  paisibles  possesseurs  y  avaient  aupara- 
vant, suivant  la  remarque  de  saint  Julien,  dans  ses  mélan- 
ges, p.  688  et  689. 

III.  —  L'ancienne  première  Aquitaine  se  décomposa, 
après  l'invasion  des  Barbares,  en  Vivarais,  Velay,  Gévau- 
dan,  Rouergue,  Quercy,  Périgord,  Limousin,  Auvergne, 
Marche,  Bourbonnais,  Berry. 

De  l'ancienne  seconde  Aquitaine  se  formèrent  le  Borde- 
lais, l'Agenais,  le  Gondomois,  la  Saintonge,  l'Aunis,  le 
Poitou.  > 

La  troisième  Aquitaine  ou  Novempopulanie,  dont  le  nom 
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dérive  des  neuf  peuples  qui  T  habitaient  origiDairement, 
comprit  la  Gascogne,  le  Béarn  et  la  basse  Navarre. 

La  marche  d'Espagne  se  divisa  en  comté  de  Foix,  Rous- 
a&on,  Cerdagne. 

IV.  —  La  plupart  de  ces  provinces  étaient  régies  par  le 
droit  écrit,  et  ressortissaient  de  la  juridiction  du  parlement 
de  Toulouse,  institué  ou  plutôt  rétabli  par  l'art.  52  de  l'or- 
donnance dePhilippe-le-Bel,  de  1302,  «  sicut  tenerisolebat 
a  temporîbus  retroactis,  et  si  gentes  terrœ  consentiant,  » 
c'estnàr-dire,  selon  la  remarque  de  Laroche  {Des  parlements 
de  France^  liv.  !•',  ch.  vu) ,  avec  le  privilège  d'être  gou- 
vernés, comme  auparavant,  par  la  loi  romaine. 

L'ordonnance  de  Philippe-le-Bel  composa  le  ressort 
du  parlement  établi  dans  la  cité  de  Toulouse  de  toute  la 
patrie  occitanique,  du  duché  d'Aquitaine,  et  des  autres 
r^ons  situées  en  deçà  du  fleuve  de  la  Dordogne,  en  tant 
cependant  qu'il  plairait  au  roi  :  «  In  et  pro  tota  nostra  pa- 
u  tria  Occitana  atque  ducatu  Aquitaniae,  et  aliis  regioni- 
a  bus  et  partibus  ultra  flumen  Dordonias  quamdiu  tamen 
a  nostrae  placuerit  voluntati.  »  Le  reste  de  la  province  res- 
sortissait  du  parlement  de  Paris. 

Cette  circonscription,  altérée  pendant  l'occupation  des 
Anglais,  qu'amenèrent  les  guerres  civiles  entre  les  ducs  de 
Bourgogne  et  d'Orléans,  fut  rétablie  par  le  roi  Charles  VII, 
en  lââ3,  et  confirmée  par  plusieurs  lettres  et  déclarations 
de  Louis  XI  et  de  Charles  VIII,  comme  on  le  voit  au  livre 
ou  registre  des  Ordonnances^  liv.  P',  fol.  72,  H2, 127,  et 
livre  II,  fol.  125. 

Quelques  pays  de  l'Aquitaine  furent  détachés  du  res- 
sort du  parlement  de  Paris  et  attribués  au  parlement  de 
Bordeaux,  qui  fut  institué  par  Louis  XI,  en  1&62,  et  qui, 
supprimé  en  l'an  li69,  lorsque  ce  roi  donna  la  Guienne 
en  apanage  à  son  frère  Charles,  fut  rétabli  en  l'an  1&72, 
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'tor<^  !a  I  irirr  .!i»  'P  nrinrp,  '^t  'a  rpnnion  «létinitivpde  TA- 
riiit;iii.p  r-  !  i  ronronne. 

^f•  îî^nm     r.  ia  lia^-v  Xavnrrp    ^rptenriai^^nt    rne   'eurs 

^•irrrifîirï;  -  ••faient  Tonionrs  -  îîîr'fenus  .  '»    oftr-r^rifwfr  tie 

pi%iire.    i^nnis  rhartPs-Vfanei.   -t    onipsraient   '.ivpmeni 

.P9,  î.r^fntïons  «ies  'lartpmpnts  *ip  Touiniise  »^t  de  Bomeaux 

t  ♦'T**rrpr:  -iirMiriHirTion  flans  i»r«pavs  ua:5que^.  prétentions 

'^onrtanmw»M.    liftînent-tîsi    lar    me  prescription   «le  huit 

«;iMcfl,  f 'n  in^mnirp.  préveaté  pn  1509,  par  le»  syndic?  Wu 

R^m  ;i»  roi  cIp  France,  réclama  en  conséquence  l>tablîa- 

-pHiPnt  ;i  Pan  d'un  tribimal  souverain,  «  frein  iiêcessaite 

/  aiiv  Bornai»,  peunie  «le  montagnards,  tiers  ^t  armés. 

■  paiivrps  par  Tlnfertilîté  'le  !enrs  terres,  «n  ayant  be?<»iu 

fFiinp  ;iij»tirp  rpndup  avpr  hrièvpté,  droiture,  -équité  ^\  à 

[,pij  dp  trais. .    Dp  la,  rptablissement  de  la  cour  --«hp  p- 

raine  dp  Pan,  f|ui  flevint  le  parlement  de  Navarre. 


CHAPITRE  II 

i»ROIT    Ht'.MCIPAI.    DES  PROVJ.M^ES    M£RlDMM»ALEâ   D£   \.\    r*HE- 
WIKiR  AOniAliNK  (V|\AaAlfi,.  VELAY«  ijEVAtDAâ,  KOLEHULK. 

ofjKacY,  PKauioaD.  limousm). 


I.  —  Au  nord  du  pays  d'Lzege,  dont  Lzi:»»,  ville  epis«.»- 
(MUf  depuis  le  rinquième  siècle,  était  la  métropole,  «a  qui 
renfermait  ausHi  le  Pont-Saintr-Esprit,  ca^irum  doublement 
célèbre  par  son  pont,  b&ti  par  saint  Louis  eu  126à,  ^i  pai* 
"«on  li6|Mitai  da  Saini-EHpht,  s'etendail  le  luug  du  Khùne 
le  VivaraiSv.sépvéau  levant  du  Daupbinéparce  tleuvc,  ^u 
«nuchant  par  les  Ciévemiet^  du  Gévaudan  et  du  Vela) ,  au 
nord  (>ar  l*'  l.\oniiaifs. 
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Le  pagas  du  Vivarais  [Vitariemis  pngm)^  autrefois 
HeMms  pagus  du  nom  des  Helvii,  peuples  de  la  Gaule 
Naii)ODnaise  du  temps  de  Jules  César,  et  qui,  après  la  nou- 
vefle  division  des  provinces  sous  Constantin,  furent  attri- 
bués à  la  première  Viennoise,  tomba,  après  la  chute  de 
l'empire  romain,  au  pouvoir  des  Bourguignons,  qui  le  di- 
visèrent en  deux  pagi  ou  comtés,  le  pagus  ou  comté  de 
Valence  {pagus  Ktffew/i/iVwiM),  le  pagus  ou  comté  de  Vienne 
{pugu9  Viemiemis).  Cela  était  conforme  aux  usages  des 
neuvième  et  dixième  siècles,  d'après  lesquels,  selon  la  re- 
marque de  Dusolier,  en  son  Ébauche  du  Vivarais^  les  gran-" 
des  provinces  étaient  divisées  en  pays  {pagi) ,  dont  le  chef- 
lieu  était  une  ville  où  le  comte  ou  gouverneur  du  pays  fai- 
sait ordinairement  sa  résidence.  Le  haut  Vivarais  n  avait 
pas  été  jugé  digne  d'être  un  pagm  ou  comté.  C'était  une 
de  ces  vigueries,  ou  vicaireries,  vicuria^  régies  par  les 
lieutenants  du  comte,  nommés  dans  les  plus  anciens  temps 
Kiccrius^  ensuite  vire-cornes^  vicaire,  viguier  ou  vicomte. 
Son  siège  était  à  Annonay,  qui  n'était  au  douzième  siècle 
qu'un  castrum. 

L'ancienne  capitale  des  Helvii^  Albe,  Albe-Auguste  fut 
remplacée  à  ce  titre  par  Viviers,  où  l'évêque  d'Albe  trans- 
féra son  siège.  Un  des  empereurs  allemands  qui  succédèrent 
aux  rois  de  Bourgogne  et  d'Arles,  dans  la  possession  du 
Vivarais,  Conrad,  de  la  maison  de  Souabe,  parent  de  Guil- 
laume, évêque  de  Viviers,  lui  donna,  ainsi  qu'à  son  église, 
dans  le 'milieu  du  douzième  siècle,  la  ville  et  le  comté  de 
Viviers.  Ces  évéques  jouirent  toujours  depuis  librement  de 
ce  comté,  sans  aucune  dépendance  des  rois  de  France  et 
des  seigneurs  voisins,  jusqu'à  la  réunion  du  Languedoc  à  la 
couronne.  Sous  lé  r^e  de  Philippe-le-Hardy,  les  officiers 
royaux,  et  particulièrement  le  sénéchal  deBeaucaire,  voulu- 
rent étendre  leur  juridiction  sur  le  Vivarais,  prétendant 
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que  tout  ce  qui  était  situé  à  l'occident  du  Rhône  relevahde 
la  couronne  de  France.  L'évêque  de  Viviers  s*oppo8a  à 
cette  entreprise,  et  implora  la  protection  du  p2q[)e  Gft- 
goireX,  qui  invoqua  une  bulle  du  pape  Clément  IV,  del206, 
pour  prouver  que  tout  le  temporel  de  l'église  de  Vivien 
dépendait  de  F  empire.  Les  poursuites  furent  donc  snspea» 
dues  durant  quelques  années  ;  mais  Philippe-le-Bel,  s'étaat 
rendu  maître  de  Lyon,  et  de  tout  le  cours  du  Rhdne,  cou* 
traignit  Albert  de  Peyre,  évêque  de  Viviers,  et  son  chafMtie 
à  soumettre  leur  temporel,  situé  à  l'occident  du  Rhône,  an 
roi  etàlacouronne  de  France,  par  un  acte  de  l'an  1807,  qui 
fut  confirmé  par  un  traité  passé  l'an  1365  entre  Chaile^ 
le-Sage,  roi  de  France,  et  Bertrand  de  Château--Neof,  évo- 
que de  Viviers. 

La  prépondérance  du  pouvoir  épiscopal  dans  l'adminis- 
tration du  Vivaraîs  explique  le  silence  de  l'histoire  remar- 
qué par  de  Longuerrie  dans  sa  Description  historique  et 
géographique  de  France  sur  les  comtes  qui  ont  commandé 
à  Viviers,  tant  sous  les  rois  de  Bourgogne  et  d'Arles  que 
sous  les  empereurs.  L'évêque  et  les  consuls,  élus  par  les 
habitants,  se  partageaient  l'administration  ;  chaque  ville  éli- 
sait deux  ou  trois  consuls.  Le  premier  était  député  pour 
assister  aux  états-généraux  du  Languedoc  et  s'appelait 
consul  diocésain.  Il  avait  voix  délibérative  dans  les  états, 
où  il  assistait  tous  les  huit  ans,  de  même  que  les  barons 
du  pays,  ou,  en  leur  absence,  les  baillis  (1).  Il  y  avait  des 
états  particuliers  du  Vivarais,  qui  secondèrent  puissam- 
ment, dans  les  désastres  du  quatorzième  siècle,  l'action 
des  états-généraux  du  Languedoc.  Ces  états  furent  convo- 


(i)  Mémoires  historiques  sur  Annonay  et  le  haut  Vivarais^  par 
M.  Poncer  jeune,  t  1,  p  2(>5. 
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qaésavec  ceux  des  bailliages  du  Velay  et  du  Valentinois  (1) , 
en  1381,  à  une  assemblée  qui  se  tint  auPuy  en  Velay,  pour 
combiner  les  moyens  de  résister  aux  Anglais,  et  votèrent  les 
impôts  nécessaires  pour  la  levée  de  quatre  cents  hommes 
(farmes  et  de  cent  arbalétriers.  Ils  concoururent  aussi  à 
délii^rer  le  pays  des  compagnies  de  brigands  anglais  ou 
gascons,  appelés  routiers^  qui,  ayant  été  congédiés  par  le 
m  d'Angleterre,  après  la  paix  conclue  avec  la  France,  s'é- 
taient réunis  sous  la  conduite  de  quelques  chefs,  et  déso- 
laient le  pays  par  leuJTS  brigandages.  La  participation  assi- 
due des  états  particuliers  aux  œuvres  d'utilité  publique, 
ainsi  qu'à  l'assiette  et  au  recouvrement  des  impôts,  était  un 
précieux  intermédiaire  entre  les  états-généraux  et  les  com- 
munautés d'habitants  qui  jouissaient  toutes,  dans  des  me- 
sures difiërentes,  des  franchises  des  villes  consulaires  (2). 
n.  —  Le  Velay,  limité  au  levant  par  le  Vivarais,  au  midi 
par  le  Gévaudan,  au  nord  par  le  Forez,  et  au  couchant  par 
la  haute  Auvergne,  avait  pris  son  nom  des  peuples  Vellavi^ 
que  César,  dans  ses  Commentaires^  dit  avoir  été  dans  la 
dépendance  des  Auvergnats,  in  clienlela  Arvernorum,  Ces 
peuples  étaient  du  nombre  des  Celtes  qui  furent  réunis  par 
Auguste  à  l'Aquitaine.  Le  Velay  fut  rangé  dans  la  première 
Aquitaine  dans  le  quatrième  siècle  ;  il  tomba,  dans  le  cin- 
quiënofii,  au  pouvoir  des  Visigoths,  et  dans  le  sixième  au 
pouvoir  des  Francs.  Les  rois  d' Austrasie,  qui  tenaient  une 
partie  de  l'Aquitaine,  commandaient  au  Velay  comme  à 
l'Auvergne.  Le  duc  Eudes  se  rendit  maître  du  Velay.  Pépin, 
qui  en  dépouilla  GaifiGre,  et  ses  descendants  en  jouirent  jus- 
qu'au règne  de  Louis-4' Outre-Mer.  Ce  roi  le  donna  au 
comte  de  Poitiers,  duc  d'Aquitaine,  qui  le  partagea  entre  un 


(i)  D.  VÂT88BTTB,  Histoire  du  LmiguedoCf  t  IV  p.  377. 

(2)  Voyez  ibid. ,  t  I,  p.  109,  les  privilégêè  de  la  viU$  d'Annonay. 
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comte  et  Tévâque  de  la  cité  du  Puy.  Les  évèques  du  Pny 
teiuuent  leur  temporel  du  roi  de  France,  qui  leur  avait 
donné  les  mêmeà  droits  qu'aux  grands  princes,  en  se  ré- 
servant de  leur  demander,  quand  il  lui  plaisait,  la  garde 
de  leurs  châteaux.  Raymond  de  Saint-Gilles  voulut  établir 
son  pouvoir  féodal  dans  le  Velay,  mais  ses  usurpations  ne 
fondèrent  aucun  droit.  Les  peuples  du  Velay  obéissaient  à 
un  système  d'administration  dirigé  surtout  par  les  évèques, 
avec  le  concours  des  consuls  élus  par  les  habitants  (1). 

La  capitale  du  Velay  était  autrefois  Boveaio  ou  BovesM^ 
marquée  par  Ptolomée,  et  qu'on  trouve  aussi  dans  h 
carte  de  Peutinger.  Cette  ville  était  différente  de  cdie 
d'Anis,  qui  n'était,  au  temps  de  Grégoire  de  Tours,  qu'un 
village  {Anicium)^  tandis  que  la  cité  de  Velay  (emiax  Ve- 
tulu)  était  un  siège  épiscopal,  où  un  concile  fut  assemblé 
dans  le  neuvième  siècle.  Ce  siège  fut  transféré  à  Anis, 
qui  est  devenu  le  Puy,  du  nom  de  puech  (montagne) .  Une 
transaction  passée  en  130&,  entre  le  roi  Philippe-le-Bel  et 
l'évêque  Jean  de  Gumenis,  partagea  entre  eux  la  seigneurie 
du  Puy  et  du  Velay. 

IIL  —  Le  pays  des  Gabali^  le  Gévaudan  (2) ,  situé  au 
couchant  du  Velay,  tomba,  dans  le  cinquième  siècle,  au  pou- 
voir des  Visigoths,  qui  en  furent  dépossédés  par  Clovis, 
avec  le  reste  de  l'Aquitaine.  L'histoire  légendaire  nous  mon- 


(1)  Mémoires  sur  les  origines  étymologiques  du  Velay ^  par  M.  SâU- 
UT  (1830).  ~  Histoire  du  Velay.  par  M.  Aruado  (1816).  —  Essai 
histori'poélique  sur  U  Velay ^  par  de  Kochemdre  (1831).  —  Docu- 
ments relatifs  à  Chistoiredu  V«/ay,  recuoillis  par  Maudit  (1862).  — 
Itinéraire  historiqw  et  descriptif  du  Velay, par  ÀlbertDO  Bjts(1842). 
—  (2)M<^moi  es  historiques  sur  le  pays duGéV'iudan.  parle  P.  L^Od- 
VERLEDR  (1825).  •  Documents  historiques  sur  la  province  du  Géoau- 
dan^  par  l*aDbé  Prooxbt  (18A6).  —  tragments  d.  ChiUAre  du  Gé- 
vetMdeuu  —  tiUices  sur  Mathieu  de  Merle  (16/i6). 
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tK  le  roi  cf  Austrasie  enlevant  du  ch&teaa  de  Cnprnria 
(Cabriënes)  la  belle  Deuthérie,  et  l'épousant.  Grégoire  de 
Tours  (livre IV,ch.  xi)  fait  mention  des  démêlés  de  PaUade 
[Pâll'idius) ,  comte  préposé  par  Sigebert  au  gouvernement 
de  ce  pays,  avec  Pàtihénius^  évêque  du  Gévaudan. 

Ce  fut  au  dixième  siècle  que  les  ducs  et  les  comtes  se 
rendirent  propriétaires  du  Gévaudan.  On  ne  sait  pas  néan- 
moins les  noms  des  premiers  comtes  de  ce  pagus;  mais, 
dès  le  onzième  siècle,  le  comté  appartenait  à  Gilbert,  comte 
de  Milhau  qui  épousa  Giburge,  héritière  du  comté  de 
Provence;  leur  fille.  Douce  y  épousa  le  comte  de  Barcelone, 
à  qui  elle  apporta  en  mariage  ses  droits  sur  le  Gévaudan 
et  le  Rouergue. 

Dans  ces  âpres  montagnes,  incessamment  ravagées  par 
lesguares  civiles  et  par  les  invasions  des  Sarrasins  et  des 
Nonnands,  l'autorité  des  évêques  régna  à  peu  près  sans 
partage,  jusqu  à  rétablissement  du  gouvernement  féodal, 
caries  habitants  devaient  tout  aux  monastères  et  aux  ab- 
bayes, fondés  sous  la  protection  des  évêques.  Le  régime 
municipal  s'y  confondait  avec  le  régime  paroissial  (1).  Les 
évêques  reconnaissaient  à  peine  la  souveraineté  du  roi. 

Le  Crévaudan  fut  gouverné  plus  tard  par  des  ducs  et  des 
comtes  d'Aquitaine.  Dans  les  Gestes  de  Gui  d'Anjou,  évé-* 
que  du  Puy  (2) ,  il  est  fait  mention  de  Pons  et  de  Bertrand, 
consuls  (c'est-à-dire  comtes]  d'Aquitaine,  et  nos  meilleurs 
critiques  conviennent  que  ce  dernier  fut  ccHnte  de  Gévau- 
dan (3) .  Roi^  II,  comfte  d'Auvergne,  et  Raymond  de  Sainte 

(\)A^ê4ê  fondation  du  prieuré  de  Rosiers^  en  998.  --  Cartulairt 
de  feMu:^  d*Aniane,  -^Actéide  fondation  du  monatière  de  Lanjfogm^ 
m  998.  -—  Cariulaire  du  prieuré  de  Liingogne.  —  Donation  de  Pom, 
comte  de  Gévaudan^  à  l'abbaye  deBriouJe,  en  1011.  — Bàluze,  t  II, 
p.  A9.  —  (2)  Gallia  christ.,  t  U,  p.  223.  —  (3)  Mabilu,  Ad.  SS, 
Ord.  S.  Ben.y  sac.  V,  p.  835.  —  Baluze,  Auo.^  t.  I,  p.  lèl. 
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Gilles,  se  quaUfient  comtes  de  Gévaudan,  l'un  .dans  uo^ 
charte  postérieure  à  Tan  106A,  l'autre  dans  une  charter 
de  1085(1). 

Une  charte  de  Louis-le-Jeune,  de  1161,  fait  foi  des  coih 
flits  incessamment  engagés  entre  les  évêques,  les  comtes  ei 
les  sénéchaux,  que  les  rois  de  France  choisissaient,  pour 
représenter  leur  autorité  dans  le  Gévaudan,  parmi  les  che- 
valiers les  plus  distingués  de  la  noblesse  du  royaume». 
a  Personne  de  notre  temps,  dit  le  roi  dans  cette  charte,  ne 
se  souvient  qu'aucun  évèque  du  Gévaudan  soit  venu  à  b 
cour  des  rois  de  France,  nos  prédécesseurs,  ait  reconim 
leur  autorité  et  leur  ait  rendu  honmiage.  Quoique  les  évo- 
ques aient  toujours  eu  sous  leur  puissance  tout  ce  pays 
montagneux  et  de  très-difficile  accès,  pour  y  exercer  non- 
seulement  la  juridiction  ecclésiastique,  mais  aussi  la  haute 
justice  du  glaive,  pour  punir  de  mort  ceux  qui  en  étaient 
coupables,  le  dit  Aldebert. . .  nous  a  prêté  serment  de  fidé* 
lité.  Mais,  ne  voulant  pas  qu'il  souffre  d:^sormais  aucune  pri- 
vation, ni  diminution  de  la  puissance  qu'il  a  eue  jusqu'à  ce 
jour,  nous  lui  accordons  tout  le  pays  de  Gévaudan,  avec 
tous  les  droits  royaux  qui  appartiennent  à  notre  couronne.  » 

Toutefois,  l'autorité  de  l'évêque  était  contrebalancée 
par  celle  des  seigneurs  laïques. 

Pierre,  roi  d'Aragon,  fils  et  successeur  d'Alphonse,  jouit 
des  vicomtes  de  Gévaudan  et  de  Milhau,  puisqu'on  i20i  il 
engagea  tout  ce  qu'il  y  possédait  à  Raymond  VI,  comte  de 
Toulouse,  pour  la  somme  de  150,000  sols  melgoriens,  év»* 
lues  à  3,000  marcs  d'argent.  Mais  Jacques  I",  roi  d'Ara- 
gon et  comte  de  Barcelone,  restitua,  en  l'an  1225,  àÉtienne, 
évèque  de  Mende,  et  à  son  église,  toute  la  terre  du  Gévaa- 


(1)  BàLUU,  ibid. 
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dan,  c'est-à-dire  la  s€i|^eurie  directe,  en  se  réservant  le 
domaioe  utile.  Par  une  transaction  passée  avec  saint  Louis, 
le  roi  d'Aragon  renonça  à  ses  droits  sur  le  Gévaudan,  qui 
/at  réuni  à  la  couronne.  L'évêque  avait  seul  la  seigneurie 
Qtile  de  sa  ville  de  Mende;  mais,  en  1306,  Tévêque  Du- 
rand associa  en  pariage  le  roi  Philippe-le-Bel  et  ses  succes- 
seurs, ce  qui  fut  confirmé  par  les  lettres  du  roi  Philippe-le- 
LoDg  de  1316. 

L'ancienne  capitale  du  Gévaudan  était  appelée  Anderi- 
twn^  comme  on  le  voit  dans  Ptolémée,  dans  la  carte  de 
Peutinger  et  dans  la  notice  de  l'empire  romain,  qui  date 
du  cinquième  siècle.  Cette  cité  des  Gabali  fut  remplacée, 
vers  le  dixième  siècle,  par  Mende,  où  fut  transféré  le  siège 
épiscopal.  Marvejols  (Marilogium)  et  Fiorac  {Flos  aqua- 
rum)  étaient  des  villes  consulaires.  Apchier,  Peyre,  Céna- 
ret, Toumel,  Randon,  Mercœur,  etc.,  étaient  de  simples 
paroisses,  gouvernées  par  des  barons.     • 

Les  Espagnols,  avec  qui  les  habitants  du  Gévaudan 
avaient  des  relations  suivies,  les  appelaient  par  mépris 
Gacachs.  «  Ces  Gavachs,  dit  Covarruvias,  rapportent,  tous 
tt  les  ans,  beaucoup  d'or  et  d'argent  de  l'Espagne,  qui 
«  vaut  des  Indes  à  ces  gens  si  méprisés.  » 

Les  montagnards  du  Gévaudan  étaient  loin  de  mériter 
ces  dédûns.  Leurs  états,  présidés  par  les  barons  du  Gé- 
vaudan, qui  avaient  droit  d'assister  par  tour  aux  états  du 
Languedoc,  se  montrèrent,  pendant  les  désastres  des  rè- 
gnes de  Jean  et  de  Charles  VI,  pleins  de  patriotisme  et  de 
générosité.  Ils  votèrent,  en  1376,  6,000  écus  d'or,  pour 
combattre  les  Anglais.  Ils  concoururent,  en  1389,  avec, 
plusieurs  autres  États,  au  traité  qui,  moyennant  une  somme 
convenue,  fit  céder  par  les  Anglais  les  places  qu'ils  occu- 
paient dans  le  pays.  Ils  délivrèrent,  en  1415,  le  Gévaudan 
des  incursions  des  troupes  du  comte  d'Armagnac.  Ils  ac- 
II  2 
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cordèrent,  en  \hh^K  1,500  6ciis  'ftu  dauphin,  pour  son 
joyeux  avènement  dans  la  province,  et  2,000  écus  aux  gen« 
d'armes  du  feu  bâtard  de  Bourbon  et  à  Poton  de  Xain- 
trailles.  Ils  donnèrent,  en  1442,  au  vicx)nite  de  Lomagne, 
1,000  moutons  d'oi*,  et  à  divers  autres  commandants  mili- 
Utaiiw,  9,700,  pour  éviter  le  pillage  des  troupes  qui  dé-* 
vaaliaent  le  pays.  Ils  accordèrent,  en  lââA,  an  dauphiOt 
une  aide  de  2,000  écus  (1).  Eu  égard  à  la  pauvreté  di 
pays,  ces  sacrifices  étaient  énormes,  et  témoignaient  d'un 
ardent  et  généreux  patriotisme. 

IV.  —  Le  pays  des  Rutheni  (Rouergue)  confrontait  an 
levant  le  Gévaudan,  au  couchant  leQuercy,  auttiidi  le  bas 
Languedoc,  et  au  nord  la  haute  Auvergne.  Ce  pays  (2) ,  con- 
quis par  les  Visigoths,  dans  le  cinquième  siècle,  fut  envahi, 
vers  Tan  688,  par  Théodebert,  fds  de  Thierry,  roi  d*  Austra- 
•ie  ;  mais,  deux  siècles  plus  tard,  il  était  au  pouvoir  des  rois 
de  Netistrie,  qui  /urent  dès  lors  seuls  reçus  en  Aquitiûne, 
où  les  maires  du  palais  dominaient  sous  leur  nom.  Le  duc 
Eudes  s'empara  du  Rouergue  au  septième  siècle,  et  le  roi 
Pépin  en  dépouilla  Gaiffre,  petite-fils  d*  Eudes.  Les  rois  carlo- 
vingiens  en  jouirent  jusqu'à  la  chute  de  leur  dynastie.  Plus 
tard,  les  comtes  s'y  rendirent  héréditaires,  et  le  comté  passa 
sons  la  domination  de  Raymond  de  Saint-Gilles,  comto  de 
Toulouse,  et  après  lui  à  ses  deux  fils,  Bertrand  et  Alphonse. 
Le  dernier,  étant  sur  le  point  de  faire  le  voyage  de  la  Terre 
sainte  avec  le  roi  Louis-leJeune,  vendit  le  comté  de  Rodei 
à  Richard,  vicomte  de  Cariât,  dans  la  haute  Auvergne,  et  à 
son  fils  Hugues,  qui  fut  le  premier  comte  de  Rodez  sorti  de 

(1)  IX  Vaissette,  Hiiloirédu  Languedoc^  t  IV,  p.  867,  3S^,  890, 
A39,  A93,ù96,  ei<^^  (^)  Abrité kisloriqw  $t  géMéat>giquedês  emmies 
€t  vicomtes  du  Komrfuâ  (1681).  — >  Mémoires  pour  servir  à  Ckisinre 
du  Rouergue,  par  Bosc  (1797).  —  Etudes  historiquMS  sur  le  Rousr(fU€f 
par  le  baron  db  Gaujal  (1888). 
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cette  maison  de  ('.arlat.  Le  comto  IIugiicH  fut  troublé  en  la 
possession  de  ce  comté  et  de  ses  autres  terrea  par  Alphonse, 
roi  d'Aragon  ;  mais  ils  transigèrent  sm*  leurs  différends,  en 
l'an  1167.  Par  ce  traité,  le  roi  d'Aragon  ne  se  réserva  rien 
m  la  ville  de  Rodez  et  ses  dépendances,  mais  il  retint  la 
moitié  du  Carladez  en  propriété,  et  pour  l'autre  moitié,  il  la 
donna  en  fief  au  comte  de  Rodez.  Le  roi  d'Aragon,  comte 
de  Barcdone  et  de  Provence,  se  réserva  d'ailleurs  la  sei- 
gOBurie  utile  ou  la  directe  dans  le  diocèse  de  Rodez,  jusqu'à 
la  transaction  paaséejivec  saint  Louis  en  1268,  par  la^ 
quelle  il  renonça  à  tout  ce  qui  lui  appartenait  dans  le  Rouer- 
gue  et  le  comté  de  Rodez.  Le  comté  de  Milhau  appartint 
aussi  jusqu'à  ce  temps-là  aux  rois  d'Aragon,  comtes  de  Bar- 
celone, et  c'était  l'ancien  patrimoine  du  comte  Gilbert, 
mari  de  Giburge,  comtesse  de  Provence. 

Rodez,  ville  capitale  du  Rouergue,  était  partagée,  comme 
pluneurs  villes  du  Languedoc,  en  une  cité  gouvernée, 
sous  le  patronage  épiscopal,  par  une  magistrature  aristo- 
cratique, et  en  un  bourg  où  Tesprit  démociatique  domi«- 
laàL 

En  1201,  Guillaume,  comte  de  Rodez,  confirma  les  privi*- 
léges  accordés  aux  bourgeois  de  cette  viUe  en  1171,  et  le6 
spécifia  en  ces  termes  (1)  :  «Donam  et  autorgam  eis  lo  do  et 
c  idrancament  que  moushenor  notre  payre  et  notre  fi^yne, 
«  en  hue  k)  cpms  que  mori  ad  amilhan  dooet  ni  autorguet 
«tû  ea  assaber  que  jamais  tolta  ni  forza  ad  home  ni  a  ier 
amena  no  fallam  en  la  villa  de  Rodes  nos  ni  hompa'nos... 
a  El  donam  et  lauram  que  se  forza  faziam,  ni  nos  ni  nostro 


(1)  Loi  comnila  et  les  boargeoia  de  Milhau  avaient  reçu,  en  1187» 
une  charte  semblable,  d'Alphonse,  roi  d'Aragon,  comte  de  Barce- 
lone, marquis  de  Provence  et  vicomte  de  Milhau.  Arehmeê  du  dé* 
pûrimentSt  t  Ht  P*  85. 
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«  bayle,  qpe  tota  hora  nos  en  captenesem,  en  assy  coma 
«  Ihi  pru(Uiomines  de  Rodes  desiran.  » 

Un  maire  et  douze  écU^ns  composèrent  dès  lors  Tad- 
minislration  de  cette  ville,  dont  les  citoyens  seigneursipoS' 
sédaient  encore,  en  1789,  la  souveraineté  municipale,  sauf 
l'hommage  dû  à  la  couronne. 

Une  autre  charte  fut  donnée  en  1280,  à  la  commune  de 
la  Bastide  TÉvêque,  par  Raymond  de  Golmont,  de  la  noMe 
et  puissante  famille  des  seigneurs  de  Golmont  d'Olt,  qpipA 
évèque  de  Rodez,  de  127&  à  1278,.^t  qui  posa  la  première 
pierre  de  la  cathédrale  de  Rodez  le  8  des  calendes  de  juin 
1278  (1). 

La  spontanéité  de  la  .concession  est  exprimée  dans  le 
préambule  de  cette  charte,  dont  les  dispositions  principa- 
les sont  :  l""  la  suppression  des  toltes,  des  quêtes,  des 
exactions  et  des  monopoles;  2<'  la  liberté  des  habitants 
d'aller  s'établir  ailleurs  après  avoir  satisfait  à  tous  leurs  en- 
gagements ;  3<^  l'élection  par  la  cour  du  seigneur  de  quatre 
consuls  jurés,  chargés  de  proposer  à  l'agrément  de  la  cour 
le  choix  de  leurs  successeurs  ;  h""  la  nomination,  par  les  con- 
suls, d'un  officier  banneret  {bannerius)^  chargé  du  recou- 
vrement des  impôts,  établis  par  eux  pour  l'utilité  de  la 
commune  ;  ô""  la  répression  des  dommages  faits  aux  jardins, 
vignes,  prés,  moissons,  etl'application  des  amendes  aux  cons- 
tructions et  réparations  des  murs,  fossés  et  ponts  commu- 
naux ;  &"  l'établissement  par  le  seigneur  d'un  bayle  ou  bailli 
{bajulus) ,  chargé  de  faire  publier  ses  édits  et  préceptes  dans 


(1)  Voyez  Ib  texte  de  cette  charte  dans  la  Revue  kUterique  Ém 
drcii  fronçai»  et  étranger^  t  iV,  p.  161.  M.  de  Rosier  Ta  empruntée 
à  une  copie  authentique,  du  quinzième  siècle,  trouvée  dans  les 
archives  départementales  de  l'Aveyron,  par  M.  Bien  de  yi^vX^- 
vagno. 
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le  village,  de  convoquer  les  habitants  pour  faire  les  tra- 
vaux et  dépenses  nécessaires,  et  de  punir  les  contraven- 
tioDs;  7*  les  règlements  de  police  de  la  boucherie  et  de  la 
bofllangerie  et  les  tarife  du  prix  du  pain  et  de  la  viande,  ar- 
rêtés de  concert  par  le  bayleetles  consuls;  S""  l'établisse- 
ment d'un  ou  plusieurs  fours  banaux  dans  le  village,  avec 
iacalté  à  ceux  qui  habitent  hors  du  village  d'y  construire, 
d'y  posséder  des  fours  particuliers;  9^  rétablissement  d'un 
ou  plusieurs  moulins  banaux,  sauf  aux  habitants  d'élever 
d'autres  moulins,  quand  la  multitude  des  chalands  ou  la 
rareté  des  eaux  leur  faisaient  éprouver  des  retards;  10^  des 
assises  fixes  danale  village  pour  l'administration  de  la  jus- 
tice; 11*  l'interdiction  au  bailli  de  rien  exiger  pour  les  cita- 
tions ni  pour  les  impignorations  ;  12''  le  libre  usage  concédé 
aux  habitants,  des  eaux,  herbes,  pacages,  pierres  et  forêts, 
bois,  prés  et  devois,  lesquels  devois  seront  déterminés 
par  le  bayle  et  les  consuLs  (1)  ;  IS"*  la  concession  aux 
mêmes  hsdbitants  d'un  champ  {agralé)  ayant  quatre  can- 
nes de  largeur  et  dix  de  longueur,  pour  y  faire  des  jardins 
et  d'autres  cultures,  moyennant  certaines  prestations  pécu- 
niaires payées  à  des  époques  déterminées,  outre  trois  de- 
niers pour  droit  d'achat  ou  de  réachat  [pro  accapito  et 
reaccapito)  ;  li""  la  liberté  aux  habitants  ayant  des  maisons 
et  des  terres,  soit  franches,  soit  censuelles,  dans  un  rayon 
de  demi-lieue,  de  les  vendre  et  de  les  donner  en  emphy- 
téose,  sous  l'autorité  toutefois  du  seigneur  et  de  sa  cour, 
et  sauf  les  droits  de  toutes  ventes  et  achats  et  autres  dépen- 
dant de  la  directe  du  seigneur;  lô""  la  punition  par  des 


;■*? 


(i)item  volumus  et  concedimus  quod  habitatores  ipsius  ville  11- 
bm  possint  uti  lignis,  aquis,  herbis,  pascuis  et  lapidibus  et  ne- 
morlbus,  silvis,  pratls  et  devesis  ;  que  devese  fient  ad  arbltSfiiiii 
bajuli  et  consolum  prœdlctoruiD.  jr. 
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amèhdeB,  dëfi  bledsufës  ftites  VDlonUdremetit  par  les  ma«- 
jetirs  dé  quatorze  ans,  des  adtdtères  qui  seront  soumis  ett 
outre  à  être  fustigés,  dé  l'usage  de  faux  poids  ou  mesuresi 
le  tout  d'après  les  enquêtes  faites  par  le  bayle^en  présence 
des  consuls,  s'il  le  juge  nécessaire;  16*  la  dtme  des  blés 
.  croissant  dans  un  rayon  de  deux  lieues  de  la  paroisse, 
celle  des  porcs  dans  les  sept  semaines  de  leur  naissance^ 
celle  des  agneaux  et  des  chevreaux  au  milieu  du  mois  de 
uiarsi 

Le  Rouergue  avliit»  au  moyen  âge,  ses  petits  itnts^  ainsi 
nommés  pAr  aUuiion  aux  grands  états  de  la  province  du 
Languedoc.  Le  clergé  y  était  représenté  par  ses  deux  évê^ 
ques,  par  Fabbé  ou  dom  d*Aid)rac,  monastère  situé  au 
sommet  d^mie  des  plus  hautes  montagnes  de,  France  {attù 
bracco)^  et  d*où  sont  sortis  tant  d'actes  d'inféodation,  un 
commandeur  de  Tordre  du  Temple  établi  dans  le  Larzac, 
et  plusieurs  autres  abbés  et  abbesses«  La  noblesse  y  comp- 
tait environ  soixante  représentants,  qui  habitaient  les 
chftteaux-ibrts  dont  ces  montagnes  étaient  hérissées.  Les 
consuls,  jurats  et  syndics  de  soixante-dix  t^îtà  ou  villa- 
ges, participaient  à  ces  assemblées,  dont  la  dernière  se  tint 
àVillefranche,  le  27aoAt  1061  (1). 

En  1360|  les  états  du  Rouergue,asscml)lésàRodeE,oflH- 
rent  spontanément,  pour  le  rachat  du  roi  Jean,  0,000  mou- 
tons d'or  (2).  En  1373, 1876, 1370,  ils  votèrent,  avec  les 
trois  étatsduQuercy  et  des  montagnes  d'AuVfergne,  diverses 
sommes,  soit  pour  racheter  les  châteaux  pris  par  les  enne- 
mis^ soit  pour  rnUetenir  des  moyens  de  défense  contre  eux* 
^  1378^  ils  firent  un  traité  avec  les  chefs  des  troupes  an- 


(iX Voyez  les  Eludes  histari^Wt  sur  te  Rouergue^  par  M.  DR  Gau- 
J^L,  et  les  Documents  ttistoriques  et  généalogiques  Aq  cette  province, 
j|r  M.  D£  nAnft'.u.  -(2)  Gaujal,  Am,  au  nouergue,  t  I,  p.  A30. 
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glAbcB,  pour  révacuation  des  deux  ports.  En  1882,  assem** 
blés  à  Rinhac,  ils  établirent  une  imposition  pour  assuror 
la  tranquillité  des  grands  chemins.  En  1387,  assemblé!  à 
Bodei,  ils  obtinrent  des  routiers  une  trêve  de  deux  ans, 
et  réyacuation  des  troupes  qu'ils  occupaient,  et  s'obligèrent 
àpay^  260,000  livimd'or  (1).  £n  1406^  ils  accordèrent 
libéndement  un  don  ote  5,000  écus  au  duc  de  Berry  (2). 

V.  '^  A  l'occident  du  Rouergue était  leQuercy,  qui  s'éten* 
dait  Ter3  le  nord  jusqu'au  Limousin,  ters  le  midi  jusqu'au 
Lsnguedoc,  vers  le  couchant  jusqu'au  Périgord  et  à  T  Age-« 
nais.  C'était  le  pays  des  chênes  {guercm)  (S) ,  habité  par  les 
Cadurci  {h) ,  peuples  célèbres  dans  les  Comment  air  et  de 
César  par  leur  valeur  et  leur  fidélité  à  Vercingétorix.  Ces 
peuples.  Celtes  par  leur  origine,  et  devenus  Aquitains  sous 
Atguste,  furent  mis  sous  Yalentinien  dans  la  première 
Aquitaine,  et  subirent,  tour  à  tour,  la  domination  des  Visi** 
goths  au  cinquième  siècle,  et  celle  des  Francs  au  sixième. 
LeQuerCyéchutauxroisd'Austrasie,  qui  possédèrent  ce  payi 
jusqu'au  déclin  de  la  race  de  Clovis.  Eudes,  ducd'Aquitaine» 
se  rendit  maître  du  Quercy  comme  du  reste  de  l'Aquitaine* 
Pépin  le  conquit,  et  les  rois  de  la  France  occidentale,  de- 
puis Cbarles-le^hauve,  jouirent  du  Quercy  jusqu'au  règne 
de  Louis-d' Outre-Mer.  Les  comtes  de  Toulouse  s'en  emparè- 
rent alors;  mais  les  descendants  de  Raymond  de  Saint-Gilles 
s'étant  déclarés  protecteurs  de  la  secte  des  Albigeois,  le 
Qaercy  leur  fut  enlevé,  et  adjugé  à  saint  Louis  par  unesen* 


(i)  Boso^  Mémoiri$  pour  êervir  à  l'kislûifè  du  RouergUi^  t  1,  p. 
189,  SCO,  201,  90S,  3IMk$  ^  GAUUL,  t  II,  p^  39,  33  et  eS«  --  (S)  a 
VAmitTt,  t  iV,  p.  19;  -^  Taqurt,  inst.  communales  ff  proififi'- 
ciûUê^  p.  95.-^  (3)  Histoire  âtiQûêrcy,  par  Oathala  CootoSE  (1785). 
-^  (/l)  Oc  anliçuitàtikus  Gttdurcortxm  ad  aeadnniâm  Goftonm9€m 
epistolof,  auctore  Jtusobo  Lb  Franc  Porif^  1746. 
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tence  que  rendirent,  en  1228,  lés  légats  du  Pape  et  les 
comtes  de  Champagne.  l^t 

Par  un  contrat  signé  dans  la  tour  du  Louvre,  au  mens 
d'avril  1229,  en  exécution  de  cette  sentence,  la  seigneurie 
directe  du  Quercy  appartint  à  saint  Louis,  mais  le  domaiiie 
utile  de  la  ville  de  Gahors  et  du  comté  du  Quercy  resta  à 
Tévêque,  qui  y  fut  maintenu  par  une  sentence  de  12i69 
tout  en  reconnaissant  qu'il  tenait  du  roi  le  temporel  de  son 
église.  Saint  Louis  céda  la  ville  de  Gahors  à  Henri  III,  rm 
d'Angleterre  et  duc  de  Guyenne,  par  le  traité  de  l'an  1269; 
mais  la  guerre  ayant  recommencé  entre  Philippe-le-Bel  et 
Edouard  II,  les  Français  reprirent  le  Quercy,  qui  fut  possédé 
en  pariage  par  Tévêque  de  Gahors  et  le  roi  de  France  en 
vertu  d'un  traité  de  1306  ou  1307.  Cédé  aux  Anglais  par 
le  traité  de  Brétigny ,  le  Quercy  fut  reconquis  par  Charles  V, 
et  est  resté  depuis  lors  uni  à  la  couronne  <le  France. 

Nous  avons  déjà  parlé  du  bas  Quercy  et  de  sa^sapitale, 
Montauban,  fondée  en  llhh  par  Alphonse,  comte  de  Tou- 
louse, fils  de  Raymond  de  Saint-Gilles,  dans  le  voisinage  du 
monastère  nommé  Mona  Aureolm  (1). 

Le  haut  Quercy  avait  pour  capitale  Cahors  (1),  ville  an-, 
cienne,  située  au  sommet  d'une  haute  colline,  limitée  d*uB 
côté  par  un  profond  vallon  et  de  l'autre  par  la  rivière  du 
Lot,  qui  s'appelait  en  latin  OUis.  L'ancien  nom  de  Gahors 
était  Dévoua  ou  Divoua,  et  non  Vxellodonum^  comme  l'ont 
pensé  quelques  géographes. 


(i)  «  In  Domine  J.-C  et  beatœ  liariœ,  Ildefos,  cornes  Tolose, 
«  dédit  unum  locum  qood  vocatur  Montalbano,  quod  ipse  cornes 
«  misit  taie  nomen  ad  œdificandam  villam  seu  burgum  habitato- 
«  ribus  tam  pnesentibâs  qoam  foturis,  retento  censu  et  u^bus 
«  suis.  •  (Labcher,  CoUection  de  manuscrits,  t  I,  p.  252.)  —  (2)  La 
commune  de  Cahors  au  moyen  âge,  par  Emile  Dufour  (I8/I16). 
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Led  coBtfes  de  Tooloose,  et  ensuite  les  rois  avec  les 
évèqoesdellontaubaii,  leursco-seigneurs,  avaient  donné  de 
beam  {MÎviléges  et  de  grandes  franchises  aux  habitants  de 
cette  ville.  Ceiix-<»en  abusèrent  dans  la  suite,  et  ayant  em- 
lns8élecalvinisme,souslerègnede*CharlesIX,enranl572, 
ils  érigèrent  leur  ville  en  une  espèce  de  république  qui 
méprisait  V  autorité  royale,  et  érigèrent,  pour  lui  résister,  des 
fortifications  qui,  après  avoir  triomphé  d^une  première  atta- 
que de  Louis Xin,  en  1621,  furent  prises  sept  ans  après  et 
rasées  par  Richelieu  (1). 

Au  sud-ouest  de  Cahors  était  une  petite  ville,  Hontcuq 
[Mans  meus  vallium) ,  appelé  par  les  historiens  de  France 
(vol.  XrV,  p.  32)  castrum  de  Montecuco.  Ce  caslrum  fut 
du  nombre  de  ceux  qui  durent  être  détruits  en  vertu  du 
traité  de  1229,  en  punition  de  l'adhésion  de  Raymond  de 
Saint-Gilles  à  la  secte  des  Albigeois  :  u  Diruentur  pœnitus 
;(et  replebuntur  fossata.  p  Toutefois  ce^ château,  riche  en- 
core, quoique  démantelé  et  ruiné,  fut  cédé  en  1270  à  Béraud 
d'Ânduze  par  la  comtesse  Jeanne,  en  qui  s'éteignit  la  rs^ 
des  comtes  de  Toulouse  (2) .  Mais  ce  testament  du  dernier 
rejeton  de  la  maison  de  Saint-Gilles  fut  cassé,  en  l'an  127A, 
au  parlement  de  la  Chandeleur  {Olim^  fol.  65  et  suiv.)  : 
le  casirum  de  Hontcuq  est  réuni  depuis  lors  à  la  cou- 
ronne. 

La  charte  communale  de  Hontcuq  est  antérieure  à  cette 
ëpoqtte.  L'annaliste  le  plus  exact  de  la  province  du  Quercy , 
(Lacoste,  mss.)  la  fisdt  remonter  à  l'an  122i,  et  l'attribue  par 

(i)  Dtseripiion  Mttorigue  de  (a  France^  par  ds  Louguerres,  1. 1, 
p.  181.  —  (2)  Item  legamos  Beraudo  de  Andiiza,  consaoguineo 
Dostro,  et  heredibos  in  perpetnum,  castrum  de  Moneuq,  dioseces 
Catnrcen,  cam  omni  jaris4ictione,  et  jure,  quodet  quam,  in  dicte 
Castro  et  pertinentiis  haoemus,  aliqua  ratione. 
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conséquent  à  Raymond  VIII^  ditteJettnei  Letitraoriginilet 
les  actes  de  confirmation  de  cette  charte  sont  prabahlement 
à  Londres»  où  les  emportèrent  les  Anglais»  quand  ils  furent 
chassés  du  Quercy  ;  mais  on  a  publié»  dans  la  Bët>ue  kk^ 
torique  du  droit  français  et  étranger  (VU"*  année,  liv»  U) 
une  copie  de  1600,  d'un  document  qui  remonte  à  l'an  liCS, 
sous  le  règne  de  Louis  XI,  et  qui  n'est  aatre  diosequeia 
confirmation  «  des  coutumes,  usages»  privilèges,  libertàl 
u  et  franchises  par  ci-devant  donnés  et  octroyés  par  le 
«  comte  Raymond  de  Toulouse,  et  par  ses  successeursi  «hi 
«  habitants  du  château  et  ville  de  Montcuq  des  Valut  et  de 
«  sa  jmîdiction,  desquels  ils  ont  usé  et  sont  en  posseiK 
a  sion*  » 

Les  six  premiers  articles  de  cette  charte  règlent  les  rap« 
l)0rts  des  habitans  et  de  leurs  consuls  avec  le  seigneur»  Les 
articles  suivants  sont  des  dispositions  de  lois  civiles  ou  pé* 
nales,  où  éclatent  le  respect  des  mœurs  et  le  sentimrat  do 
l'équité. 

,]Les  articles  27, 28, 29  et  32  sont  relatifs  au  franc-alleu» 
aux  statuts,  établissements  et  ordonnances  de  la  conuaune 
et  à  la  juridiction  communale  de  Montcuq. 

Moissac,  autre  ville  du  Quercy,  située  au  pied  d'une  mon- 
tagne, sur  les  bords  du  Tarn,  un  peu  au  dessus  de  l'endroit 
où  il  s  embouche  dans  la  Garonne,  n'était  originairement 
qu'une  abbaye»  fondée  ou  plutôt  rétablie  au  commencement 
du  on£ièine|siède,  car  la  tradition  locale  est  qu'il  y  avA  eu» 
au  même  lieu,  un  monastère  fondé  par  Clovis.  L'abbô  de 
Moissac  partageait  la  seigneurie  de  la  ville  par  moitié  avec 
le  cointeOie  Toulouse,  et  nous  avons  rapporté  ci-devant 
(vol.  I",  p.  203),  comme  spécimen  de  la  fondation  des 
villages  au  douzième  siècle,  une  charte  del'an  H  36,  trouvée 
dans  le  cartulairc  de  l'abbaye  de  Moissac,  et  relative  à  la 
fondation  du  village  de  Saiut-Mcolas,  par  les  soins  coiubi- 
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nAê  de  f  ftbbè  ei  du  fieigneun  Le  village  de  Hant-ViUarSi 
âiwi  qtie  d'autre  sans  doute,  jouissait  déjà  à  cette  époque 
de  lib^iés  analogues  àeelles  que  la <jiarte  concède  aux  har 
UtÊÊÉs  de  Saint-Nicolas. 

Ou  remarque  aussi  dans  le  Quercy  Figeac  {FiacHtri) ,  qui 
doit  son  origine  k  un  monastère  fondé  Tan  816,  par 
Pépin,  roi  d'Aquitaine,  fils  de  l'empereur  Louis-le-Débon- 
naïre,  consacré  un  an  après  par  le  pape  Etienne  IV,  et  qui 
futsécidariséparle  pape  Paul  III,  à  la  prière  du  cardinal  de 
Lorraine,  d^ruier  abbé  commendataire  et  premier  abbé  ti- 
tolaire  séculier. 

Le  Qwrcy  avait,  comme  le  Ronergue,  ses  états.parti- 
oïlierd,  dont  la  composition  devait  être  à  peu  près  la  même, 
et  qui  fie  réumsssdent  alternativement  dans  les  quatre 
viDes  de  Cahofs,  Montauban,  Figeac  et  Moissac,  et  dans 
les  quatre  châtellenies  de  Caylus,  Lauxerte,  Gourdon  et 
Hontcuq.  Us  existaient  avant  le  treizième  siècle,  puisque 
Simon  de  Montfort  les  réunit  à  Figeac  en  1214.  '' 

Lesl  trôtm?ftt«f«  du  Quercy  votèrent,  en  1304,  leur  con- 
tribution au  subside  demandé  par  Philippe-le-Bel.  En  1872, 
les  trois  états  du  Quercy,  du  Rouergue  et  des  montagnes 
d'Auvergne  réunis  s'engtagérent  à  payer  120,000  livres  d'or. 
Convoqués  i Toulouse  parle  duc  d'Anjou,  les  trois  états 
du  Quercy  accordèrent  pour  un  an  les  subsides  néces- 
sdrtss,  afin  de  délivrer  le  pays  des  attaques  dont  les  bri- 
gands le  menaçaient.  En  1577,  ils  accordèrent  de  nou- 
veaux impôts  pour  chasser  les  ennemis,  qui  ravageaient  la 
province.  En  1387,  réunis  avec  cTautres  états,  ils  consen- 
tirent à  acquitter  une  somme  considérable  aux  Anglais, 
pour  leur  faire  l'endrc  les  p1ac(^s  qu'ils  occupaient  dans 
le  pays  (1).  Ces  états,  constitués  coniiiie  ceux  du  Langue- 

(1)  D.  Vaissette,  t  V,  p.  12/j,  361, 360,  uO'i,  3î)C.  --  î'aqukt,  p.  93. 
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doc,  avec  lesquels  ils  prenaient  souvent  des  délibéradoim 
communes,  étaient  consultés  dans  les  affaires  politique^' 
les  plus  importantes  ;  ils  adhérèrent,  en  1482,  au  traité  de 
paix  que  Louis  XI  avait  conclu  avec  Maximilien,  duc  d'Au- 
triche. Ils  rachetèrent,  sous  Henri  II,  la  gabelle  en  payant  - 
un  faible  capital  ;  ils  se  soutinrent  jusqu'à  Richelieu,  qui 
les  suspendit  en  1622.  Ce  ministre,  dit  l'historien  du 
Quercy,  créa,  en  1636,  une  intendance  à  Montauban,  et 
dès  lors  tout  espoir  de  voir  rétablir  les  états  du  pays  fut 
perdu  (1)  •  Cette  destruction  des  libertés  locales  eut,  dans 
le  Quercy  comme  dans  le  Rouergue,  les  plus  tristes  consé- 
quences. La  population  des  bourgs  diminua  géqj6rale- 
ment(2),  les  bois  cessèrent  d'être  aménagés,  les  riches- 
ses minérales  furent  négligées,  et  ces  provinces,  que  l'es- 
prit chrétien  et  municipal  du  moyen  âge  avait  enrichies 
d'édifices  remarquables  par  leur  élégance  et  peuplées 
d' honunes  distingués,  dégénérèrent  au  point  de  ne  plus  offrir, 
dans  les  derniers  siècles  de  la  monarchie,  que  de  tristes  et 
pauvres  villages  sacrifiés,  comme  de  nos  jours,  aux  splen- 
deurs de  quelques  grandes  cités,  et  particulièrement  de 
Paris. 

VI.  —  Le  Périgord  (1) ,  situé  à  l'orient  du  Quercy  et  du 
Limousm,  et  limité  sur  les  autres  points  par  l' Angoumois, 
la  Saintonge,  le  Bordelais  et  l' Agenais,  tous  pays  dépen- 
dant de  la  deuxième  Aquitaine,  était  habité  par  des  peuples 


(i)  RiWê  dêi  Diu»-Mandeti  iet  assimbUes  fnrindnciaUs  en  FrtuiCê^ 
t  XXXIV,  p.  &i2.  —(3)  La  vlUe  de  MiUiau,  qui,  d*après  MonteU, 
avait  eu  jusqu'à  15,000  habitants,  n*est  portée  dans  le  diction- 
naire d*Expilly  que  pour  3,000  en  1726.  —  (1)  Voyez  VKitai  et 
Céglisê  de  Périgord^  par  Duput  (1716).  '"-Observation  sur  Us  états 
du  Périgord^  par  M.  de  Brunis  (1766).  —  Des  communes  en  Péri- 
gord, par  M.  DE  GoURGUEs  (1643).— D«  l'administration  en  Périgord^ 
par  M.  DE3SALLE  (1655). 
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celtes,  a{q[>elés  Pelroeorii^  que  Valentinien  !•*  avait  attri- 
bués à  la  seconde  Aquitaine,  et  qui  passèrent  plus  tard  à  la 
première.  Ce  pays,  après  avoir  subi  des  vicissitudes  analo- 
gues à  délies  du  Quercy,  fut  possédé,  au  dixième  siècle,  par 
Taillefer,  comte  d' Angoulème  et  de  Périgord,  puis  par  Ber- 
nard, son  fils,  qui,  sous  les  rois  Louis-d'Outre-Mer  çt  Lo- 
fliaire,  se  rendit  propriétaire  de  ces  deux  comtés,  en  recon- 
naissant néanmoins  le  duc  :4'Acpitaine  pour  son  suzerain. 
Le  comté  de  Périgord,  réuni  plus  tard,  par  un  mariage,  au 
comté  de  la  Marche,  puis  séparé  de  ce  comté  par  le  duc 
d'Aquitaine,  et  réservé  à  la  race  masculine  de  ses  anciens 
seigneurs,  puis  confisqué  par  un  arrêt  de  1399,  transmis  à  la 
branche  d'Orléans  par  une  donation  de  Charles  VI,  vendu 
par  Charles,  duc  d'Orléans,  en  1Â37,  passa  dans  les  mains 
JTAntome  de  Bourbon,  père  de  Henri  IV,' et  fut  réuni  par 
cc^iprinceà  la  couronne  avec  ses  autres  biens  patrimoniaux. 

La  province  du  Périgord  subit,  dans  cet  intervalle,  par 
TefiTet  des  guerres  contre  les  Anglais,  de  fréquentes  vicissi- 
tudes politiques.  Philippe-Auguste  prit  Périgueux  sur 
Jean-Sans-Terre,  roi  d'Angleterre  et  duc  d'Aquitaine;  mais 
Henri  III,  fils  de  Jean,  reprit  possession  de  cette  ville  et  de 
tout  le  Périgord,  en  exécution  du  traité  conclu  avec  saint 
Louis,  en  l'an  1259.  Philiroe-le-Bel  reconquit  Périgueux 
sur  Edouard  III  ;  mais  Plmippe-de- Valois  rétrocéda  cette 
viSe  aux  Anglais,  en  l'an  1360.  Ce  traité  fut  rompu  sous 
Charles  V,  qui  recouvra  le  Périgord  avec  la  plupart  de 
pays  rendus  sous  le  règne  de  son  père. 

Périgueux  (1)  était  divisé,  comme  Ntmes,  Narbonne, 
Carcassone,  Rodez,  en  deux  villes  distinctes  :  l'une  était  le 
municipe  romain  {dvitas  Vesunna  Augusta)^  la  cité.  Ses 


(l)  Mémoire  sur  la  constitution  politi0u  de  la  ville  et  cUéde  Piii- 
^untx^  par  More  au  de  Vorirs.  Paris,  1775. 
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temples,  ses  murs,  ses  déciirions,  tout  avait  disparu  dans  les 
orages  de  Tinvasion  ;  TévÈquc  seul  y  était  resté,  et  en  par- 
tageait l'administration  avec  le  chapitre  de  Saint-ÉtieiiDe, 
les  chevaliers,  les  damoiseaux  et  autres  laïques.     • 

L'autre  ville  {villa  Pediisancti  FrontoniSs  villa  d$  Pr- 
tragori$)^  le  Pu  y-Saint-Front,  était  gouvernée,  depuis  on 
temps  immémorial,  par  des  consuls  ayant  juridiction. 

Sarlat  était,  dès  le  moyen  |ge,  la  seconde  ville  du  Péri- 
gord.  Elle  doit  son  origine  à  un  monastère  de  Tordre  de 
Saint-Benott,  qu'on  prétend  avoir  été  fondé,  dès  le  temps 
de  Pépin  et  de  Gharlemagne.  Il  se  forma  autour  de  ce  mo- 
nastère une  ville  dont  la  seigneurie  et  la  propriété  furent 
données  à  l'abbé  et  au  couvent  de  Sarlat,  par  Bernard,  comte 
de  Périgord.  Le  pape  Jean  XXII  érigea  au  même  )ieu  un 
siège  épiscopal,  dont  les  moines  bénédictins  composèrent 
le  chapitre,  jusqu'au  pontificat  de  Pie  IV,  quiles  sécubMtei 

D'autres  villes  moins  importantes  se  formèrent  autour  des  r 
monastères  et  des  abbayes.  De  ce  nombre  sont  Trémolac*  S 
[Monasterium  Tomolatense^  de  l'rmo^/ro),  patrie  des  pre- 
miers comtes  du  Périgord;  Millac  {Villa  Milliacum)^  qui 
existait  en  05C  ;  Paunac  {Palnatencé) ,  fondé  en  80Â,  par 
David  et  sa  femme  Bénédictine  ;  Calabreme^  où  vivait  saint 
Sacerdos;  Beliacente^  première  pierre  de  Belois;  Bran- 
tôme, fondée  par  Gharlemagne,  etc. 

VIL  —  Aux  douzième  et  treizième  siècles,  apparumit, 
dans  le  Périgord,  une  foule  de  chartes  d'affranchissement 
et  de  fondation  de  bourgs  et  de  castra. 

Une  lettre  d'AIiénor,  de  1199,  déclare  Tabbaye  de  Ca- 
douin  ce  imuunen  ab  omni  conauetudine  et  exactione.  » 
Alphonse,  roi  de  Gastille,  lui  accorde  toute  justice,  le  droit 
d'asile,  etc.  «  Goncedinms  quod  omnes  quicumque  habi- 
«  taverint  in  burgo  et  salvitate  sancti  Ayiti  de  Mosron  sint 
((  liberi,  et  ab  omni  communi,  etc.  » 
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En  4210,  donation  mi  faîte  h  Tabbave  clf>  la  Sanve  d'un 

emplacement,  «  in  Castro  de  Massidano,  »  pour  y  bâtir  des 

maisons:  «  Hœc autem  mansio  ab  onini  consuetudine,  exac- 

«  tione,  tailia,  manobra,  et  ab  omni  servitutc;  libéra  est  (1) .  » 

Dans  les  chartes  d'affiranchissement  des  paroisses  du 
Lanquais,  semblables  sans  doute  aux  autres,  le  seigneur 
exempte  les  habitants  de  tailles  et  quêtes,  mais  les  soumet 
à  veiller  de  jour  et  de  nuit,  durant  les  hostilités,  à  réparer 
les  murs  et  les  fenêtres  du  château,  i^  cuire  leurs  pains  et 
à  moudre  lewblé  au  four  et  au  moulin  banaux  (2). 

Le  traité  de  1240  forma  une  seule  ville,  Périgueux,  des 
deux  qui  existaient  précédemment;  la  cité  fut  remise  intacte 
par  les  chevaliers  aux  consuls,  qui  demeurèrent  chargés 
de  la  double  administration  :  «  Gonsules  ville  et  civitatis 
t  Petragoricensis.  »  Ces  consuls,  élus  par  les  habitants, 
recevaient  leurs  serments  d'obéissance,  mais  le  serment 
B'eiapéchait  pas  chacun  de  donner  son  conseil,  quand  il  le 
jogeait  nécessaire  (3) . 

Un  arrêt  duparlement,  de  12A0,  témoigne  de  l'autorité  du 
consulat  en  ces  termes  :  «  Itaque  inventum  est  sullicienter 


(i)  Carte  de  la  Sauve.  —  (2)  Et  1"  mitigando  prsemissa  expresse 
eonsentiit  atque  liberallter  et  largiflue  Dfis  de  Leucayssio,  habl- 
tfttorea  non  teneantur  albi  cnm  talllablles  et  questablles  in  qui- 
buscuoiqae  quatuor  casibQfl«  niti  pro  quolibet  foco  habitantium» 
etsibi  soivere  solum  triginta  solidorum  monete  tune  cômmuniter 
eorrentea  —  T  Dlctl  habitatores  tenebuntur  facere  excublaa 
divraaa,  duntaxat  tempera  hoatiiitatis.  — »  Z"  Tenebuntur  faoere 
reparatlonem  coqgruentem  muroreductusd.  castri,  etc.  -^A*  T^ 
nebantor  facere  coctum  suam  pastam  ad  furnos  banares,  venire 
moltnm  eonim  blada  ad  molendina  banares,  duntaxat  slnt  presto, 
et  pro  moIeodOi  apta.  -^  (3)  EUgantnr  consules  per  quorum  pro# 
Tidentiam  ae  r%gat  universitas  et  illos  obediat...  P.  promisit  esse 
bonus  et  legalis  et  verus  et  obedicns,  et  dare  promisit  bonum 
consllium  dum  erit  necessarium  (1377,  1379,  Reg,  de  C hôtel  de 
mlU). 
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<(  esse  probatum  praed.  consules  esse  ac  fuisse,  in  posses^ 
«  sione  consulatus,  sigillo  sigillandi  contractus,  recipiendi 
((  questas ,  tallias ,  et  compellendi  tallias  non  facienteB 
«  juramenta  ab  hominibus  dicte  ville  et  etiam  parrochie. 
a  Item  mensuragii,  bladi  et  domu9  in  qua  venditur  bladum. 
((  Item  pleydurarum  seu  yacuaram  platearum  in  quibus 
«  sunt  pondéra  bladi  et  farine.  Item  puniendi  iacienteB 
«  parvos  panes,  et  alios  munificiales,  in  suo  officie  delin- 
«  quentes,  exceptis.;yenditoribus  carnium  leprosarum,  in 
«  macellis  antiquis  dicte  ecclesie...  Item  turris  et  aite 
«  communis,  necnon  convocandi  exercitum  seu  cayalah 
«  tam,  et  eum  ducendi  ;  pontes,  muros,  turres,  portalia, 
«  portas  murorum  et  claves,  fossata  et  ante-fossata,  bar- 
«  bacana  et  alias  munitiones  ipsius  ville,  custodiendi,  r&- 
«  parandi,  reiiciendi  et  custodiendi  vias  et  platea»  por 
«blicas,  et  pavimenta  dicte  ville  faciendi  per  tempoi^ 
a  sufficiens  ad  prescribendum  contra  nos  et  contra  ecchd| 
a  siam  predictam.  »  |l 

Il  résulte  de  cet  arrêt  que  la  juridiction  tempordh;^ 
quant  aux  aiTaires  civiles,  était  partagée  entre  le  roi  et  le 
chapitre  de  Saint-Front,  et  que  la  juridiction  criminelle 
appartenait  à  la  viguerie,  sauf  certains  cas  qui  ressor- 
tissaient  de  la  cour  du  comte.  Le  sénéchal  Jean  de  Lubari 
déclare  même,  dans  une  assise  de  1329,  que  les  consuls 
lui  prêtèrent  ses  fourches  patibulaires,  ce  qui  prouve  que 
la  juridiction  tant  criminelle  que  civile  leur  appartenait 
alors  tout  entière  :  u  Consules  furchas  suas  vocatas  Des* 
*«  comabas  nobis  precario  commodarunt,  etc.  » 

En  1263,  les  consuls  du  Puy-Saint-Front  firent  un  ac- 
jcord  avec  les  villes  de  Sarlat,  Brives  et  Figeac,  pour  dé- 
fendre leurs  privilèges  et  maintenir  la  paix  (1).  Le  consulat 

(I)  Rr.uxrs,  T  et  8»  lîassos. 
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de  Périgoenx  reçut,  en  1S15,  l'ordre  du  roi  de  conyoqaer 
les  habitants  pour  la  guerre  de  Flandres  :  «  Ut  nobiscum 
«apod  Atrebatum  in  equis  et  armis  intersitiset  snbditos 
f  iiostros  interesse  faciatis.  »  Philippe-de-Valois  remercia, 
60 1317,  les  mere^  conseuùt  et  commune  de  la  ville  de  Pier^ 
regard  du  courage  avec  lequel  ils  avaient  défendu  la  ville. 
Les  habitants  de  Périgueux  furent  convoqués,  en  1390, 
aa  son  de  la  trompette  et  du  tambour,  et  se  réunirent 
dans  la  maison  du  consulat.  «  Sono  tubae  per  quadruce- 
a  nia  dicte  ville  précédentes  et  ad  sonum  cymbali  et  in 
«domo  consolatus  congregatis.  »  Le  maire  leur  exposa 
que  les  murs  étaient  en  mauvais  état,  et  qu'il  fallait  s'im- 
poser de  2à  livres  13  sous,  ce  sur  quoi  les  bourgeois  dirent 
Fun  après  l'autre  leur  opinion  et  réglèrent  ce  qui  devait  être 
fait...  «Qui  quidemprobi  viri  unum  post  alium  opiniones 
t  suas  dixerunt  volueruntque  et  ordinaverunt,  etc.  » 
Quand  les   consuls  s'écartaient  de  leurs  devoirs,  les 
^:U»tants  les  dénonçaient  au  roi,  qui  faisait  exanûner 
leur  conduite  par  des  commissaires.  En  1319,  l'abbé  de 
Charroux  et  autres  commissaires  réunirent  le  populaire 
de  Périgueux  et  des  villes  environnantes,  au  nombre  de 
quatre  mille  hommes  environ,  dans  une  grande  place, 
et  leur  demandèrent  ce  qu'ils  désiraient  ;  ceux-ci  expo- 
sèrent leurs  griefs,  et  donnèrent  aux  commissaires  plein 
pouvoir  et  mandat  spécial  de  régler  toutes  les  difficul- 
tés...   «  Yidelicet  in  quadam  magna  platea  congregata 
ff  ibidem  et  cum  tubis  publice  antea  super  hoc  convocata 
«  communitate  et  universitate  ville  Podii,  civitatis,  seu 
a  popularibus  de  villarum  usque  ad  numéro  quatuor  mil- 
alium  hominum,  vel  circa. ..  petierunt  a  communitate  seu 
«dictis  popularibus  si  volebant...   Qui  omnes  dixerunt 
«quod  sit,  etc...    et  dederunt  et  concesserunt  predictis 
tt  plenariam  potestatem  et  spéciale  mandatum,  etc.  » 
11  3 


>'. 
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La  ville  de  Sarlat  était  gouvernée,  comme  celle  de 
Périgueux,  par  des  consuls,  et  tenait  du  roi,  de  qui  elle 
prétendait  relever  immédiatement,  la  libre  élection  de 
ses,  magistrats.  Chaque  année,  dit  une  charte  du  douzième 
siècle,  on  élit  «  probos  homines  qui  gubernant  villam  pro 
«  commuoitate,  fadunt  venire  coram  se  totam  conunoDi-' 
«  tatem,  statuunt  quoque  pro  utilitate  poenas  inter  8e; 
«  ai  aliquis  non  veniat,  audito  prsBcone,  ad  fossata  &- 
tt  denda  vel  ire  contra  inimicos  ville  cum  armis.  n  Yen 
la  fin  du  treizième  siëde,  Tabbé  de  Sarlat,  en  litige  avee 
les  consuls,  transigea  avec  les  habitants,  par  Tintermédiaire 
des  officiers  royaux  (1). 

PhiUppe-le-Hardi  autorisa,  en  1282,  les  majors  et  le 
conseil  de  ville  de  Sarlat  à  étabUr  des  tailles  pour  leur 
nécessité,  sans  recourir  à  l'autorité  royale  ;  et  des  statuts 
municipaux  furent  faits  en  conséquence,  en  1288. 

«  En  présence  de  ces  titres,  dit  M.  le  vicomte  de  Gour«- 
gués,  dans  une  dissertation  fort  curieuse  sur  les  coauna**  1 
nés  du  Périgord,  il  est  évident  que  ce  n*est  pas  à  la  faveur'^ 
des  désordres  que  cause  une  guerre  que  la  commune  de 
Sarlat  doit  son  étabUssement.  Il  paraît  même  que  son  ori- 
gine doit  être  la  même  que  celle  du  Puy-Saint-Front,  puis- 
que toutes  deux  rapportent  un  hommage  de  fidéUté  fait  au 
roi  de  France,  qe  que  nous  ne  verrons  pas  ailleurs.  » 

Les  coutumes  de  Bergerac^  œuvre  concertée  devam  le 
roi  Charles-le-Bel,  entre  Réginald  de  Pons,  sire  de  Berge- 
rac d'une  part,  et  Élie  Singuenoul,  Arnaud  Costarîn  et 
RufTac,  procureurs  des  habitants,  d'autre  part,  maintinrent 
un  partage  équitable  de  l'autorité  municipale  entre  les  con- 
suls et  le  seigneur  (2). 

(1)  ReeueU dêi  kùL de Fntuicit  t  V,  |V  3&0.  —(3)  Va^izUs  dé» 
Uiis  dans  (a  disartalion  dû  II.  de  Godrguis,  p.  18  et  saiv. 
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Une  charte  en  patois,  de  Tau  lrl!55,  rQconnatt  pamlle- 
ment  aux  bourgeois  de  !Uu$sidaHy  exemption  de  tailles, 
droit  d'auner  et  mesurer  loyalement  le  blé  et  le  vin,  de  veu- 
dre  leurs  denrées  sans  faire  offense*  uioudre  où  ils  vou- 
dront, cbasser  librement,  à  moins  que  le  gibier  ne  soit  dé- 
fendu ou  en  garenne  de  lapins. 

Les  preoiières  coutumes  de  Montignac  forent  concédées, 
par  Begiaald  de  Pons,  en  1269  ;  mais  le  droit  d'élire  deux 
consuls^  Il  pro  negotiis  et  necessîtatibus  dictorum  vill(i  et 
ft  soburbîorum  exercendis  et  gerendis,  »  ne  leur  fut  conféré 
qu'en  iil71,  par  le  duc  d'Orléans,  alors  comte  de  Périgord. 

Antoine  de  Latour,  vicomte  de  Turenne,  concéda  à  U- 
laenilt  le  28  avril  1408,  des  privilèges,  «  onde  valeant  de 
t  villam  de  Limolio  rqparare,  meliorare,  augmentare,  m* 
c  formare  et  se  supportare«  » 

On  remarque,  dans  certaines  communes  du  Périgord, 
d'origine  anglaise»  un  caractère  aussi  uniforme  que  celui 
des  villes  françaises  rétablies  dans  leurs  anciens  privilèges 
ett  divers.  «  La  charte,  dit  M.  de  Gourgues,  est  selon  une 
BiÉine  formule,  avec  les  noms  de  lieux  seulement  cbaogés. 
^  plan  est  régulier,  entièrement  opposé  à  l'ancienne  cons- 
truction des  viile&  C'est  un  quadrilatère,  percé  par  des  mes 
qui  se  coupent  à  angles  droits  ;  au  centre,  la  place  publi- 
(pie,  avec  des  arceaux  sur  les  quatre  cotés,  et  la  maison 
OMomune  dans  le  milieu.  Les  villes  de  cette  origine  sont 
toutes  pressées,  pour  ainsi  dire»  sur  un  t^ritoire  trës-cir- 
conscrit  :  Lalinde,  Moiières,  Beaumont,  Montpazier,  etc.  » 

Périgueux  et  Sarlat  étaient  les  seules  villes  du  Périgord 
qui  ressprtissent  de  l'autorité  royale.  Par  la  constitution 
féodale  de  ce  pays,  le  suzerain  ne  possédait  pas  immédia- 
tement le  territdre.  Au  milieu  des  guerres  continuelles  en- 
tre les  rds  de  France  et  d'Angleterre,  les  habitants  du  Pé- 
rigord portaient  leur  honmiage  tantôt  d'un  côté,  tantôt  de 
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l'autre.  Les  dem  rois  usèrent  de  la  même  politique  pour 
étendre  et  affermir  leur  autorité.  Ils  créèrent  des  bastides  et 
leur  concédèrent  droit  de  collège  et  communauté,  avec  puis- 
sance de  créer  consuls,  droit  de  four  et  moulin,  exemption 
de  tailles  et  péages,  sauf  le  paiement  de  six  deniers  au  rd 
pour  chaque  maison  et  eyrial.  Le  roi  de  France,  qui  ne  pos- 
sédait rien  en  Périgord,  y  devint  ainsi  seigneur  immédiat  de 
plusieurs  villes,  et  il  résulta  de  là  un  mutuel  attachement 
entre  les  communes  et  la  couronne.  Mais  le  Périgord  est 
l'une  des  provinces  de  la  langue  d'oc  dont  les  institutions^* 
provinciales  ont  laissé  le  moins  de  traces.  Une  réclamation 
des  notables  de  Périgueux,  en  1788,  a  attesté  cependant 
qu'ils  avaient  été  convoqués  jusqu'à  l'année  1610,  et  l'his- 
toire du  quatorzième  siècle  fait  foi  de  leur  participation  aux 
grands  événements  de  ce  temps. 

VIIL  —  Au  nord  du  Quercy  et  au  levant  du  Périgord 
était  le  Limousin  (1) ,  pays  habité  par  les  peuples  celtes  [Le- 
movici) ,  qui  résistèrent  énergiquement  à  Jules  César,  sous 
les  ordres  de  Verdngétorix,  et  qui  incorporés,  sous  la  do- 
mination des  Romains,  à  la  première  Aquitaine,  furent  con- 
vertis au  christianisme  selon  les  uns  par  saint  Martialjir 
selon  les  autres  par  Ruricius  dont  parle  Sidoine-Apollinaire, 
et  à  qui  il  a  écrit  une  lettre,  l'an  A70. 

Les  vicissitudes  politiques  du  Limousin  entre  le  cin- 
quième siècle,  époque  où  il  tomba  au  pouvoir  des  Visigoths, 
et  le  règne  de  Loois-d'Oatre-Mer,  qui  le  céda  à  Guillaume 


(i)  Allmm  historique  du  Limousin,  par  Tripon.  —  Tabisau 
abrégé  de  ce  qui  s*est  passé  dans  ta  province  du  Umausin^  depuis  /« 
domination  romaine  jusqu^en  \  666*  —  Le  Limousin  historique^  par 
Achille  Letmarie  (1837).  —  Histoire  politique  et  religieuse  du  bas 
Limousin^  depuis  iss  temps  anciens^  par  Marvauo  (i8/ii3).  —  His- 
toire du  LimousiHf  par  Letuar'E   (i8/!i5). 
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Tète-dTÉIoape,  comte  de  Poitiers  et  duc  d' Aquitaine,  ont  été 
semblables  à  celles  des  autres  provinces  de  la  première  Aqui- 
taine, dont  nous  avons  déjà  parlé.  Éléonore ,  duchesse  d' Aqui- 
taîoe,  porta  le  Limousin  en  dot  avec  tous  ses  États  à  son  se- 
cond mari,  Henri  II,  roi  d'Angleterre.  Richard  Cœur-de-Iion 
et  Jean-Sans-Terre  le  possédèrent.  Philippe- Auguste  le  re- 
conquit, et  le  transmit  à  ses  successeurs.  Compris  dans  la 
cession  faite,  en  1259,  par  saint  Louis  à  Henri  III,  roi  d'An- 
gleterre, à  la  charge  de  lui  en  rendre  hommage,  maintenu 
dans  la  possesson  des  Anglais  par  le  traité  de  Brétigny ,  de 
1360,  le  Limousin  fut  repris  par  Charles  V,  et  est  réuni 
depuis  cette  époque  à  la  couronne. 

La  ville  de  Limoges,  capitale  du  Limousin,  avait  un 
sdgneur  particulier,  qui  relevait  de  la  seigneurie  et  du 
haut  dooudne  des  ducs  d'Aquitaine  et  des  rois  de  France. 
La  petite  fille  de  Jean,  comte  de  Penthièvre  et  vicomte  de 
limoges,  épousa  Alain,  sire  d'Albret,  bisaïeul  de  Jeanne 
(TAIbret,  reine  de  Navarre,  et  la  vicomte  de  Limoges  passa, 
avec  tous  ses  autres  biens,  à  Antoine  de  Bourbon,  père  de 
Henri  IV. 

La  ville  de  Limoges  jouissait  d'un  régime  de  consulat 
dont  les  caractères  sont  décrits  dans  un  fragment  de  ma- 
Duscrit  déposé  à  la  bibliothèque  de  la  Cour  de  Cassation. 
C'est  une  copie  de  lettres  patentes,  du  2&  novembre  1365, 
adressées  par  Edouard  aine,  fils  du  roi  d'Angleterre,  prince 
d'Aquitaine  et  de  Galles,  duc  de  Comouailles,  àson  sénéchal 
de  limousin,  et  par  lesquelles  il  confirme  à  ses  chers  et 
féaux  les  consuls,  jurats  et  habitants  de  son  castel  et  ville 
de  limoges,  leurs  privilèges,  franchises,  usages,  coutumes 
et  libertés.  Ces  lettres  patentes,  publiées  par  Jean  Chandos, 
vicomte  de  Saint-Sauveur,  lieutenant  du  roi  d'Angleterre 
en  France,  reconnaissent  à  la  communauté  du  dit  camp  et 
à  ses  conseillers,  en  son  nom,  le  droit  d'élire  chaque  année 


—  ;f8  — 
des  consuls  (1).  Les  consula  ont  le  sceau  de  la  communau- 
té (2) ,  ils  fixent  et  lèvent  en  son  nom,  aoît  par  eux-mêmes, 
soil  par  d'autres,  la  taille  qu'ils  jugent  convenable  sur  les 
meubles  et  sur  les  immeubles  (3).  Les  consuls  et  la  com- 
munauté du  dit  camp  ont  une  caisse  commune,  une  maison 
commune  et  des  armoiries  communes  (â). 

Les  consuls  re^:oivent  charpie  année,  publiquement,  de 
lous  les  membres  de  la  conuuuiiauté,  le  serment  d' obéis- 
sance ft  leurs  persoimes  et  de  déférence  k  leurs  mande- 
ments (5), 

Ils  organisent,  conduisent  et  commandent  l'armée  de  la 
communauté  quand  il  leur  plaît  (6) . 

Us  poursuivent  en  leur  nom  et  au  nom  de  la  commu- 
nauté les  homicides,  les  voleurs,  les  incendiaires,  les  meur- 
triers et  autres  (7). 

Ils  indigent  ou  font  infliger  les  peines  de  mort,  de  fus- 
tigations et  autres  (8). 


(1)  Quod  coramuriitaa  vel  untversitas  dicti  castrl,  vct  fjus  con- 
tiliarii  noiujoe  communitalia  ipstus  vel  universitaUs  elieuiit  et 
créant  coQsulcsïIngnlIsantiIs  In  dlc  U>  Castro  (arL  1").— (S)  Iteui 
quod  cousules  dlctl  cascrl  habonc  sigllium  commuoe  sub  iiostro 
Donilaeconeulescastrl  l«tiiovIcen3i9,  quod  ulutitur  In...  (arL  2). 
(inachevé.)—  Cl)  Quod  diciî  cousules  nomlne  suo  et  communltatis 
Àciiint.  levntiL... .  exi^unt  l>er  si;  collcmm...,  talllom  a  t>l[i?<i!ia 
de  dicta  communiuitc  de  reijus  inubEtIUus  et  Immobilibus  quam 
>  Tident  expedire  (art  3).—  (i>  Item  guod  consitles  et  coramunltas 
'  dicti  castri  iiabent  arcaai  commuaum.  el  doinuiu  communem  et 
srmaluru  commuoes  (arL  b).  —  (5)  Item  (|uad  ouDsiiles  dicii 
outri  rcoipiunt  juraniunium  publiée  n  alngulia  do  coiiitnuaitato 
^uhIcqi  cai!tri  singulis  anois  do  pavondo  oiobediendo  eisdein  et 
distaudo  maudaMs  et  cognitiDnl  eorum  (art.  b),  ~  {6)  Item  quod 
hibeat,  ducunt  et  faclunt  exeroltom  àictve  rommuniiatEs  quando 
•plaoet  vlulam  (arr.  fl).  —  (7)  Ilein  quod  dicfi  l'onaiiles  [tro  .-w  et 
nomliiu  diciR  L-ooiuiuiiitaLl?  lioinicfdaij.  lairoac»,  tncmjdi:>rius  et 
inurtr:irIo«  et  nllos...  —  (B)  Item  qood  dlctl  cousules  buin...  con- 
duiiinandos  ud  inork'iu  vcl...  ^laD^Inis,  vel  rustltjaiioiiit'.  vel... 
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Ils  recherchent  les  délinquants,  et  les  pmdssent  ou  les  font 
panir  selon  la  qualité  du  délit  (1) . 

Ils  ont  une  prison  et  des  fourches  patibulaires  en  leur 
nom  et  au  nom  de  la  communauté  (2). 

Les  consuls  font  les  statuts  et  les  bans,  et  les  font  publie^ 
et  proclamer  dans  le  camp  par  descrieurs  ou  hérauts  (S). 

Ils  font  observer  les  dits  statuts  et  bans,  et  punissent  ceui 
qui  ne  s'y  conforment  pas  {à) . 

ils  ont  dans  leur  maison  les  poids  et  les  usures  com- 
muns pour  le  blé,  le  vin,  le  sel  et  Thuile,  ainsi  que  les  aul- 
nes et  les  pieds  qui  doivent  servir  d'étalons  pour  le  me- 
surage  (6). 

Hs  punissent  et  font  punir  ceux  qui  se  servent  de  faux 
poids  et  de  fausses  mesures  (t^) . 

Us  veillent  à  la  garde  des  portes,  des  clefs  des  portes^j 
des  fortifications,  des  fossés  (7) . 

ns  surveillent  les  drapiers,  les  marchands  de  peaux,  les 
bouchers,  les  boulangers  et  autres,  et  punissent  ceux  qui 
malversent  dans  rexercice  de  leur  industrie  (8). 


pcani^.corporalls  modum  hujusce  me...  ioflfgunt  aut ,.  fnfllgi  fa* 
clnot  et...  (art  S).  — (l)  Item  quod  dicti  coosules  saper  delictia 
et  maleficiis  commissis  in  officie  sno  inquirunt  in  dicto  castre  et 
ejus  pertineoUis  et  cum  invenieot  delioqueotes  puniunt  eos  et 
puDire  faciuDt  secuodum  qualitatem  delicti  (art.  9).  —  (2)  Item 
quod  dicti  coosules  habent  carcerem  et  farcas  Domine  suo  et  de 
commonltatis  (art  10).  —  (3)  Item  quod  dfctl  eonsules  teeiimt 
statata  et  banna  in  dlcto  Castro,  proot  vident  expedlre,  et  dlcU 
statuta  et  tMmoa  fticlont  pobllcare  et  proclamare  in  dicte  Castro 
per  proprios  proclamatores  vel  preconenses  (art  lA}.—  (4)  Item 
quod  dicti  consules  htdusce  modi  statuta  et  banna  obsenrarl  f)i« 
cinnt  in  dicto  Castro  et  puniunt  non  servantes  (art  15).  — 
(5)  Item  quod  dicti  coosules  Domine  suo  et  de  communitatis  ha- 
bent in  domo  sua  pondéra  communia  etmensuras  bladi,  vlnl,  salis 
et  olei,  ulnas  et  cubitos  ad  qiiorum  exemplar  mensuratur  (art  i6]L 
—  (6)  Art.  17,  t8,  10,  20.-(7)  Art.  2t,  22.-  (8)  Art.  23,  24,25. 


des  consuls  (I).  Les  consuls  ont  le  sceau  de  la  communau- 
té (2),  Ils  firent  el  lèvent  en  son  nom,  soit  par  eux-mêmes, 
aoit  par  d'autres,  la  taille  qu'ils  jugent  convenable  sur  les 
meubles  et  sur  les  immeubles  (3).  Les  consuls  et  la  com- 
□lunaulé  du  dilcamp  onl  une  caisse  commune,  une  maison 
conuuune  et  desarmorries communes  (4). 

Les  consuls  rei,.oîvenl  chaque  année,  publitinement,  de 
tous  les  membres  de  la  coitununauté,  le  serment  d'obéis- 
sance k  leurs  personnes  et  de  déférence  h  leurs  mande- 
ments (5). 

Ils  oi^aniscnt,  conduisent  et  commandent  l'armée  de  la 
communauté  quand  il  leur  ptalt  (0). 

Us  poursuivent  en  leur  nom  el  au  noui  de  la  commu- 
nauté les  homicides,  les  voleurs,  les  incendiaires,  les  meur- 
triers et  autres  (7). 

Us  infligent  ou  font  infliger  les  peines  de  mort,  de  fus- 
tigations et  autres  (8). 


(1)  Quod  CDRimnDicaa  vel  unlversitag  dlctl  castrl.  vgI  eJuB  coo- 
sill&rii  Domine  communiutis  ipsius  vel  unlvt^rsitatls  cligunt  ec 
creintCQQsulfssingulisannla  in  din  u>  Castro  {an.  1").— (3)  iteui 
quod  couiQlee  dictl  casiriliabatit  aigllium  commuDe  sub  uostro 
nomJDecODSulescutriLemovIccRsls,  iguod  uiuutiir  in...  (art  2). 
(ipachevfiO—  (3)  Quod  dicii  cousuIqs  nomine  suo  et  communlUtis 
fucirint,  levant... .  exJguDt  per  ao  colleium....  luillam  aoin^rulis 
de  dicta  communlcatc  de  robus   mobililus  et  immobllibus  <|u:im 

I  vident  eipedire  (art.  3).—  (â)  Itotn  quod  coiisules  et  communltas 
dicU  caslrl  habcnt  arcam  coinmuuuin,  et  domum  communem  et 
truattiras  coiniuuDes  (arL  &].  -~  (6)  Itoni  (|U0<1  cansules  diuU 
easlrl  rcoipluot  Jumnienlum  publics  a  singulls  de  communluto 
^jusdcm  ca-stri  siDgulIs  annis  de  pavuado  ctobediendo  elsdom  ot 
dUtando  mandaUs  et  cognltlotii  eorum  (an.  5).  —  (G]  Item  (juod 
balient,  doeunt  et  rachiiit  sxerritum  dir.lac  <-ommunllatts  nuando 

•  placet  vlHJom  (art.  fi).  —  (7(  Itum  ijuimI  dicil  coiisulex  |iro  se  ot 
nomiiio  dhttn  ooaiiiiuiiiL:iliï  linniicldas,  kili'ciiK.'i',  InncQdi^rius  et 
munrarios  ot  alioA..  —  (g)  item  quod  dlctl  coosules  Imin...  coq- 
duiLuaudai  ad  [uorteiu   vel...  ïaD^uInls,  vel  rusligallonls.  vel... 


r 


j 
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Ils  recherchent  les  délinquants,  et  les  punissent  ou  les  font 
punir  selon  la  qualité  du  délit  (1). 

Ils  ont  une  prison  et  des  fourches  patibulaires  en  leur 
nom  et  au  nom  de  la  communauté  (2). 

Les  consuls  font  les  statuts  et  les  bans,  et  les  font  publief 
etprodamer  dans  le  camp  par  déserteurs  ou  hérauts  (S). 

Us  font  observer  les  dits  statuts  et  bans,  et  punissent  ceux 
qui  ne  s*y  conforment  pas  (à) . 

Ils  ont  dans  leur  maison  les  poids  et  les  mesures  com- 
muns pour  le  blé,  le  vin,  le  sel  et  Thuile,  ain»  que  les  aul- 
nes et  les  pieds  qui  doivent  servir  d'étalons  pour  le  me- 
surage  (6). 

Hs  punissent  et  font  punir  ceux  qui  se  servent  de  faux 
poids  et  de  fausses  mesures  (t^) . 

Us  veiUent  à  la  garde  des  portes,  des  clefs  des  portesl^ 
des  fortifications,  des  fossés  (7) . 

Us  survdllent  les  drapiers,  les  marchands  de  peaux,  les 
bouchers,  les  boulangers  et  autres,  et  punissent  ceux  qui 
mahrersent  dans  l'exercice  de  leur  industrie  (8) . 


pœiue^eorportUs  modum  hujusce  me...  iofl(gunt  aut ..  infUgI  fa« 
cfaot  et«.  (art  S).— (l)  Item  quod  dicti  coosules  soper  delictia 
et  maleficiis  commissis  in  officio  suo  inquiruot  in  dicto  castre  et 
cijus  pertinentiis  et  com  invenieot  deliaquentes  puniant  eos  et 
ponire  faciont  secundum  qualitatem  delicti  (art.  9).  —  (2)  Item 
quod  dicti  coosules  habent  carcerem  et  forças  nomine  sao  et  de 
eommonJtatis  (art  10).  —  (3)  Item  quod  dictl  consoles  teeiunt 
statota  et  banna  lo  dlcto  Castro,  proot  vident  expedlre,  et  dieti 
statota  el  tMmoa  fticlont  pobllcare  et  proclamare  in  dlcto  Castro 
per  proprIoB  proclamatores  vel  preconenses  (art  lA}.—  (4)  Item 
quod  dieti  consoles  htdusce  modi  statota  et  banna  obsenrarl  f)i« 
dont  In  dlcto  Castro  et  puniunt  non  servantes  (art  15).  — 
(5)  Item  qood  dicti  consoles  nomine  soo  et  de  commonitatls  ha- 
bent In  domo  soa  pondéra  commonia  etmensuras  bladl,  vlnl,  sallf 
et  olel,  olnas  etcobitos  ad  qoorom  exemplar  mensorator  (art  16). 
—  (6)  Art.  17, 18»  IS,  20. -(7)  Art.  21,  22.-  (8)  Art  23,  24,25. 


des  consuls  (1).  Les  consuls  ont  te  sceûa  de  la  communau- 
té (2) ,  ils  fixent  et  lèvent  en  son  nom,  soit  par  eux-mêmes, 
soit  par  d'autres,  la  taille  qu'ils  jugent  convenable  sur  les 
meubles  et  sur  les  immeubles  (3).  Les  consuls  et  la  com- 
munauté du  dit  camp  ont  une  caisse  comnmne,  une  maison 
commune  et  des  armoiries  communes  (fl). 

Lesconsuls  reçoivent  chaque  année,  pnbliqtienienl,  de 
tous  les  membres  de  la  communauté,  le  serment  d'obéis- 
sance h  leurs  personnes  et  de  déférence  à  leurs  mande- 
ments (5). 

Ils  oi^aniseni,  conduisent  ei  commandent  l'armée  de  la 
communauté!  quand  il  leur  plalt  (0). 

Ils  jKPUrsuivcnt  en  leur  nom  et  au  nom  de  la  commu- 
nauté les  homicides,  les  voleurs,  tes  incendiaires,  les  meur- 
triers et  autres  (7). 

Ils  infligent  ou  font  infliger  les  peines  de  luorl,  de  fus- 
tigations et  autres  (8). 


(1)  Quod  communitas  vel  universltas  dlctl  castri,  vel  ^us  con- 
sllùril  nomloe  commuDiULis  tpsius  vel  univtrsitatis  ellgunt  et 
créant  consulta  slDgalis  annis  la  dicte  castro  (art.  1").— (3)  Item 
quod  cousuleadictl  c&strihabont  siglllum  commune  sub  noatro 
iiomlaecoDsulescastrîl,emovlcensis.  quodutuutur  in...  (art  2). 
(inachevé.)—  (3)  Quod  dicti  uonsulesnomiDesuo  et  communltrUis 

fociiint,  iOTsiil exi^unt  per  sa  colletam....  talllam  a!<iii!;ulis 

de  dicta  communitatG  do  rebtis  mutiilllus  et  Imniobilibna  quAin 
k  vident  expedire  (art.  S).~  (&]  Jtem  quod  consules  et  communitiu 
dicli  casiri  liabeitt  arcamcommuQum,  etdomum  commuiiem  «t 
armalursa  communes  (^trL  k).  —  (Q)  ttem  ([uod  cousules  dictt 
floslri  n;cl|iiunt  jurumualum  publice  a  siagulia  de  coniniiiatiata 
^Inxlom  casiri  siugulis  annia  da  imveiido  et  obodienda  elsdsm  et 
dtsiando  mandatls  et  cognltionl  eorum  (art.  i>).  —  (6}  item  quod 
baltenl.  dacunt  et  rarlimt  exercitiim  dlcim  communimtls  quando 
•  placet  Pl»dnn  (.in.  0),  —  (7j  liem  quod  difll  ran.tulns  pro  se  et 
ncimiiio  diciv  i-.uroinuuILiiis  liomicidtis.  I:i|j-uiii!.-i,  fnFoiiill:>rioa  et 
niunrarlos  ctaliii!...  —  (8)  Item  i|uod  dlctl  consutes  lium...  cou- 
deiiioaudas  ad  uiorlum  vu]...  H:iiiguiiils,  vel  ru»llgatioriI?.  Tel... 


J 
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Ils  recherchent  les  délinquants,  et  les  punissent  ou  les  font 
punir  selon  la  qualité  du  délit  (1) . 

Ils  ont  une  prison  et  des  fourches  patibulaires  en  leur 
nom  et  au  nom  de  la  communauté  (2) . 

Les  consuls  font  les  statuts  et  les  bans,  et  les  font  publier 
et  proclamer  dans  le  camp  par  déserteurs  ou  hérauts  (3). 

Ils  font  observer  les  dits  statuts  et  bans,  et  punissent  ceux 
qui  ne  s*y  conforment  pas  (à) . 

Ils  ont  dans  leur  maison  les  poids  et  les  usures  com- 
muns pour  le  blé,  le  vin,  le  sel  et  Thuile,  ainâ  que  les  aul- 
nes et  les  pieds  qui  doivent  servir  d'étalons  pour  le  me- 
surage  (6). 

Hs  punissent  et  font  punir  ceux  qui  se  servent  de  faux 
poids  et  de  fausses  mesures  (t^) . 

Us  veillent  à  la  garde  des  portes,  des  clefs  des  portes^ 
des  fortifications,  des  fossés  (7) . 

Os  survdllent  les  drapiers,  les  marchands  de  peaux,  les 
bouchers,  les  boulangers  et  autres,  et  punissent  ceux  qui 
malversent  dans  l'exercice  de  leur  industrie  (8). 


pœnnifcCorpondls  modum  hujusce  me...  iofligunt  aut ..  infUgI  fa* 
cfoot  et*,  (art  S).  — (1)  Item  quod  dicti  eoosules  saper  delictia 
et  maleficiis  commissis  in  officio  sno  înquirunt  ia  dicto  castre  et 
cjus  pertinentiis  et  com  invenieot  délinquantes  puniant  eos  et 
punlre  faclont  secundum  qualitatem  delicti  (art.  9).  —  (2)  Item 
quod  dicti  eoosules  habeot  carcerem  et  farcas  nomine  suo  et  de 
eomwnnttatte  (art  10).  —  (3)  Item  quod  dfctl  eonsules  fadont 
■tatota  et  banna  in  dlcto  Castro,  prout  vident  expedlre,  et  dicti 
statota  el  banoa  Ikclant  pnbllcare  et  proclamare  in  dlcto  casM 
per  proprlos  proclamatores  vel  preconenses  (art  1&}.—  (4)  Item 
quod  dletl  eonsules  htdusce  modl  statuta  et  baona  obsenrarl  fa« 
dont  In  dlcto  Castro  et  punlunt  non  servantes  (art  15).  — 
(5)  Item  qood  dictl  eonsules  nomine  sao  et  de  communitatis  ha- 
beot lo  domo  soa  pondéra  communia  etmensuras  bladU  vini,  salis 
et  olel,  oloas  et  cubitos  ad  qiiorom  exemplar  mensuratur  (art  16^ 
—  (6)  Art.  17, 18,  IS,  20. -(7)  Art.  21,  2*.'.-  (8)  Art.  23,  2û,25. 


des  consuls  (1).  Les  consuls  ont  le  sceau  de  la  communau- 
lé  (2),  ils  fixenlet  lèvent  en  son  nom,  soit  par  eux-mêmes, 
soit  par  d'antres,  la  taille  qu'ils  jugent  convenable  sur  les 
meubles  et  sur  les  imnieubles  (S).  Les  consuls  et  la  coni- 
niunauté  du  dit  camp  ont  une  caisse  commune,  une  uiatson 
comuiune  et  des  armoiries  communes  (h). 

Les  consuls  reçoivent  chaque  année,  publiquement,  de 
tous  les  inend)res  de  la  conununautâ,  le  serment  d'ob^s- 
sance  h  leurs  personnes  et  de  déférence  à  leurs  mande- 
ments (5). 

ils  organisent,  conduisent  ci  commandent  l'armée  de  la 
communauté  quand  il  leur  plaît  (6), 

Ils  poursuivent  en  leurnom  et  au  nom  de  la  commu- 
nauté les  homicides,  les  voleurs,  les  incendiaires,  les  meur- 
triers et  autres  (7). 

Ils  infligent  ou  font  infliger  les  peines  de  mort,  de  fus- 
tigations et  autres  (8). 


(1)  Quod  communltas  vgI  universitas  dlctl  castri,  vgI  eim  con- 
Biliaril  noiDlne  commuaitalis  ipsius  vel  unlver^iUills  ellgunt  et 
créant  coosules  slngulls  annis  lo  die  te  ca§tro  {art.  1*'),—  (Ù)  Iteui 
quod  couiules  dIcU  CBstriiiabonC  giglllum  commune  sub  uoatro 
Domine  consulescaBlrlI^Tnoviceasis,  quodutuutur  In...  (art.  ^}. 
(inachevé.)—  (3)  Qaùd  dicii  uonsulea  Domine  suo  et  communitatis 
fociiint,  ietatit.,.,  cxigLini  per  ao  collelam...,  taill-im  asinsulis 
de  dicta  communitate  de  rébus  nmbillbi»  et  immobilibus  [)uani 

I  vident  ex pedire  (art.  2).— (A)  Item  quodconsiiles  et  commun I tas 
dictl  castri  liabent  «rcamcommuaum,  et  domuni  communem  et 
armaturas  communes  [art  b).  ~  (C)  Item  ituod  cunsules  dicti 
eoatrt  reclpluut  Jurumeoluin  puLiIice  a  singulis  de  commuaitaio 
gusdioin  castri  sitigulis  annis  da  pavondo  et  obediendo  elsdsm  ot 
di^itondo  mandat!»  et  cogniUonI  oorum  (art.  5).  —  (6)  Item  (juod 
htl>(.>ni,  dncunt  et  raolnnt  exercitum  dlntcn  rommunltalis  qiiando 

*  pisnct  oiSidrîin  (ari.  0).  —  (7|  l[crii  ([uimI  dii'li  i:oti»ulo8  pi-o  se  et 
uomiim  ditilv  l'umjiiuutLiU^  lioniîcidas,  lulrucie.4,  iiicuiiOI.'Tios  et 
murlcarios  et  allos...  —  (8)  Item  ijuod  dIcU  consules  hum...  coq- 
dcmnaudaa  ail  tiiortam  Vi>l...  nan^niiiiiS'  ^'â'  (VistisalioriiF.  vcl... 


J 


—  39  — 

Ils  recherchent  les  délinquants,  et  les  punissent  ou  les  font 
punir  selon  la  qualité  du  délit  (1) . 

Ils  ont  une  prison  et  des  fourches  patibulsdres  en  leur 
nom  et  au  nom  de  la  communauté  (2) . 

Les  consuls  font  les  statuts  et  les  bans,  et  les  font  publier 
et  proclamer  dans  le  camp  par  déserteurs  ou  hérauts  (3). 

Ils  font  observer  les  dits  statuts  et  bans,  et  punissent  ceux 
qui  ne  s*y  conforment  pas  (à) . 

Ils  ont  dans  leur  maison  les  poids  et  les  mteur^  com- 
muns pour  le  blé,  le  vin,  le  sel  et  Thuile,  ainsi  que  les  aul- 
nes et  les  pieds  qtd  doivent  servir  d'étalons  pour  le  me- 
surage  (6). 

Ils  punissent  et  font  punir  ceux  qui  se  servent  de  faux 
poids  et  de  fausses  mesures  (6) . 

Us  veillent  à  la  garde  des  portes,  des  clefs  des  portes, 
des  fortifications,  des  fossés  (7) . 

Us  survdllent  les  drapiers,  les  marchands  de  peaux,  les 
bouchers,  les  boulangers  et  autres,  et  punissent  ceux  qui 
malversent  dans  l'exercice  de  leur  industrie  (8). 


pcBiifltiCorpondis  modum  hujusce  me...  iofligunt  aut ..  fnfligl  fa- 
cfaot  eU.  (art  S).  — (l)  Item  quod  dicti  coosules  saper  delictia 
et  maleflciis  commissis  in  offlcio  suc  inquirunt  in  dicto  castre  et 
cijus  pertinentiis  et  com  invenient  delioqueotes  puniunt  eos  et 
punire  faciont  secuadum  qualitatem  delicti  (art.  9).  —  (2)  Item 
quod  dicti  coosules  habeot  carcerem  et  forças  oomine  soo  et  de 
eomoonJtatis  (art  10).  —  (3)  Item  quod  dictl  eonsoles  twolnnt 
statota  et  banna  in  dicto  Castro,  prout  vident  expedire,  et  dicti 
statut»  et  banoa  Ikciont  poblicare  et  proclamare  in  dicte  castre 
per  proprioe  proclamatores  vel  precooenses  (art  1&}.—  (4)  item 
quod  dieti  consules  htdusce  modi  statota  et  baona  obsenrari  fa« 
cioot  in  dicto  Castro  et  puolont  non  servantes  (art  15).  — 
(5)  Item  qood  dicti  consules  oomine  soo  et  de  commonitatis  ha- 
beot io  domo  soa  pondéra  communia  et  mensuras  bl.idi,  vini,  salis 
et  olei,  oloas  etcobitos  ad  qoorom  exemplar  mensuratur  (art  16). 
—  (6)  Art.  17,  IS»  IS,  20.-(7)  Art.  2t,  22.-  (8)  Art.  23,  2û,25. 


des  consuls  (1).  Les  consuls  ont  te  sceau  de  la  communau- 
té {2),  ils  fwenl  et  lèvent  en  son  nom,  soit  par  eux-mêmes, 
floil  par  d'autres,  la  taille  qu'ils  jugent  convenable  sui-  les 
meubles  et  sur  les  immeubles  (S).  Les  consuls  et  la  com- 
Diunautédu  dit  camp  ont  une  caisse  commune,  une  maison 
commune  et  des  armoiries  communes  (fl). 

Les  consuls  reçoivent  chatiue  année,  publiquement,  de 
lOHs  les  membres  de  la  communauté,  le  serment  d'obéis- 
sance h  leurs  personnes  et  de  déférence  k  leurs  mande- 
ments (5). 

Us  organisent,  conduisent  et  coimnandcnt  l'armée  de  la 
communauté  quaud  il  leur  plaît  (ti). 

Ils  poursuivent  en  leur  nom  et  au  nom  de  la  commu- 
nauté les  homicides,  les  voleurs,  les iocendiah-es,  les  meur- 
triers et  autres  (7). 

Ils  iniligcnt  ou  font  infliger  les  peines  de  mort,  de  fus- 
tigations et  autres  (8) . 


(I)  Quod  communitas  vel  univeraltas  dict!  castrj,  vel  ^us  con- 
siliarii  nomltie  coniinunluUs  ipsluij  vel  univtraitatis  oli^unt  et 
créant  consulus  yio^lisaonls  lo  die to  castre  (art.  1").— (3)  Uem 
quod  oousnleadictt  cBstri  babont  siglllum  commune  aub  nostro 
UorninccoiteuleâcastriLemovlcensis,  iguod  utuutur  in...  (art.  2). 
(luuuUevé.) —  (3)  Quod  dicii  consuleii  noniine  sut)  ot  comraunitatis 
racliilit.  lOTanL... .  GxIguDt  per  sa  oollclnm....  tailbm  asingulis 
de  diou  communit&to  Je  robus  mobiillius  ce  immobllibiu  quam 
k  vident  expedire  (art.  â),—  (£i|  Iiem  quod  consiilas  et  communltas 
dlcti  castri  liabent  arcam  coinmuiiL-rn.  et  domum  communem  e[ 
wmaturas  coinmunefl  (art.  &].  —  (5)  Item  quod  coasules  dicU 
eiutrl  rEOililunl  Juramealum  publico  a  sin^ulis  do  commuuitato 
qjuxdam  cistri  siu^ulis  aiinis  de  [luvcndo  ot  obediendo  eiadem  ot 
diïtundo  mandaUs  ei  cognltionl  uorum  (art.  b).  —  (6)  Item  quod 
t  babcnt,  dueunt  et  raclnnt  ex^rcltum  dirta!  communilatis  (|iiando 
•  plocet  plMlQin  (nri,  (i).  —  (7)  Iiem  quml  dicll  ronsulea  pro  so  el 
noiuliic  dlciv  l'ommiiuitiiLls  boiitie[da.s,  l^ii-uiiu^,  Uiomdl^'rliM  et 
murimnoa  et  alios...  —  (8)  Item  quod  dicti  consules  hum...  coa- 
deumaudas  ad  luurlom  vel...  saDgulois,  vel  fUsIlfiationl?,  vcl... 


J 
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Ils  recherchent  les  délinquants,  et  les  punissent  ou  les  font 
punir  selon  la  qualité  du  délit  (1) . 

Ils  ont  une  prison  et  des  fourches  patibulaires  en  leur 
nom  et  au  nom  de  la  communauté  (2) . 

Les  consuls  font  les  statuts  et  les  bans,  et  les  font  publier 
etproclamer  danslecamppar  descrieursou  hérauts  (3). 

ils  font  observer  les  dits  statuts  et  bans,  et  punissent  ceux 
qui  ne  s'y  conforment  pas  {à) . 

Ils  ont  dans  leur  maison  les  poids  et  les  mteur^  com- 
muns pour  le  blé,  le  vin,  le  sel  et  l'huile,  ainai  que  les  aul- 
nes et  les  pieds  qui  doivent  servir  d'étalons  pour  le  me- 
surage  (6). 

Hs  punissent  et  font  punir  ceux  qui  se  servent  de  faux 
poids  et  de  fausses  mesures  (6) . 

Us  veillent  à  la  garde  des  portes,  des  clefs  des  portes!^ 
des  fortifications,  des  fossés  (7). 

Os  surveillent  les  drapiers,  les  marchands  de  peaux,  les 
bouchers,  les  boulangers  et  autres,  et  punissent  ceux  qui 
malversent  dans  l'exercice  de  leur  industrie  (8). 


pooi^corportlls  modum  hujusce  me...  iofligunt  aut ..  f nfllgl  fa* 
cfoot  et«.  (art  S).  — (1)  Item  quod  dicti  coosules  saper  delictia 
et  maleficiis  commissis  in  offlcio  sno  inquiruot  ia  dicto  castre  et 
cijus  pertinentiis  et  cum  inveoieot  delioqueotes  puoiunt  eos  et 
punire  faciont  secuadum  qualitatem  delicti  (art.  9).  —  (2)  Item 
qood  dicti  coosules  habeot  carcerem  et  forças  nomine  suo  et  de 
eomnranltatis  (art  10).  —  (3)  Item  quod  dictl  eonsules  faelont 
statota  et  banna  in  dlcto  Castro,  prout  vident  expedlre,  et  dicti 
statut»  el  banna  fticlont  pnblicare  et  proclamare  in  dlcto  castre 
per  proprios  proclamatores  vel  preconenses  (art  lA}.—  (4)  Item 
quod  dieti  eonsules  htdusce  modi  statuta  et  baona  obsenrari  fa* 
ciuot  In  dlcto  eastro  et  punlunt  non  servantes  (art  15).  — 
(5)  Item  quod  dicti  eonsules  nomino  sao  et  de  communitatis  ha- 
beot In  domo  sna  pondéra  communia  etmensuras  bl.idi,  vini,  salis 
et  olei,  olnas  etculHtos  ad  qiiorom  exemplar  mensuratur  (art  16). 
—  (6)  Art.  17,  fS,  19,  20. -(7)  Art.  2t,  22.  -  (8)  Art.  23,  2û,25. 


—  às  — 

des  consuls  (1)«  Les  consuls  ont  le  sceau  de  la  eonsmonao- 
té  (2),  ils  fixent  et  lèvent  en  son  nom,  soit  par  eux-mêmes, 
soit  par  d'autres,  la  taille  qu'ils  jugent  convenable  sur  les 
meubles  et  sur  les  immeubles  (3) .  Les  consuls  et  la  com- 
munauté du  dit  camp  ont  une  caisse  commune,  une  maison 
commune  et  des  armoiries  communes  (A). 

Les  consuls  reçoivent  chaque  année,  publiquement,  de 
tous  les  membres  de  la  communauté,  le  serment  d'obéis- 
sance à  leurs  personnes  et  de  déférence  à  leurs  mande- 
ments (5). 

Ils  organisent,  conduisent  et  commandent  l'armée  de  la 
communauté  quand  il  leur  plaît  (0) . 

ils  poursuivent  en  leur  nom  et  au  nom  de  la  commu- 
nauté les  homicides,  les  voleurs,  les  incendiaires,  les  meur- 
triers et  autres  (7) . 

Ils  infligent  ou  font  infliger  les  peines  de  mort,  de  fus- 
tigations et  autres  (8) . 


(i)  Quod  communitas  vel  uDiversitas  dicti  castri,  vel  €({08  cou- 
siliarii  nomine  commuoitatis  ipsius  vel  universitatis  eligunt  et 
créant  coDsules  slngulis  annis  In  dlcto  Castro  (art.  1*'). —  (2)  Item 
quod  consoles  dicti  castri  habont  sigilium  commune  sub  nostro 
nomine  consoles castrU^emovIcensis,  quodotuntur  in...  (art  3). 
(inachevé.)—  (3)  Qood  dicti  consules  nomine  suo  et  communîtaUs 
faciiint,  levant....  exigunt  per  so  colietam....  talllam  asingolis 
de  dicta  commonitatc  de  rébus  mobilibus  et  immobilibos  qoam 
vident  expedire  (art  3).—  (4)  Item  qood  consules  et  commonitas 
dicU  castri  habent  arcam  communem,  et  domum  communem  et 
armatoras  communes  (art  k),  —  (5)  rtom  quod  consules  dicti 
eastri  recipiunt  Jorameotom  poblice  a  singulis  do  communitate 
cjusdem  castri  singulis  annis  de  pavendo  et  obediendo  eisdem  ot 
distando  mandatls  et  cognitioni  eorom  (art.  5).  —  (6)  Item  quod 
habent,  docont  et  faciunt  exercitum  dictœ  communitatis  quando 
placet  eisdem  (art.  6).  —  (7)  Item  quod  dicti  consules  pro  se  ot 
nomine  dictaî  communitatis  homicfdas,  latroues,  incendi:jrios  et 
murtrarios  et  alios...  —  (8)  Item  quod  dicti  consules  hum...  con- 
demnandas  ad  mortem  vel...  sangolnis,  vel  fostigationis,  vel... 
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llsrecherchent  les  délinqaants,  et  les  pmnssent  ou  les  font 
pmnr  sdan  la  qualité  da  délit  (1). 

Us  ont  une  prison  et  des  fourches  patibulaires  en  leur 
nom  et  au  nom  de  la  communauté  (2). 

Les  consuls  font  les  statuts  et  les  bans,  et  les  font  publier 
et  proclamer  dans  le  camp  par  descrieurs  ou  hérauts  (3). 

Ils  font  observer  les  dits  statuts  et  bans,  et  punissent  ceui 
qui  ne  s*y  conforment  pas  {à) . 

Us  ont  dans  leur  maison  les  poids  et  les  mesure»  com- 
muns pour  le  blé,  le  vin,  le  sel  et  l'huile,  amsi  que  les  aul- 
nes et  les  pieds  qui  doivent  servir  d'étalons  pour  le  me- 
surage  (5). 

Es  punissent  et  font  punir  ceux  qui  se  servent  de  faux 
poids  et  de  fausses  mesures  (6) . 

Ils  veillent  à  la  garde  des  portes,  des  clefs  des  portes, 
des  fortifications,  des  fossés  (7) . 

Us  surveillent  les  drapiers,  les  marchands  de  peaux,  les 
lK>acbers,  les  boulangers  et  autres,  et  punissent  ceux  qui 
mahrersent  dans  l'exercice  de  leur  industrie  (8). 


pmiMg^ÇcnporalIs  modum  hujusce  me...  ioflîgunt  aut ..  infligi  fa- 
dont  et.»  (art  S).  — (i)  Item  quod  dicti  coosules  saper  delictia 
et  maleficiis  commissis  in  officie  sno  inquirunt  in  dicte  Castro  et 
ejos  pertinentiis  et  cum  invenient  delioqueotes  puniunt  eos  et 
punlre  faciont  secuadum  qualitatem  delicti  (art.  9).  —  (2)  Item 
quod  dicti  coosules  habeot  carcerem  et  forças  nomine  suc  et  de 
oommuiiitatis  (art  10).  —  (3)  Item  qtxod  dfctl  consules  faciunt 
statata  et  banna  in  dicte  castre,  prout  vident  expedire,  et  dicti 
statota  et  banna  faciont  pobUcare  et  proclamare  in  dicte  Castro 
per  proprios  proclamatores  vel  preconenses  (art  i/k).—  (4)  Item 
quod  dicti  consules  htdosce  modl  statota  et  banna  obsenrarl  fa« 
cluit  in  dicte  castre  et  poniont  non  servantes  (art  15).  — 
(5)  Item  quod  dicti  consoles  nomine  soo  et  de  commonitatls  ha- 
beot in  domo  soa  pondéra  commonia  etmensuras  bladi,  vlni,  salis 
et  olei,  oloas  etcobitos  ad  qborom  exemplar  mensoratur  (art  16). 
-  (6)  Art.  17,  18,  l5,  20.-(7)  Art.  2t,  22.  ~  (8)  Art  23,  2û,25. 


-  /iO  — 

Ils  pourvoient  à  tous  les  autres  objets  concernant  la  sa^ 
lubrité,  la  sûreté,  l'hygiène,  la  cliarité,  la  voirie,  la  police 
des  lieux  publics  (1) . 

Vient  ensuite  une  série  d'articles  concernant  le  droit 
civil. 

L'art  66  consacre  pour  les  habitants  du  camp,  et  même 
pour  les  étrangers,  la  liberté  des  professions  (2)  • 

L'art.  68  fixe  les  lods  qui  se  perçoivent  sur  les  ventes,  en 
faveur  des  bourgeois  et  des  habitants  du  camp  (3) . 

Ces  privilèges  sont  confurmés  par  le  roi  d'Angleterre,  duc 
d'Aquitaine,  sous  la  seule  réserve  (autant  qu'on  en  puisse 
juger  à  travers  les  altérations  du  manuscrit)  «  des  causes 
0  privilégiées  desquelles  d'usage  et  de  coutume  l'on  a  ao- 
a  coutume  en  la  cour  du  roi,  à  cause  de  souveraineté,  avoir 
«  la  connaissance.  » 

Avons  ordonné  et  ordonnons,  dit  le  roi,  que  la  maison 
appelée  le  consulat,  où  l'on  tient  présentement  la  cour, 
'  leur  soit  baillée  pour  tenir  leur  cour  et  consulat,  et  vou- 
lons qu'ils  puissent  faire  prisons,  dresser  fourches  pour 
faire  exécuter  les  malfaiteurs,  etc. 

IX*  —  Les  autres  villes  du  Limousin  étaient  :  Brives- 
la-Gaillarde  ou  plutôt  Brives-sur-Gourrez  {Briva  currftia)^ 
où,  selon  Grégoire  de  Tours,  Gondebaud,  qui  se  disait  fils 


(1)  Art  26, 27,  28,  29, 30,  31, 32, 33,  34,  35, 36,  37,  38»  39,  &0. 
—  (2)  Item  omDes  et  sioguU  homiDes  dicti  castri  etiam  alienlgen» 
possunt  esse  de  mloisteriis  vel  professionibus  quod  sibi  placue- 
nint  quœ  qoidam  exercentur  in  dicto  castre,  nec  Jurameotum  aut 
conventio  aliqua  sive  pactum  debent  ioter  ilJos  qui  exercèrent 
hojusce  modi  artes  vel  ministeria  adhiberi,  et  si  juramentum  con- 
ventio sive  pactom  in  premissis  factum  Aierit,  non  valet  de  con- 
suetudine  dicti  castri  (art  66).  —  (3)  Pneterea  bur^nses  et  lio- 
mines  dicti  castri  et  communitatis  percipiunt  sex  denarios  pro 
singulis  librib  conteutis  in  pretiis  rcrum  iniuiobiiiuni...  etc. 


-Ai- 
de aoUdre  l*"  et  frère  des  rois  Contran  et  Chilpéric,  fut 
proclamé  roi  en  57&  (1). 

2*  ToDe  {Tuteia)^  pays  affreux  par  ses  montagnes  et  ses 
précipices,  où  s'était  fondé  un  monastère  qui  donna  n^ds- 
mce  à  la  ville,  et  où  le  pape  Jean  XXII  érigea  un  siège 
^ôscopal  en  Fan  1318. 

8*  Uzerche  (Userca) ,  ville  fort  ancienne,  qui  avait  déjà 
une  église,  fondée  au  cinquième  siècle,  et  où  fut  bâti,  au 
dixième  siède,  un  monastère  de  bénédictins. 

Ik*  Turenne  (Tarinna) ,  ville  située  sur  les  confins  du 
Qaercy,  dont  le  vicomte  était  subordonné  au  comte  de 

limoges  et  étsdt  en  conséquence  appelé  vicarius.  Cette 
ville  jouissait  de  privilèges  importants. 

n  ne  reste  guère  plus  d'indications  sur  les  états  du  Li- 
mousin que  sur  ceux  du  Périgord.  On  voit,  cependant, 
par  une  ordonnance  de  1855  (t.  III,  p.  684),  que  les  sei- 
gneurs nobles,  gens  d'Église,  consuls,  villes,  communes 
et  autres  pays,  de  leur  propre  mouvement,  votèrent  une 
aide.  Les  trois  états  de  la  sénéchaussée  du  Limousin  firent 
partie  de  l'assemblée  où  les  états  de  plusieurs  autres 
sénéchaussées  consentirent  à  donner  aux  Anglais  une 
somme  considérable  pour  qu'ils  se  retirassent  du  pays. 
Un  texte  manuscrit  atteste  qu'en  1424,  ils  furent  con- 
voqués pour  la  répartition  de  l'impôt  accordé  au  roi.  Une 
autre  assemblée  des  états  eut  lieu  à  la  Souterraine  en  1427. 
Les  trois  ordres,  assemblés  à  Limoges,  donnèrent  au  traité 
de  paix  conclu  entre  Louis  XI  et  le  duc  d'Autriche,  et  aux 
conditions  du  mariage  du  dauphin  avec  la  fille  du  duc, 
l'adhésion  exigée  par  ce  traité  (2) . 

(1)  Histoire  de  Brives  la-Gaillarde,  juin  1810.  —  (2)  V.  Paquet, 
p.  96  et  135,  et  les  autorités  qu'il  cite. 
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CHAPITRE  m 

DROIT  MUNICIPAL  D£S  PROVINCES  SEPTENTRIONALES  DE  Ik 
PREMIÈRE  AQUITAINE  (AUVERGNE,  MARCHE,  BOURRONlUili 
BERRY]  . 

I.  — De  tous  les  peuples  celtes,  les  plus  aguerris  et  loi 
plus  puissants,  au  temps  de  Jules  César,  c'étaient  les  Arver» 
nos.  a  Les  Cimbres,  leur  disait  Critognat,  vous  ont  laiaal 
vos  droits,  vos  lois,  vos  champs,  votre  liberté,  tandis  (jm 
les  Romains  ont  réduit  votre  pays  en  province,  et  prétea» 
dent  vous  imposer  une  servitude  éternelle  (1)  ;  »  et,  à  la  voix 
de  ce  chef  intrépide,  les  Arvemes  luttaient  avec  le  cou- 
rage du  désespoir  contre  le  vainqueur  des  Gaules, 

L'Auvergne  subit  cependant  la  domination  romainet 
et  passa,  par  le  partage  des  enfants  dé  Clovis  et  de  Clotairet 
aux  rois  d'Austrasie,  et  plus  tard  au  duc  Eudes,  sur  qjA 
Pépin  la  conquit. 

Charles-le-Chauve  hérita  de  l'Auvergne  par  le  partage 
fEut  entre  les  fils  de  Louis-le-Débonnaire,  et  le  pays  était 
gouverné  par  des  comtes  soumis  aux  ducs  de  la  premièrd 
Aquitaine,  qui  demeuraient  à  Bourges,  sous  la  suzeraineté 
des  rois  de  France.  Guy  P',  comte  de  Poitiers,  et  ses  suc- 
cesseurs, devenus  ducs  d'Aquitaine,  gouvernèrent  l'Au- 
vergne pendant  deux  cent  cinquante  ans,  et  jusqu'à  la  filf 


(i)Ciinbri...jifra,  leges,  agros,  libert&tem,  vobis  reliquemnt.. 
Romani  vero,  quid  petunt  aliud  nisi  invidia  adducti  quos  fama 
nobiles,  potentosquo  belle  cogQOverunt....  hisœternam  injangere 
servitutem. ..  Rcspice  fînitiaiain  Galliam  qu»  in  provinciim  re» 
dacta  jure  et  h*?ibus  commutatis  prcmitur  servitute  (CiSSAR,  de 
Bello gallico^  l\i\). 


da  doo&Anie  nède  ;  mais  ayant  pris  parti  pour  Jeui4fliMh 
Tene,  qvte  la  mort  de  Richard  Cœar-de-Lion,  qui  avait 
cédé  i  Âifippe- Auguste  tous  ses  droits  sur  F  Aqmtaine,  ib 
finoit  soumis  par  ce  prince,  qui  confisqua  et  réunit  FAu^ 
wrgœ  à  la  couronne,  sauf  le  petit  pays  où  était  la  petite 
ville  nommée  Vio-le-Comte,  qui  fut  appelé  le  comté  d' Au- 
vergne. Néanmoins  toute  la  province  fut  donnée,  avec  le 
titre  de  comte,  à  Alphonse,  comte  de  Poitiers,  petit-fils  de 
Philippe-Auguste  et  frère  de  saint  Louis.  Alphonse  étant 
mort  sans  enfants,  l'Auvergne  fut  réunie  à  la  couronne  ; 
mais  elle  en  fut  séparée  en  1360,  par  le  roi  Jean,  qui  la 
doona,  avec  la  titre  de  duché,  à  son  fils  Jean,  duc  de  Berry, 
Celui-ci  la  céda,  en  l'an  liOO,  à  sa  fille  Marie,  avec  le  con- 
sentement du  roi  Charles  VI,  mais  à  la  charge  de  réver- 
sion à  la  couronne,  en  cas  d'extinction  de  la  postérité  mas- 
culine du  duc  Jean.  Ce  cas  se  vérifia  en  1521,  et,  malgré 
les  troubles  que  suscita  la  prétention  au  duché  d'Auvergne 
de  Suzanne,  fille  du  duc  de  Bourbon  et  d'Auvergne,  cette 
province  fut  réunie  à  la  couronne  de  France. 
L'Auvergne  était  divisée  en  basse  et  haute  Auvergne. 
La  capitale  de  la  basse  Auvergne,  Cleniiont,  que  quel- 
ques géographes  ont  confondue  avec  Gergovia^  dérive  \Ax\r 
iài  d!Augustonomentum^  viUe  distinguée  par  Strabon  de 
Gerçovie.  On  l'appelait  Urùs-Arvernonim  (1);  mais,  à  da- 
ter du  onzième  siècle,  les  annalistes  l'appelèrent  Claremon-' 
tem  castrum^  ce  qui  fait  penser  que  la  ville  fut  ruinée,  et 
remplacée  par  le  château  de  Clermont  (2) .  Quand  Philippe- 
Auguste  confisqua  l'Auvergne  sur  le  comte  Guy,  Clermont 
fut  réuni  à  la  couronne. 
L'évêque  prétendit  à  la  seigneurie  de  cette  ville,  en 

(1)  Arvemi  municîfrii  descriplio,  Parisifs,  1711.  ~  (2)  Lei  ori- 
gines de  Clairmonl^  par  Jean  Savaron,  1G('7. 
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se  fondant  sur  une  cession  du  comte  Guy.  Les  sacctMmuff 
de  Philippe-Auguste  laissèrent,  en  effet»  aux  évèques  là 
seigneurie  de  leur  ville  épiscopale  ;  mais  les  habitants  d9 
Clermont  avaient  de  grands  privilèges,  et  des  libertés  qa'ilp 
maintenaient  énergiquement  contre  leurs  èvêques,  dont  lu 
pouvoir  était  beaucoup  moindre  dans  la  basse  AuvergM 
que  dans  les  pays  de  la  montagne.  Il  y  avait,  à  Clermont» 
des  souvenirs  très-vivaces  du  régime  municipal,  et  Fn 
trouve  dans  Baluze  (1)  la  mention  d'un  appennis,  ou  chart» 
nouvelle,  donnée  par  la  curie  de  Clermont,  en  remplao»» 
ment  de  ses  titres  perdus  et  détruits  dans  la  guerre  que  kl 
Francs  avaient  portée  dans  le  pays  des  Arvornes,  ce  qà 
remonte  à  l'expédition  de  Théodebert,  fils  de  Thierry  A 
petit-fils  de  Clovis,  contre  ce  pays.  Saint  Genêt,  évdqoi 
de  Clermont,  en  662,  était  né,  dit  son  biographe  (2)«  du 
nobles  parents  de  Tordre  sénatorial  de  la  cité  des  Arvemmê 

Riom  {Ricomagus)  (3),  dont  Grégoire  de  Tours  fiât 
mention,  était  la  seconde  ville  de  la  basse  Auvergne;  c*6> 
tait  même  la  capitale  du  duché  d'Auvergne,  quand  la  déh  -f 
gneurie  de  la  ville  de  Clermont  était  possédée  par  l'évèque»  * 

Clermont  et  Riom  se  partageaient  la  tenue  des  étatSt 
quoique  chacune  de  ces  villes  ait  prétendu  en  avoir  eu  h 
possession  exclusive  (A). 

Issoire  {Iciodorus)  n'était,  selon  Grégoire  de  Tours, 
qu'un  viens.  Il  en  était  de  même  de  Brioude  {Brivas)^  de 
Vic-le-Comte,  etc. 

Les  chartes  féodales,  concédées  par  les  seigneurs  à  di- 


(i)  Balozii,  MisceUarua,  t.  IV,  p.  5M.—  Çl)ActaSS.t  t  I,  p.  339. 
—  (3)  Histoire  de  Rhion^  chef  d* Auvergne^  en  mUguere  français ^  par 
Bbanard-Lton,  1559.  —  (â)  Voyez  une  brochure  en  réponse  à 
rimprimé  de  Riom  et  intitulée  :  Les  Estais  du  bas  Auvergne  ont 
toujours  été  tenus  à  Clairmont^  tille  capitale  du  pays  (Bibl.  imp., 
L  981). 


i. 


-  45  - 

fcnes^Besde  F  Auvergne,  celles  que  Bernard  de  La  Toor 

^'    donoa  i  Sunt-Amand  en  1250,  et  à  Besse  en  1267  (1),  ne 

^    mentionnent  pas  des  conquêtes  faites  à  main  armée  par  les 

?     biàtânts  contre  les  seigneurs,  mais  constatent  Tassenti- 

^    amt  de  ceux-ci,  moyennant  une  modique  redevance,  au 

Z   maintien  des  anciennes  coutumes,  et  Tinjonction  aux  bail- 

'    lis  de  ne  commettre  aucun  attentat  à  la  propriété,  à  la  li- 

beité  :  «  Ni  alberiatge  ni  tolta,  ni  talha,  ni  quista,  ni  com- 

I  pra  foTsa  dament.  »  Tel  est  aussi  le  caractère  de  la  charte 

latine  des  firancMses  accordées  aux  habitants  de  Thiers,  en 

1272. 

II.  — Aorillac  (Aureliacus) ^  capitale  de  la  haute  Au-> 
vogne,  dont  il  n'est  pas  fait  mention  avant  le  neuvième 
siècle,  appartenait,  sous  le  règne  de  Gharles-le-Chauve,  à 
SûnMxéraud,  qui  avait  la  qualité  de  comte,  et  qui  y  fonda, 
en  fan  866»  un  monastère  célèbre  par  la  sainteté  et  la 
sciaioe  des  religieux  qui  1*  habitaient.  Il  y  avait  aussi  un 
châteaa  appartenant  au  roi  de  France,  et  dépendant  de  sa 
s^gneorie. 

On  a  traduit  et  imprimé,  en  décembre  18^2,  à  Aurillac, 
sons  le  titre  S  Accords  et  sentences  arbitrales  entre  mon- 
seigneur tAbbi  et  les  consuls  d' Aurillac^  trois  prédeux 
documents  des  franchises  de  cette  ville. 

Le  premier,  publié  le  neuvième  jour  avant  la  fin  d'août 
1288,  «  par  Guillaume  d'Achillosas,  chevalier  bailli  des 


(1)088  chartes  sont  rapportées  par  Chabrol,  Coutume  iTAwœr'- 
gne,  t  lY,  Pane,  p.  528,  en  latin,  l*autre,  p.  92,  en  langage  au- 
vergnat En  E  de  la  tore.  Bertrand  de  la  jor,  fraize,  donneront 
ia  Tjlle  de  Besse  et  Jureront  sobre  sans  atoz  los  hommes  et  a  totas 
las  femmas  que  maisons  y  peurlont  et  i  auriont  bos  nsatges  et  bo- 
nas  condumnas  las  melhors  que  hum  trobaria  a  ops  de  borses  a 
Montpeleir,  ni  al  poy  ni  aSalvanhec  II  peason  tulscals  les  donsda  ^^ 
fienaune  copa  de  froment,  etc. 
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«  montagnes  d'Auvergne,  pâi*  l'autorité  de  notre  Sîre,  le 
a  Roi  de  France,  et  garde  du  scel  de  notre  dit  Sire  le  Boi,B 
est  un  traité  entre  les  religieuses  personnes,  Guillaume  de 
Mérola,  prieui*  claustral  du  monastère  d'Aurillac,  Gui  de 
Manhama,  camérier,  Gui  de  Clavières,  prieur  de  Bourg,  et 
Bertrand  Rebuffa,  prieur  de  Labrousse»  procureurs,  syn- 
dics et  avocats  du  vénérable  père  monseigneur  FAbbé 
et  des  moines  du  monastère  d' Aurillac,  d'une  part,  et  Guil- 
laume d' Yssartz,  M' Durand  Delmolé,  jurisconsultes,  Goy 
de  Gagnac  et  Guillaume  Cazals,  procureiu*s,  syndîoi  et 
avocats  des  consuls  de  l'universalité  des  habitante  de 
ladite  ville.  Il  s'agit  dans  ce  traité  du  mode  d'informatiaii 
contre  les  personnes  qu'on  soupçonne  d'être  lépreui  et 
ceux  qui,  constant  un  premier  mariage,  sont  accusés  d'eo 
avoir  contracté  un  second,  et  aussi  sur  le  mode  et  lafixine 
de  procéder  contre  les  clercs  criminels.  Dans  le.  premier 
cas,  les  consuls  assistent  aux  enquêtes,  mais  raonseigiieBr 
l'Abbé  juge  de  l'avis  de  deux  clercs.  Dans  les  autres  cas, 
tout  est  concentré,  enquêtes  et  jugements,  dans  la  juridic- 
tion ecclésiastique.  I^s  partis  jurent  sur  les  saints  Évan- 
giles, corporellement  touchés,  de  maintenir,  garder  et  ob- 
server à  perpétuité  toutes  choses  convenues  et  promises,  â 
pourvu  que  les  compositions,  renonciations,  pactes,  remi- 
ses et  déclarations  faites  entre  les  dites  parties  et  cooclnes, 
soient  confinnées  par  sa  royale  Majesté,  car,  dans  le  cas 
contraire,  ils  n'entendent  être  tenus  et  contraints,  ni  eux, 
ni  leurs  partis,  à  les  obsener. 

Le  second  document,  daté  du  huitième  jour  avant  la  fin 
du  mois  d'août  1288,  est  une  transaction  entre  Fabbé  et  les 
consuls,  sur  le  cours  des  eaux,  les  droits  de  lods  et  ventes, 
les  amendes,  etc. ,  conclue  d'après  l'arbitrage  de  messire 
Hugues  de  Camburat,  docteur  ès-lois,  de  M*  Bernard  Bas- 
tide, tous  deux  clercs  et  juriconsultes,  et  de  Guillaume  d'A- 
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chilhosafi,  chevalier  bailli  des  oKHitagnes  de  France,  et 
garde  du  scei  du  roi»  tiers-arbitre. 

Le  troisième  documeDt  est  un  accord  du  8  mai  13A7, 
entre  monseigneur  Aymeric,  abbé  d*Aurillac,  et  les  consuls 
de  la  dite  ville,  contenant  divers  règlements  de  police, 
pour  les  pes^irs  publics,  les  meuniers,  boulangers,  fer* 
oiers,  chaufourniers  et  autres  articles  concernant  l'admi* 
jttstradoin  municipale,  et  pour  la  punition  de  plusieurs  in* 
fractions  que  chaque  partie  accusait  Fautre  d'avoir 
commises  <^tre  la  teneur  des  compositions  ou  lois 
municipales,  que  l'on  nomme  paix  :  a  Item  et  super  qui- 
«busdam  quœ  una  pars  alteri  opponebat  contra  tenorem 
f  compositionis  sive  logis  municipalis  quâs  pax  nuncupa- 
ctur. 

De  timtes  les  chartes  du  moyen  âge,  il  n'en  est  aucune 
peotrtoequi  soit  empreinte  d'un  plus  profond  caractère  de 
religion,  de  sagesse  et  de  prévoyance.  Les  parties  y  répè- 
tent souvent  qu'elles  n'entendent  pas  déroger  à  la  paix  an- 
denne  et  nouvelle.  «  Quod  per  aliqua  de  supra  et  infra 
«  scriptis  non  intendunt  discedere  a  pace  antiqua  et  nova.  » 
Mais  ce  mot  de  paix,  énergiquement  significatif  de  l'in- 
fluence chrétienne,  ne  fait  allusion  qu'à  des  discussions 
calmes  et  légales,  et  non  à  de  violents  démêlés,  à  des  ré- 
Toltes  à  main  armée.  Tout  est  d'ailleurs  réglementé  avec 
une  précision  et  une  abondance  de  détails  qui  font  autant 
d'honneur  à  l'esprit  administratif  qu'à  la  profonde  équité 
desrédactears  de  cette  charte,  où  la  bonne  foi  des  transac- 
tions et  le  progrès  des  industries  naissantes  sont  conciliés 
admirablement,  sans  qu'on  y  trouve  la  moindre  trace  des 
<^q!ftioFMt  féodales,  si.  intolérables,  à  cette  époque,  dans  la 
phqpart  des  autres  provinces. 

La  seconde  ville  de  la  haute  Auvergne  est  Saint-Flour, 
dont  Torigine  remonte  à  un  prieuré  conventuel,  fondé  en 
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Tan  1004,  par  un  gentilhomme  auvergnat,  nommé  Amb^ 
lard  de  Brezon,  et  qui  avait  son  évêque  pour  seigneur. 

Le  droit  romain  domina  toujours  dans  la  haute  Auver- 
gne, et  régit  les  villes  les  plus  connues  :  Aurillac,  Saint- 
Flour,  Mauriac,  Maurs,  Cabinet,  Chaudessdgues,  Hurat» 
Féaux,  etc. ,  tandis  que  la  ville  de  Riom,  capitale  du  dndé 
d'Auvergne,  et  les  villes  du  comté  d'Auvergne,  teUesqoB 
Thiers,  Langeac,  Auzon,  Ambert,  les  Artigues,  etc.,  >B 
gouvernèrent  par  la  coutume.  Certains  lieux  se  ré^ 
saient  en  partie  par  une  loi,  et  en  partie  par  l'autre  (1).  Lb 
droit  romain  subsista  surtout  dans  les  terres  du  clergé  (S)« 
Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  de  1281,  ordonna  que  kl 
pays  des  montagnes  d'Auvergne  se  régiraient  par  le  droit 
coutumien  u  Ad  supplicationem  multorum  de  montads 
«  Arvemiœ,  et  audita  relatione  ballivi  nostri,  ordinaluni 
«  fuit  quod  montana  Arverniœ  jure  consuetudinis  regeren- 
(1  tur,  et  secundum  morem  patrias  consuetudinariœ.  • 
(Dumoulin,  Du  Style  pénal.) 

Le  franc-alleu  de  l'Auvergne  pourrait  paraître  douteux,! 
n'en  juger  que  d'après  le  texte  de  la  coutume  (S)  ;  mais  les 
ordonnances,  la  jurisprudence,  les  usages  des  provinces  oà 
les  principes  sont  les  mêmes,  les  sentiments  des  juriom- 
sultes,  l'y  faisaient  réputer  certain.  L'allodialité  y  avait 
lieu  en  droit  écrit  comme  en  coutume  (A). 


(i)  Chabrol  a  donné,  ensonCommentatre  de  la  Coutume  iCAumt- 
gnê^  rétat  des  lieux  qui  se  régissaient  les  uns  par  le  droit  écârll» 
les  autres  par  le  droit  coutumier,  les  autres  partie  par  la  coutoine^ 
partie  par  le  droit  civil.  —  (2)  Loca  subjecta  ecclesiis  io  tempo- 
ralibus  non  admiserunt  consuetudioem  in  scriptis  redactas 
(ATMOR,  ad  tu.  28,  art  II,  préface,  p.  2).  —  (3)  Art  II  et  LXVII, 
Ut  31.  —  (k)  Chabrol,  t  II,  p.  ^^96.  —  V.  aussi  Mbrliv,  <;•  é$ 
droit.  —  V.  Terrage,  S  l,  et  un  arrêt  do  la  Cour  de  Cassation,  do 
24  vendémiaire  an  XIII. 
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Les  anciennes  formules  des  contrats  de  mariage ,  des 
ventes,  des  manumissions  prouvent,  dit  Chabrol,  que  les 
usages  déjà  reçus  continuèrent  d*  avoir  lieu.  Les  magistrats 
des  villes  y  furent  qualifiés  encore  de  sénateurs,  de  patri- 
oeSy  de  consuls.  Une  charte  d'Adelard,  évèque  de  l'église 
des  Arvemes,  de  Fan  905,  permet  de  construire  une  église 
avec  le  conseil  des  fidèles  de  cette  église,  revêtus  tant  des 
honneurs  ecclésiastiques  que  des  honneurs  populaires; 
«  tam  ecdesiastico  quam  populari  honore  praediti.  »  Ces 
traitions  de  liberté ,  fondées  à  la  fois  sur  le  droit  ro- 
main et  sur  le  droit  canonique,  furent  altérées  sans  doute 
par  rinvaaon  du  drmt  coutumier  et  féodal  au  dixième  siè- 
cle; mais  elles  reprirent  toute  leur  puissante  dans  les 
chartes  contempondnes  de  l'affranchissement  des  commu- 
nes, et  se  maiaÛDreai  dans  les  lois  et  les  mœurs  de  la  pro- 
nnœ  d'Auvergne,  la  plus  éloiguée  de  celles  qui  ressor- 
âssaîent  du  parlement  de  Paris  (i) . 


(1)  foy.  le  Catalogne  des  oafr.  imprimés  et  manoicrits,  coa- 
cersaot  i* Auvergne,  mis  en  ordre  par  }L  Goxoo  (1849).  —  r«' 
Mm  de  la  ci-éUvant  prov.  d'AuDirgne^  par  M.  Rabaxi  BBiOBE- 
6âiD  :i803).  —  Yoy.  en  Auv  rgne,  tiré  d'an  monoment  celtique, 
trouvé  dans  les  mines  de  Gergo?ia  (1810).  —  Itinéraire  hi$t^ 
dt  CUrmtoni'Pe  rand  à  Aurillac,  par  Bocillbt  (1832).  ^   Ut»- 
cienrie  Auvergne  et  le  Velay^  par  MiCH£L  (L843  .  —  Études  sur  Us 
wms  propres  des  villages  et  des  familles  dans  la  haute  Auvergne, 
par  M.  Dslioijt'^(1&ï6}.  ~  Projet  de  C histoire  d^Auvergn*.  —  Ree, 
de  pièces  sur  CAuvergne,  par  M.  DESiSTftiÊacs  Mcrat  (1783).  — 
IH$amrs  sur  Corinne  des  Auvergiats,  par  ie  même.  ^  DozAments 
rHrotpeetifê  de  C  Auvergne  (1788>  —  Notice  sur  Cancien  ray.  des 
ÂMVsrgnats^  par  Dklarbrs.  — Resmnf  deChist.  d^Auvergne^parua 
AVfBftGSAT.    —  U Auvergne  historique^  par  Imbesdis  (1851)*  '^ 
Cktmu  à'Auvirgme,  par  Michel  Cohesdt  (1856;.  —  Eisai  sur-ia. 
smeumg  hoHtaitU  de  C  Auvergne^  par  Mocrgctb  (18iil).  —  Dnm' 
imiss  eS  des  voiei  romaines  en  Auvergne,  par  Matthibo.  —  Eisai 
sur  Ccrig^  des  fiefs  ds  la  hauU  Auvergne,  par  le  comte  oi  la  fiAS- 
Toc  —  UAmurfoe  au  moyem  âge,  par  Bbaschb  (i8A2).  —  VAtt- 
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LTAufergne  atrah  des  élals  composés  dTeodésbsilqaas» 
barons  et  députés  des  idlles.  Les  geos  des  trois  éMs 
octroyèrent,  en  135i,  une  aide  de  six  deniers  pour  ïïnég 
cooune  le  prouve  une  œ-donnance  de  1S55,  mpporîée 
le  tterué  il  dei  ordonnances^  t  lU,  p.  679.  SaYarOD, 
Hen  de  Clennont,  affirme  qu'en  iS58  les  gens  d'éf^sSi 
nobles  et  communes  accordèrent  le  subside  appelé  iuwmA 
ayde  ;  qu'en  137i,  les  états  d'Auvergne  traitèrent  dfireel^ 
ment  avec  les  Anglais,  pour  leur  faire  évacuer  le  pajt; 
qu'en  1389,  Charles  VI  reconnut  le  droit  des  états,  en  èk^ 
chargeant  les  habitants  de  Clermont  d'une  impoâtion  q|il 
le  duc  de  Berry  et  d'Auvergne  y  avait  établie  ;  qu'en  ISfltl^ 
1898  et  1894,  les  états  votèrent  la  levée  de  gens  d*annfli| 
et  fixèrent  les  contributions  nécessaires  à  leur  entretieB» 
Ces  mêmes  états,  assemblés  au  sujet  de  la  guerre  de  la  Brip 
guérie  (1) ,  en  la  ville  de  Montferrand,  votèrent,  en  l&AOet 
en  lA&i,  des  aides  considérables  au  roi,  ainsi  qu'à  M.  le 
duc  et  à  madame  la  duchesse  de  Bourbon  et  d'Auvei^pifi. 
Ces  mêmes  états  furent  assemblés  en  1^82,  et  donnèrent 
leur  approbation  au  traité  de  paix  conclu,  la  même  année, 
entre  le  roi  de  France  et  le  duc  d'Autriche,  et  aux  condi- 
tions stipulées  pour  le  mariage  de  sa  ûUe  avec  le  dao^ 
phin  (2) .  Les  consuls  de  Clermont  furent  appelés  à  la  cé- 
lébration des  fiançailles.  Savaron,  qui  atteste  le  fût,  ajoute 
que  la  réformation  de  la  coutume  d'Auvergne  fut  autoriaéi 
par  les  trois  états,  en  1610. 

m.  —  La  Marche  (8),  qui  confirontaità  l'orient  l'An-* 

iMp  -  Mémoire  kUÛ^ 

mF  f^âmi^.  de  la  pnn.  €\U9frgne^  dêfmit  la  féodaUié  Jut^ 
^u^m  1800,  par  Micbbl  Gohbhdt.  —  (f)  Martial  D*Auvsa69i, 
ri§H9  â$  Charla  VU,  t  I,  p.  iSS.  —  (3)  GovniBS,  t.  IV,  p.  12^ 
—  (3)  Plam  pour  ar^ir  à  Chùtotn  du  wmti  de  la  MardU^  par 
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vergne,  el  )ui  micB  le  Limousin,  était  divisée  en  haute 
et  basse.  Guéret  (  Varactm)  était  la  capitale  de  la  haute 
Marche  ;  Aubusson  {Albucum)  en  était  la  seconde  ville.  La 
basse  Marche  avait  pour  capitale  Bellac,  dont  les  étymo- 
logistes  font  dériver  le  nom,  avec  la  même  vraisemblance, 
les  uns  de  loru»  bellU  d'autres  de  bel  (lieu)  acum  (élevé), 
d'autres  de  bella  aqua. 

La  Marche,  confondue  jusqu'au  dixième  siècle  avec  le 
Limousin,  dont  die  fusait  partie,  subit  tour  à  tour  la  domi- 
nation des  Romains,  des  Visigoths  et  des  Francs.  Gharle^ 
magne  en  fit,  en  778,  un  royaume  pour  son  fils  Louis.  L? 
famille  des  Bozon  lui  fournit  au  dixième  siècle  ses  comtes  « 
héréditaires.  Privé  d'une  partie  de  son  comté  par  le  sire  de 
Lusignan,  Aldebert  IV  vendit  le  reste,  en  1177,  au  pw 
d'Angleterre,  Henri  II,  et  mourut  à  Gonstantinopie  en  1180. 
Cette  vente  fut  cassée  à  la  diligence  de  Geoffroy  de  Lusi- 
gnan et  de  ses  frères,  qui  reçurent  dans  leur  famille  la  cou-' 
ronne  du  dernier  des  Bozon.  Les  alliances  de  ces  seigneurs 
avec  Jean-Sans-Terre  et  les  Anglais,  leurs  exactions,  leurs 
révdtes  incessantes  contre  les  rois  de  France,  amenèrent  K 
traité  du  3  août  12A2,  par  lequel  saint  Louis  les  força  de  '  se 
soumettre  hani  ttboêk  touteslesconditions  qu'il  voulut  leur 
dicter.  Phiiippe-le-Bel,  à  qui  le  comte  Gui  avait  engagé  son 
comté  pour  une  somme  d'argent,  le  confisqua  en  1303,  et  le 
réunit  à  la  couronne.  H  en  fit  ensuite  l'apanage  d'un  de  ses 
fils.  La  maison  d'Armagnac,  qui  le  possédaVers  le  milieu  du 
quinnème  siècle,  en  fut  dépossédée  à  la  suite  de  l'exécution 
de  Jacques  tf  Armagnac,  duc  de  Nemours,  en  1 A77.  LaMar- 
che,  réunie  ainsi  pour  la  deuxième  fois  à  la  couronne,  passa 
à  Kerre  de  Bourbon,  comte  de  Beaujeu,  par  .son  mariage 


M.  Mallibat  (1707).  —  Biitûirê  di  la  Marché  il  du  pofs  4$  Cm»- 
éfittUni ,  par  M.  Jooluitov  (tSift). 
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avqç  la  fille  de  Loms  XI;  mais  le  conn^tfble  de  Bouriwn 
ayant  pris  parti  pour  Charles-Quint,  ses  biens  furent  cou- 
&quéSf  et  c'est  ainsi  que,  pour  la  troisième  et  dernière  fois, 
une  déclaration  du  22  septembre  1531  réunit  à  perpétuité 
le  çoipté  de  la  Marche  au  domaine  royal. 

Les  villes  ou  plutôt  les  bourgades  de  la  Marche  et  du 
pays  de  Gombrailles  ont  eu  des  destinées  analogues  ^  c^os 
du  limousin  sou^  la  domination  romaine.  Ce  sont  des  rm- 
ira  dont  les  inscriptions  {las  peiras  écrit  as)  et  lesi  vestigpB 
de  monuments  et  de  voies  publiques,  attestent  ranciew 
existence  (1) .  Sous  la  domination  des  Francs,  après  la  hir 
.  taille  de  Vouillé,  certains  de  ces  camps,  celui  de  Brede, 
par  exemple,  sont  détruits  au  milieu  des  guerres  dont  l'A. 
quitaine  est  le  théâtre  ;  d'autres,  tels  que  celui  d'Aubus- 
son  (2) ,  deviennent  des  villes,  où  l'industrie  se  déveloim 
avec  l'agrément  des  seigneurs  ;  la  Marche  participe,  sousSb 
deux  premières  races,  aux  révolutions  générales  de  l'Aqui- 
taine ;  et  lorsque  ses  comtes,  vassaux  des  ducs  de  Guyenne» 
comtes  de  Poitou,  sont  devenus,  au  milieu  de  l'anarchie  dn 
dixième  siècle,  comtes  héréditaires  dans  les  maisons  d'iCn- 
goulème,  de  Charroix,  de  Montgommeri,  de  Lusignan, 
d'Aubusson,  des  chartes  apparaissent,  au  milieu  du  treizième 
siècle,  qui  affranchissent  les  serfs,  et  créent  ou  rétablissent 
des  privilèges  en  faveur  des  bourgeois  des  villes  et  des 
châteaux.  Les  historiens  rappellent  entre  autres  la  charte 
dpnnée  par  Hugbes  XII  à  la  ville  d'Aubusson,  en  1202,  U 
charte  donnée  par  le  même  seigneur,  en  son  château  de 
Do|:at,  pour  faire  observer  dans  son  comté  les  cou^iunes  de 
Bfontferrand,  coutumes  qui  furent  adoptée^  p^r  la  hai^te 
4larche;  l'^te  par  lequel,  la  veille  de  l' Asq^on  1208,  il  d^ 


(1)  HiSUdrê  éi  Ul  Marché  et  du  pays  di  CombrailUs^  1 1,  p.  47  à  60. 
-  (i)  Itid..  p.  S3. 
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dara  libres  les  bourgeois  de  la  ville  et  du  château  d' Ahuu, 
et  afiranchit  leurs  héritages,  qui  étaient  auparavant  mou^ 
vantsdelui  en  servitude  (1),  etc. 

la  capitale  de  la  basse  Marche  était  originairement  une 
cUUeQeme.  u  Ce  fief,  appelé  châtellenage,  dit  Bruasd» 
l!$agtde%fi^f%^  page  712,  consistait  en  la  garde  et  le  gouver- 
nement d'un  château  pour  le  comte,  lay  ou  ecclésiastique, 
propriétaire  de  ce  château,  avec  un  domaine  considéraMe 
(joi  y  était  attaché,  la  seigneurie  et  toute  justice  dans  ce 
domaine,  et  encore  la  suzeraineté  sur  plusieurs  vaissaux.  » 
L'histoire  de  Bellac  se  confond  avec  celle  des  comtes  de  la 
Marche,  a  P6ur  eux,  dit  son  historien  (2) ,  Bellac  fit  la  guerre 
aax  seigneurs  voisins  et  à  ses  rois  eux-mêmes.  Sous  leur 
bannière,  elle  combattit  l'Anglais,  elle  les  suivit  jusqu'en 
Palestine,  et  prit  du  repos  seulement  quand  il  leur  plut  de 
hi  ai  laisser.  »  Mallebay  de  la  Mothe  (3)  affirme  que  c'est 
fou  des  comtes  de  la  Marche,  de  la  famille  des  Bozon,  Al- 
debert  IV,  qui  accorda  à  Bellac  ses  coutumes  en  1160.  Byr 
gaes  XII  de  Lusignan  laissa  la  ville  de  Bellac  se  régir  par" 
les  lois  romaines.  Un  régime  mixte  gouvernait,  au  moyen 
âge,  les  villes  du  comté  de  la  Marche  et  du  pays  de  Com-*  • 
brailles. 

Les  états  de  la  Marche  et  du  pays  de  Gombrailles,  compo- 
sés, comme  les  aufres,'de  gens  des  trois  états,  votèrent,  en 
1354,  au  roi  Jean,  un  subside  pour  la  guerre  contre  les  Ah- 
glais,  accordèrent,  en  lii26,  à  Bernard  d'Armagnac,  cinq 
cents  livres  tournois,  en  dédommagement  des  dépenses  qu'il 
avait  fiûtes,  pour  l'intérêt  de  ces  pays,  et  lui  payèrent,  en 
1435, 1440,  1441,  1443,  1444,  diverses  sommes  pour  le 


(1)  Jhid.^  t  r,  p.  20Zi  et  286.  —  (2)  Histoire  4e  la  vilielie  ïleUtœ^ 
par  Tabbé  Kcy-Pierbefitte,  1851.  —  (3)  Plan  p<mr  servir  à  r*it- 
toire  des  comtes  de  la  Marche^  p.  24. 
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m^e  objet,  et  firent,  ep  li62,  avec  les  états  d'Auvergne, 
île  Bourbonnais,  de  Forez,  de  Beaujolais  et  de  Velay,  un 
acte  d'union  portant  :  «  On  doit  se  secourir  mutuellemeoli 
s'aider  Tun  l'autre  des  dits  pays,  toutes  fois  et  quantesmie 
$era  nécessaire,  pour  résister  à  ceux  qui  les  dits  pays  virh 
Paient  grever,  piller,  rouler  ou  y  faire  dommage,  etc.  (i).i 
On  convoqua,  en  1509,  à  Guéret,les  gens  des  trois  états  dn 
pays,  pour  la  rédaction  de  la  coutume  (2)  • 

IV.  —  Le  Bourbonnais  (3) ,  situé  au  couchant  ds  k 
haute  Marche  et  au  midi  de  FAuvergne,  n'était  point  vm 
des  anciennes  cités  gallo-romaines.  C'était  un  pays  oom* 
posé  de  plusieurs  territoires,  démembrés  de  ceux  de  BooN 
ges,  d' Autun  et  d'Auvergne.  Il  a  pris  son  nom  de  la  viQe 
dé  Bourbon  {Burbo)^  qui  dépendait  du  Berry,  et  qui  M 
prise  par  Pépin  sur  Gaiffre,  duc  d'Aquitaine,  en  761  ;  c'est 
lK)urquoi  l'auteur  des  Annales  de  Metz  dit  que  Bourbcaf 
était  in  pago  Bilurico. 

Le  premier  des  comtes  ou  sires  de  Bourbon  a  été  Guy, 
^quî  vivait  vers  l'an  1030,  et  fut  père  d'Archambaud  I*.  La 
'  Seigneurie  de  Bourbon  fut  érigée  en  duché-pairie ,  en 
l'an  1329,  par  Philippe-de- Valois,  en  faveur  de  Louis,  fils 
de  Robert,  comte  de  Clermont  en  Beauvoisis.  Ce  duc  et  ses 
descendants  prirent  le  nom  de  Bourbon,  qu'ils  ont  tou- 
jours porté  depuis.  L'un  des  fils  du  duc  Louis,  comte  de  la 
Marche,  a  été  la  tige  de  la  maison  de  Bourbon,  qui  a  régné 
en  France,  tandis  que  de  l'autre  sont  nés  tous  les  autres 


(1)  JOULLIBTTON,  HUU  de  la  Marché  et  du  pays  de  CamkrailUt^ 
1 1,  p.  330,  2Si,  262,  605.  —  (2)  Richbbourg,  Nouveau  eauiumier 
général^  t  IV,  p.  iiOi,  ilAS.  —  (a)  Histoire  du  Bourbonnaii^  par 
M.  DB  CoiFFiEO  DfcMonET  (ISi/Jt).  —  Esçuisses  bourtfonnaiset^  par 
Achille  Allikr  (iS33).  —  Vavcien  Bourbonnais^  par  le  même.  — 
Bourbonnais  vient  de  Burbo,  mot  qui,  en  langue  celtique,,  venait 
de  Bowrbiêf  00  eaux  chaudes  et  médicinales. 
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ducs  de  Bourbon  jusqu'à  Charles,  connétable  de  Francet 
dont  le  duché  fut  réuni  à  la  couronne  en  1531. 

La  charte  des  privilèges  concédés  à  la  ville  de  Bourbon 
par  ses  seigneurs  date  de  13i3,  et  est  écrite  en  vieux  frac 
fais(l). 

Moidin  a  remplacé,  comme  capitale  du  Bourbonnais, 
Boorbon-rArchambaud.  Cette  ville  n*est  pas  ancienne,  et 
fl  n'en  est  guère  fait  mention  avant  Robert,  fils  de  saint 
Louis,  qui  y  fit  bâtir  un  hdpital.  C'est  aux  princes  du  sang 
de  France,  seigneurs  du  Bourbonnais,  qu'elle  a  dû  sra 
agrandissement.  Montluçon  dépendait  autrefois  du  Berry, 
et  même  de  la  partie  qui  obéissait  aux  rois  d'Angleterre, 
ducs  de  Guyenne.  Saint-Amand  était  du  diocèse  de  Bour-  % 
ges.  Une  autre  partie  du  Bourbonnds  avait  été  démembrée 
de  l'Auvergne.  Ses  institutions  municipales  se  confondent 
donc  avec  celles  des  provinces  dont  il  s'est  formé.  Les  prin- 
cipales villes  du  Bourbonnais  ont  cependant  reçu  de  leurs 
seigneurs  des  chartes  spéciales  de  privilèges  communaux, 
dont  quelques-unes,  encore  inédites,  seront  incessamment 
publiées  dans  le  second  volume  de  Y  Histoire  des  ducs  dê^ 
Bourbon  et  des  comtes  de  Forez.  Ce  sont,  entre  autres, 
les  privilèges  de  Villefi'anche,  de  Moncenol  (1217),  les 
piiiîlégesde  la  ville  de  Montluçon  (12A2),  les  fi-anchises 
de  Charroux,  données  en  12Aô  et  confirmées  en  1A36,  les 
privilèges  de  la  ville  de  Gannat  (1367). 

L'administration  des  villes  du  Bourbonnais  était,  en  gé- 
néral, confiée  à  quatre  officiers  municipaux,  ce  qui  rappelle 
la  division  des  castra  romains.  Ces  quatre  ofiiciers  avaiejit 
une  compétence  purement  administrative,  à  laquelle  la  ju- 
ridiction de  police  fut  ajoutée,  par  une  charte  émanée,  en 

(i)  Archivés  de  CEmpire^  n*  2709  de  l'inventaire  de  BpoiliÏir, 
cote  P,  137e, 
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4518,  d'Anne  de  France,  duchesse  de  Bourbonnais,  qui, 
sur  la  demande  des  habitants  d'une  des  villes  de  cette  pro- 
vince, leur  permit  de  se  donner  un  maire. 

Les  états  du  Bourbonnais  ne  datent  guère  que  de 
Louis  XL  Ds  accordèrent,  en  li82,  leur  consentement  an 
traité  de  paix,  fsdt  à  Arras,  entre  ce  prince  et  le  duc  d'Au- 
triche, et  aux  conventions  matrimoniales  réglées  pour  le 
mariage  de  sa  fille  avec  le  duc  ou  dauphin  (1).  «Pierre,  àjot 
de  Bourbonnais,  convoqua,  à  Montluçon,  dit  CommineSt 
t  IV,  p.  127,  tous  les  notables,  tant  du  corps  de  l'Égliseï 
de  la  noblesse,  que  du  tiers-état,  pour  la  rédaction  des 
coutumes.  »  Ces  coutumes  furent  de  nouveau  rédigées  en 
'  1620,  et  le  parlement  rendit,  en  1521,  un  arrêt  qui  déclara 
que  les  gens  des  troi^  états  du  Bourbonnais  et  de  la  haute 
Marche  les  avaient  adoptées  (2) . 

Auroux  des  Pommiers ,  Coutumes  du  Bourbonnais^ 
tit.  XXVin,  n*  â,  range  cette  coutume  parmi  les  coutumes 
allodiales.  C'est  une  vérité  universellement  reconnue,  di- 
sent les  auteurs  du  Répertoire  de  jurisprudence  (V.  franc- 
"  alleu) ,  que  sous  le  régime  féodal,  le  cens  était  prescriptible 
dans  la  coutume  du  Bourbonnais.  Et  il  n'en  faut  point  da- 
vantage pour  décider  que  le  franc-alleu  naturel  formait 
alors  le  droit  commun  du  pays.  C'était  à  cette  époque  un 
principe  certain  que  la  prescriptibilité  du  cens  contre  le 
seigneiu*  ét^t  un  signe  incontestable,  un  caract^e  non  équi- 
voque d'allodialité. 

V.  —  Le  Berry,  qui  confrontait  au  midi  le  Bourbonnais 
elda  haute  Marche,  était  habité  par  des  peuples  (Bituriges 
cubi)  illustres  parmi  les  Celtes,  et  qui  disputaient  aux  Arver- 
nesla  domination  des  Gaules.  L'empereur  Auguste  en  fit  les 

(1)  Gaojal,  Afin,  du  Hauerguêf  t.  If,  p.  158.  —  (2)  Nouvrau  cou- 
tumier  ginir.^  t  III,  p.  1208  et  l30a 
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premiers  de  la  première  Aquitaine,  et  leur  ville  principale, 
nommée  Ararfrum y  fut  la  capitale  d'une  province  qui  s'éten- 
dait depuis  la  Loire  jusqu'aux  Pyrénées.  Cette  ville,  qui 
prit  au  cinquième  siècle  le  nom  de  Bourges,  passa,  avec  ses 
dépendances,  comme  le  reste  de  l'Aquitaine,  sous  la  domi- 
nation succesdve  des  Visigoths  et  des  Francs.  Ghildebert, 
fils  de  Clovis,  eut  Bourges  en  partage,  et  les  rois  de  Neus- 
trie  la  possédèrent,  jusqu'au  moment  où  Eudes  s'en  rendit 
maître.  Conquise  par  Pépin  sur  GaiSre,  petit-fils  de  Eudes, 
elle  appartint  à  Charles-le-Chauve,  et  fut  gouvernée  par  un 
vicomte  qui  n'ét^ût  pas  seigneur  absolu.  Au  temps  de  la 
première  croisade  et  du  concile  de  Clermont  de  l'an  1096, 
Bourges  et  ses  dépendances  furent  acquises  p^u*  Phi- 
lippe I*',  roi  de  France,  du  vicomte  Harpin,  qui  en&ait  de- 
venu seigneur  par  suite  d'une  mise  en  gage.  Le  Berry  fut 
donné  en  apanage  par  le  roi  Jean  à  l'un  de  ses  fils,  avec  le 
titre  de  duc,  pour  lui  et  ses  enfants  mâles  ;  mais  ce  prince 
n'ayant  laissé  que  des  filles,  le  duché  fut  réuni  par  Char- 
les VI  à  la  couronne. 

Le  Berry  était  régi  par  des  coutumes  allodiales.  C'est  ce 
qu'attestent  Chenu  sur Papon,  livre  XIII,  titre  II,  art.  S,  et 
Bi'odeau  sur  Louet.  C'est  aussi  l'opinion  exprimée  par  la 
Thaumassièreen  son  Traité  du  franc-alleu.  Mais  Rousseau- 
Lacombe  et  Guyot,  Répertoire  de  jurisprudence  (V.  franc- 
alleu,  §  X) ,  citent  des  arrêts  du  parlement  de  Paris  qui  ont 
jugé  le  contraire. 

La  Thaumassière,  quoique  peu  favorable  à  la  jurispru- 
dence romaine,  qu'il  appelle,  d'après  d'Argentré,  rixo  am 
et  nugatricem^  reconnaît  d'ailleurs  que,  dans  le  Berry,  si  la 
coutume  était  muette,  ce  n'était  pas  la  coutume  de  Paris 
qui  devait  être  observée,  mais  le  droit  romain  (1). 

(  1  )  Voyei  les  ouvrages  de  Gatbbbmot,  intitulés  :  Udroil  de  Bêtry  ; 
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Le  même  jurisconsulte  constate  les  anciennes  prérogitir 
ves  et  liberté  des  bourgeois  et  habitants  de  la  ville  de  Bour- 
ges, capitale  du  pays  et  duché  de  Berry,  lesquels,  par  ki 
anciens  privilèges  accordés  par  nos  rois  à  leur  service  Ijk 
fidélité,  sont  libres  et  de  franche  condition,  nontaillablesni 
mainmortables,  exempts  de  tous  devoirs  procédant  à  caosa 
d*état  et  condition  servile.  Des  franchises  descendaiort 
selon  lui,  non  de  l'ancienne,  fâcheuse  et  tyrannique  serti- 
tude  des  Romains,  mais  de  Fart  1*'  de  la  coutume  dek 
province,  ainsi  conçu  :  a  Les  habitants  de  la  ville  et  septaÎM 
(cde  Bourges  sont  libres.  »  Ces  franchises  remontaiot 
à  un  temps  immémorial,  et  la  ville  de  Bourges  était  autr^ 
fois  gouvernée  par  quatre  prud'hommes,  qui  étaient  éloi 
par  les'bourgeois,  et  auxquels,  le  jour  de  l'élection,  ilspaflp 
saient  procuration  pour  le  gouvernement  de  la  ville  et  des 
affaires  communes  ;  une  formule  du  manuscrit  de  Leydet 
citée  par  M.  Albert  du  Boys,  dans  son  Histoire  du  droU 
criminel  des  peuples  modernes^  prouve  que  les  archiveB 
municipales  de  Bourges  subsistaient  sous  Charlemagne  (i). 

Les  anciennes  libertés  municipales  de  la  ville  et  septaine 
de  Bourges  (2)  furent  maintenues  en  11A6,  par  Louis  VII« 


tes  Patronages  de  Berry  ;  Le  BuUaire  de  Berry  ;  Le  Diptomatain 
de  Bèrry  ;  Les  recherches  de  Berry  \  Les  dominateurs  df  Berry  ;  La 
Annaiêê  ecclésiastiques  ;  Les  Fondateurs  de  Berry  ;  Les  Dues  de 
Berry;  La  Chronographie  de  Berry;  Les  Romains  berruyers  ;  < — VhU' 
taire  de  Berry ^  par  Chaumkau  ;  ~  Vhistoire  abrégée  de  Berry ^  par 
Philippe  Labbe;  —  L'histoire  de  Berry,  par  LA  TnAUM\ssiÈRB.  — 
lé  no^vilte  histoire  de  Pallet  (  1783).  ;  —  VHistoire  de  M.  Rat- 
HAL  (184/i).  —  Questions  sur  la  coutume  de  Berry ^  !'•.  —  (1)  Voyei 
aussi  CEssai  sur  Uhisloire  du  droit  français^  par  M.  Giradd,  t.  II, 
p.  Û61.  —  (2)  Les  Fastes  consulaires  de  Bourges^  par  Gatherihot, 
37  septembre  i66i. — notice  historique  sur  la  ville  de  Bourges^  par 
Charles  Ribadlt  de  Laogardièrb,  Bourges,  1858.  —  Privilèges 
octroyés  aux  maires  et  éckmns  ds  la  vilU  et  septaine  de  Bourges^ 
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qm  déclara  quelle  droit  de  hauban  ne  serait  exercé  que 
trois  fois  dans  l'année,  à  Tépoque  convenable,  et  en  prenant 
ïavis  des  bons  hommes  de  la  cité. 

Rdlippe- Auguste  donna  à  Bourges,  en  Tan  1181,  une 
charte  nouveUe,  relative  à  la  législation  et  à  la  police  locar 
les,  et  qui,  par  les  articles  6  et  9,  fait  allusion  à  l'adminis- 
tration de  la  cité  par  les  bons  hommes,  boni  homines  ou 
les  prud'hommes,  ;E;ro6i  homines  (1).  Ces  prud'hommes, 
élus  au  gouvernement  de  Bourges  et  de  la  septaine,  dont  les 
privilèges  furent  confirmés  par  Louis  VIII  et  Louis  IX  (2) , 
avaient,  dit  la  Thaumassière,   la  juridiction.   Un  arrêt 
de  1261,  rendu  au  parlement  de  la  Pentecôte,  maintint  les 
droits  municipaux  de  la  ville  de  Bourges,  et  déclara  que  la 
justice  s'exerçait  par  les  bourgeois,  par  les  clercs  et  che- 
yaUers  de   la  septaine  (3).  L'antique  administration  des 
quatre   prud'hommes  de  Bourges  fut  supprimée  par 
Louis  XI,  et  remplacée  par  un  maire  et  douze  échevins, 
doDt  les  emplois  étaient  annuels. 

Selon  M.  Thierry  (A) ,  qui  contredit  sur  ce  point,  avec 
raison,  M.  Raynouard  [Histoire du  droit  municipal^  t.  II, 


en  1183  ;  Paris,  1603.  —  Bectteil  des  antiquités  et  privilèges  de 
Bourgeè^  par  Chenu,  1621.  —  Privilèges  de  la  ville  de  Bourges  ; 
16/||3.  —  Pritiléges  de  la  ville  de  Bourges^.  1659.  —  (1)  PrsepositUS 
autem  atque  vigerius,  quotiescumque  volebant,  halbaDDum  sub- 
movebanf,  et  villanos  sese  redimere  coercebaDt.  De  quo  quoqpe 
preceptem  ab  illo  est,  ut  illa  redemptio  halbanni  remaneat,  et 
halbusDum  tamen  ter  in  anno  fiât,  termiDO  competenti,  sine 
omnl  redemptione,  ne  rustici  sua  negotia  amittant,  et  boc  consi- 
Ik)  bonorum  hominum  ipsius  civitatis  (art  5).  Postquam  par  pro- 
bes hcinines  ipsius  civitatis,  ad  quos  omnia  judicia  villœ  ejusdem 
et  septenœ  ab  antiquo  dignos  curites  pertineut  facieuda judicatum 
ftierit  (Charte  de  Philippe-Auguste),  Recueil  des  Ordonnances  des 
rois  de  France,  t  XI,  p.  223.—  (2)  Ordotmances  des  rois  de  France^ 
t  Xi,  p.  332.  —  (3)  Registres  du  parlement  Olim.  —  T.-S.  — 
(4)  TatUttu  dé  Cofêciitme  France  municipale ,  p.  256. 
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p.  100),  ces  magistrats  étaient  électifs,  cto  Louis  XI, 
roi  bourgeois,  avait  voulu,  tout  en  punissant  les  habitanli 
de  Bourges  d'une  émeute  contre  ses  officiers,  respeetor  ' 
leurs  franchises.  Mais  comme  les  habitants  de  Bpùrgèa; 
tenaient  à  leurs  anciens  usages,  Charles  VIII  abroge^ 
on  1483,  l'ordonnance  de  son  père,  et  rendit  à  la  ville  an 
quatre  magistrats  élus  qui  furent  appelés  échevins  au  fies 
de  prud'hommes,  et  auxquels,  dix  ans  plus  tard,  on  ad- 
joignit un  maire  annuel. 

L'église  métropolitaine  de  Bourges  était,  au  moyen  âgOt' 
Tune  des  plus  illustres  de  France.  Son  archevêque  prenot  » 
non  seulement  la  qualité  de  primat,  mais  celle  de  patriar^ 
che;  sous  le  règne  de  Charles  IX,  l'archevêque  de  Boi*. 
deaux,  Frotaire,  reconnut  la  primatie  de  Bourges;  l'arche- 
vêque de  Narbonne  était  aussi  soumis  à  Bourges,  quoique* 
sa  province  ne  fit  pas  partie  de  la  première  Aquitaine.  L'ar- 
chevêque de  Bourges  jouissait  d'un  droit  patrimonial  sur 
la  métropole  d'Alby. 

Autour  de  la  capitale  civile  et  ecclésiastique  de  la  pre- 
mière Aquitaine  se  groupaient  des  villes  importantes,  des 
castra  et  de  nombreux  villages  :  Issoudun  [Exolidunum)^ 
célèbre  par  un  monastère  de  bénédictins,  et  dont  la  seh 
gneurieparticulière,  confisquéesur  André  de  Chauvigny,fut 
définitivement  réunie  à  la  couronne,  à  la  mort  d'Alphonse, 
comte  de  Poitiers;  Argenton,  qui  demeura  aux  seigneurs  de 
Chauvigny  jusqu'au  règne  de  François  I";  Dun-le-Roy,  que 
ses  seigneurs  d'Astier  réunirent  au  domaine  royal,  en  1276, 
avec  le  privilège  de  ne  pouvoir  plus  en  être  distrait; 
Château-Roux  {castrum  Badulphi)^  bâti  près  de  l'ancien 
monastère  de  bénédictins  fondé  par  Raoul  ou  Radulphe  en 
91 7,  et  nommé  movasterium  Dolcnse  (Bourg-Déols,  Bourg- 
Dieux)  ;  la  Chastre,  châtellenie  dépendante  de  Château- 
Roux,  qui  n'est  ni  ancienne,  ni  célèbre;  Concressant  (Con^ 


eurcabim) ,  qui,  vers  la  fin  du  onzième  siècle,  était  déjà  uoe 
adgneurietoDsidérable,  et  qui,  acheté  parle  roi  Jean,  en 
ISM,  d'un  gentilhomme  nommé  Paênel,  sortit  de  nouveau 
delamaîndu  roi,  soità  titre  d'aliénation,  soit  à  titre  d'enga- 
gement; Mehun-sur-Euvre  [Magdunum) ,  confisqué  et  réuni 
au  domaine  de  la  couronne  par  Philippe-de-Valois  ;  Vierzon 
(  Virzio) ,  petit  château  dans  le  dixième  siècle,  qui,  gouverné 
par  des  comtes,  passa  à  la  maison  de  Bourbon,  et  fut  con- 
fisqué sur  le  connétable,  déclaré  rebelle  envers  le  roi  ;  San- 
carre,  ville  ou  château  possédé  au  dixième  siècle  par  Thi- 
baut I**,  comte  de  Chartres,  qui  avait  une  partie  du  Berry ,  et 
dont  les  descendants,  comtes  de  Chartres  et  de  Troyes,  en 
jouirent  jusqu'à  ce  qu'il  passa  à  la  branche  de  Sancerre, 
puis  au  comte  de  Clermont  et  dauphin  d'Auvergne,  puis  à 
la  maison  de  Bourbon-Condé. 

Les  états  particuliers  du  duché  de  Berry,  dont  on  ne 
titmve  plus  de  traces  après  le  quinzième  siècle,  se  tenaient 
i  Bouiges,  avant  cette  époque.  La  ville  et  la  province  jouis- 
saient  alors  d'une  assez  grande  prospérité.  Bourges,  qui  ren- 
fermait une  population  nombreuse  et  de  florissantes  manu- 
factures, avait  été  un  moment,  sous  Charles  VII,  la  vérita- 
ble capitale  de  la  France  ;  il  suffit  de  rappeler  le  nom  de 
Jacques  Coeur  pour  montrer  les  richesses  qu'y  accumulait 
le  commerce.  Un  épouvantable  incendie,  arrivé  en  1A87, 
détruisit  la  plus  grande  partie  de  cette  ville,  et  la  royauté, 
délivrée  des  Anglais,  ayant  porté  ailleurs  sa  résidence,  une 
décadence  marquée  commença  pour  la  province  entière, 
dépouillée  de  ses  anciens  droits  (1) .  Tout  ce  qu'avait  gagné 
leBerry,  gouverné  par  ses  anciennes  et  libres  institutions,  il 
le  perdit  sous  l'empire  de  la  généraUté  de  Bourges  et  de 

(1)  Les  asêeinbUeipràvinciaUs  avant  et  depuis  1789,  par  M.  Léonce 
Di  Uvseghb;  RecuÊ  des  deitx  Mondes^  t  XXXIV,  p.  392, 


ses  sept  élections,  etrœuvre réparatrice  du  12  juiUetl778, 
sous  le  premier  ministère  de  Necker,  fut,  de  la  part  du  roi 
Louis  XVI,  l'acquit  d'une  dette  de  ses  aïeux,  dont  le  despo- 
tisme administratif  avait  réduit  progressivement  cette  pro- 
vince à  un  état  de  misère. 


CHAPITRE    IV 

DROIT  MUNICIPAL  DES  PROVINCES  DE  LA  DEUXIÈME  AQUITAINE 
(bordelais,  AGENAIS,  GONDOMOIS,  SAINTONGE,  AUNU, 
POITOU)  (1). 

I.  —  Le  pays  le  plus  considérable  de  1*  ancienne  deuxième 
Aquita^e  était  le  Bordelais,  qu'on  appelait  en  particulier 
la  sénéchaussée  de  Guyenne^  nom  dégénéré  du  mot  :  Aquh 
laine ^  et  qui  apparaît  pour  la  première  fois  en  Tan  1360, 
dans  des  lettres  données  pour  la  paix  avec  la  France  par 
Edouard,  roi  d'Angleterre.  Les  peuples  {Biiurges  Vibisci) 
qui  y  cultivaient,  dès  le  temps  de  Pline  et  de  Columelle, 
la  vigne  {vitii  Bituricn)^  n'avaient  rien  de  commun  que  le 
nom  avec  les  Bituriges  Cubt\  ceux  de  Bourges. 

La  cité  des  Bituriges  Vibisri^  au  temps  de  César,  devintf 
sous  la  domination  des  prœfecti  et  des  prœaide»  de  l'em- 
pire, le  municipe  Burdigala.  LesVisigoths  s'en  emparèrent 


(i)  AnnaUê  hiitoriçuet  dtê  ancienmt  provinces  tCAunis^  Sâiit^ 
tonçê^  Poitou^  Angoumoii^  etc.,  par  M.  de  la  Trésorière  (iSôS).  ~ 
Prospectus  de  Vhistairê  générais  de  Quytnne^  par  des  béoédictins 
de  Saint-Maur  (1856)  ;  —  /</.,  par  MM.  Lamaghï  frèrea  —  Var^ 
ehiviste  bordelais^  recueil  de  titres  relatifs  à  Chistoire  de  la  Guienne. 
—  Les  coutumes  du  ressort  du  parlement  de  Quienne^  par  les  iM- 
rei  Lamotbe  (1779). 
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aa  cinquième  sdècle,  et  en  furent  chassés  par  les  Francs  en 
même  temps  que  du  reste  de  l'Aquitaine.  Grégoire  de 
Tours  atteste  que  la  ville  de  Bordeaux  fut  soumise  aux  rois 
neustriens.  Le  duc  Eudes  s'en  empara,  et  le  roi  Pépin  la 
prit  sur  Gaiffre,  petit-fils  d'Eudes,  en  Tan  A68.  Les  suc- 
cesseurs de  Pépin  la  gouvemërent  par  des  officiers  ou 
comtes  qui  n'étaient  pas  propriétaires.  Ruinée  par  les 
Sarrasins  en  782,  et  par  les  Normands  dans  le  siècle  sui- 
vant, rétablie  vers  l'an  900,  sous  le  règne  de  Charles-le- 
Simple,  cette  ville  eut  pour  seigneur  le  comte  Raymond, 
puis  son  fils  Guillaume,  qui,  délivré  par  Sanche,  duc  de 
Gascogne,  de  ses  ennemis,  donna,  par  reconnaissance,  son 
comté  au  fils  de  ce  Sanche,  nommé  Guillaume,  qui  l'unit 
à  son  duché,  sous  le  règne  du  roi  Lothaire.  Les  successeurs 
de  Guillaume  jouirent  de  Bordeaux  jusqu'à  l'extinction  de 
leur  race,  après  quoi  le  duché  de  Gascogne  fut  uni  à  celui 
d'Aquitaine  par  le  comte  de  Poitiers.  Bordeaux  subit  de- 
puis lors  toutes  les  vicissitudes  du  reste  de  l'Aquitaine,  et 
après  avoir  longtemps  été,  sous  le  nom  de  Borderii^  un 
fief  des  rois  d'Angleterre,  il  resta  incorporé  à  la  couronnA 
depuis  li72. 

Cette  cité,  métropole  de  la  seconde  Aquitaine,  capitale 
de  la  Guienne  et  siège  des  anciens  ducs  d'Aquitaine  et  dn 
parlement,  jouissait,  de  temps  immémorial,  d'institutions 
libérales  (1). 

Un  grand  consdldetrois  cents  membres,  et  un  petit  coi^ 
aeil  de  trmte  membres,  choisis  parmi  les  plus  notables  ci- 
toyens, on  maire  et  un  conseil  de  jurats,  dont  le  nombre  a 


(i)  Chronique  bordelaise  de  MR5âu  —  AniipUtéi  ëordêiûitis  da 
YiiBT  (1538),  et  de  BBaHiDAH  (1804).  —  HUioirêt  de  Bordtamx^ 
par  dom  Dgvuuiice,  par  Lacolovdi,  par  O^illt  (i856)«  —  Auif 
iwrtkiiioire  éê  Bordeaua^  par  Goiuo. 
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trarié  0eloD  les  temps  de  12  à  50,  tel  était  le  gouvemermeD 
intérieur  de  la  cité.  Les  aiSaires  extérieures  étaient  dirigée^ 
sous  la  domination  anglaise  comme  sous  celle  des  duel 
d' Aquitaine,  par  un  sénéchal,  de  qui  ressortissaientles  app^ 
de  la  moyenne  et  basse  justice  exercées  par  les  maires  fjl 
les  jurats  ;  la  garnison  et  les  troupes  régulières  étaient  ao|t 
ses  ordres  immédiats  ou  sou3  ceux  d*un  connétable;  !( 
maire  avait  le  commandement  des  milices  urbaines,  et  t^ 
éUÊi  la  prépondérance  de  l'élément  municipal  qu'on  m 
plus  d'une  fois  les  Anglais,  réunis  avec  les  bourgeois,  m»? 
cber  avec  eux  sous  la  bannière  communale  (1). 

Le  maire  était  élu  pour  un  an  par  tous  les  chefs  de  famiUii 
et  nommait  de  son  autorité  privée  un  sous  maire,  qui  !'«- 
dait  dans  ses  fonctions  et  le  remplaçait  en  cas  de  mala^ 
ou  d'empêchement  extraordinaire. 

Le  corps  des  jurats  ou  de  la  jurade  était  aussi  élu  chaqafi 
année,  le  2A  juillet,  avec  une  liberté  entière  (2) .  Les  memfara 
sortants,  réunis  en  grande  pompe  à  l'église  de  Saint-Élo, 
y  prêtaient  serment  de  respect  et  d*  inviolable  fidélité  à  la 
constitution  de  la  commune,  et  invoquaient  les  lumières  àt 
l'Esprit-Saint  pour  l'élection  de  leuiô  successeurs  qu*i]fl 
avaient  la  charge  de  désigner.  L'élection  achevée,  le  clerc 
de  la  ville  en  faisait  connaître  les  résultats  au  peuple  a^ 
sembléi  et  Içs  nouveaux  jurats  répétaient  sur  le  tabernacle 
le  serment  de  fidélité  aux  statuts  municipaux.  Cette  loi,  qui 
refpet^t  aux  jurats  le  choix  de  leurs  successeurs,  et  drat 
on  trpi^ye  plus  d'un  exemple  daqs  les  chartes  communales 
de  la  Provence  et  du  Languedoc,  avait  des  avantages  et 
des  inconvénients;  elle  répondait  au  caractère  aristocrati- 

(i)  Bétumé  de  Ckisipin  de  Guyfftiu,  par  M.  Amédée  ThibrrTi 
p.  i9A.^  (S)  Voyes  on  ignnèt  du  parlement  de  Bordeaux,  rapporté 
par  Lapoyrère,  V.  Jurade^  et  relatif  à  la  Jwrad€  de  Gondom. 


I 
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qne  MatfUÊsaâkm  mmidpde  romaine,  et  déphiaut  par 
^    là  mteeàJiBiiiltîtiide,  qm  voyait  avec  r^;ret  In  magistra- 
tnm Imles  s'immobiliser  dans  un  petit  nomln^  de  Cunilles 
ptiriaennes.  Les  traditions  romaines  se  retrouvent  aussi 
àosk  caractère  d>ligatoire  des  fonctions  électives,  dans 
Ispeines  infligées  au  refus  de  les  accepter  ou  à  la  négli- 
gence dans  leur  accomplissement,  dans  les  exclusions  des 
/nades  prononcées  contre  les  débiteurs  des  communes  et 
antres,  dans  Fantagonisme  des  bourgeois  jurats  et  des 
honunes  ffannes;  elles  se  retrouvent  surtout  dans  la  résis- 
tance énergique  qu'opposèrent  les  citoyens  de  Bordeaux  à 
l'abrogation,  par  les  rois  d'Angleterre,  de  la  haute,  moyenne 
et  basse  justice,  accordées  par  Philippe-le-Bel  aux  conseils 
âectiÊ,  et  qui  leur  valut  la  confirmation  de  la  charte  d'im- 
nmnitës,  ^pelée  «  constitution  philippine  d  et  o  le  maintien 
■  de  leurs  firanchises,  privilèges,  libertés,  établissement, 
•  fors,  ooQiumes,  usages,  observances,  sauf  la  fidélité  du 
«roi  messire  d'Angleterre  et  duc  de  Guyenne,  n 

Les  anciennes  coutumes  de  Bordeaux,  auxquelles  fait  al- 
Inâon  la  Chronique  bcurdelohe^  de  l'an  131A,  et  dont  la 
copie,  conservée  à  l'hôtel  de  \ille  (1),  est  considérée  comme 
remontant  an  douzième  ou  treizième  siècle  (2) ,  contiennent! 
dans  la'partie  relative  aux  fie&  et  droits  seigneuriaux,  un 
article  qui  oMisacre  le  franc-alleu  en  ces  termes  (3)  : 

I  Costmna  es  en  Bordalès  que  si  mon  payre  atengut  un 
«feu  de  senbOT,  et  no  es  seytacarta,  et  mon  payre  mort,  et 
<lo  senhor  de  feu  me  requer  que  io  la  reconogni  lo  feu  ab 
«  carta,  que  io  no  suy  tengut  cum  mon  payre  en  sa  vita  no 
e  l'en  aya  punt  dat.  » 
On  lit  aussi  dans  le  Commentaire  sur  les  coutumes  gM- 

(1)  Armoire  IX,  étage  7.—  (2)  Ceutumes  dm  ressort  émperUmitii 
dt  Gufftmu^  1708,  p.  m  deravant-propoSi  —  (3)  Iti£,  p.  72. 
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rakê  «fe  la  ville  de  Bùrdeaux  et  pays  bùurdeloiu^  par  Au- 
tomne, revus  et  corrigés  par  Dupin,  ce  passage  confirmaUr 
du  franc-alleu  : 

«  Des  droits  des  seigneurs,  art.  i^  XXXI,  57.  An*èt  du 
parlement  de  Bordeaux  en  robes  rouges,  du  21  mars  1617, 
qui  juge  que  les  habitants  de  la  ville  de  Bordeaux,  paya  de 
Bourdelois  et  sénéchaussée  de  Guyenne,  ne  sont  tenus 
d'exhiber  les  titres  en  vertu  desquels  ils  possèdent^  â  te 
sdgneur  n'a  fait  apparoir  de  la  directidté  et  féodalité  da 
fief  par  bons  et  valables  titres.  » 

0  60.  Autre  du  21  mars  1628,  qui  juge  que  le  seigneur  eat 
tenu  de  montrer  ses  titres,  et  qu'après  c'est  aux  tenanciers 
de  montrer  les  pays.  » 

II.  —  Toutes  les  villes  du  Bordelais  modelèrent,  à  diiié- 
rentes  époques,  leur  constitution  sur  celle  de  la  métropolet 
et  la  plupart  d'entre  elles,  Blaye,  Bourg,  libourne  &ûnt- 
Ëmilion,  Podensac,  Castillon,  Gadilhac,  Hont-Saint-li^ 
Caire,  s'intitulèrent  alliiei  et  fiUeulei  de  la  ville  de  Bor* 
deaux,  et,  en  retour  de  la  protection  qu'elles  en  recevaient 
dans  la  guerre,  et  du  droit  de  délibérer  et  de  voter  par  leurs 
députés  dans  le  grand  conseil,  lui  prêtèrent,  chaque  annéet 
le  serment  de  foi  et  hommage.  Leur  administration  était  de 
tout  point  semblable  à  celle  de  la  capitale. 

Blaye,  qu'on  croit  être  le  pramontoriumSantonum  de 
Ptolémée,  était  fortifiée  dès  le  temps  d'Auguste  qui  l'i^pe- 
lait  Btaniam  militarem  (1).  La  fondation  de  son  église 
Saint*Romain  est  attribuée,  selon  les  uns,  &  Garibert,  fils 


(I)  Ta  qaoqne  ne  pigeât  consposi  fœderit,  et  Jam 
CltQt  tini  remo  Ml  rota, 
Aiaoris  ando  ai  qua  mnltiplicata  recuraa 

Garumna  pantam  proYocat, 
Atttiteratamm  qua  Glarea  trita  Tiaroa, 
Ftti  militirem  ad  BlaTioa. 

(Auton.) 
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aîné  de  Qolaire  I*i  selon  le»  autres^  à  Charlemagne.  Son 
château  passe  pour  avoir  reçu  la  sépulture  de  Roland. 
Blaye  étant  sur  les  confins  du  Bordelais  et  de  la  Saintonge 
étaii  disputée,  avant  la  réunion  de  ces  deux  duchés,  par 
les  ducs  d*  Aquitaine  et  de  Gascogne*  Le  comté  de  Blaye 
fut  réuni  au  Bordelais  par  Teffet  de  l'extinction  de  la  race 
de  ses  seigneurs  particuliersi 

Boorg-soNlfar)  chantée  par  Ausone  sous  le  nom  de 
Bwrgu»  (1)%  daté  aussi  d'une  époque  trèsHreculée,  mais  la 
ville  antique  a  disparu  et  a  été  remplacée  par  une  ville 
presque  moderne* 

Ufammei  âtuéeau  confluent  de  laDordogne  et  de  la  pe^ 
tite  rivière  de  Flle^  a  été»  sans  doute,  fondée  par  des  négo« 
dantSf  sous  la  protection  de  divers  seigneurs  du  voisinage* 
Vers  la  fin  du  onxiéme  siècle,  en  1270,  Edouard,  fils  aîné 
deBenrilII»  confirma  la  charte  de  cette  ville,  où  la  domina- 
tion anglaise  a  laissé  de  fortes  traces,  et  rendit  à  ses  bour- 
geois Ctftains  droits  dont  s'étaient  emparés  les  anciens 
seigneurs.  Cette  confirmation,  dit  un  écrivain  (2),  prouve 
rexistence  d'une  commune  antérieure  à  l'intervention  J9u 
pouvoir  du  roi  d'Angleterre,  petit  fait  sérieux  à  noter,  car 
il  ne  paraît  pas  que  Uboume  ait  été  le  siège  d'un  municipe 
romain*  Par  la  charte  de  confirmation,  les  bourgeois  s'en* 
gagèrent  à  ceindre  leur  ville  de  murailles;  le  roi  devait  les 
aider  de  ses  subsides.  Cette  stipulation  était  probablement 
la  eonséqnence  de  quelque  garantie  contre  les  agresseurs 
extérieurs. 

Edouard  I**  imposa  aussi  aux  habitants  l'obligation  de 


(I)  fld8  ifMtt  flotloi  tmimigo  fro^înitil  nnda  est, 

AtlMn  nions  rain|)6n8«.. 

(AimoifB*) 

(2)  H.  tfAtrfl,  Compté  fendu  de  thisioire  de  Uboume^  pAr  M.  Out. 
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bfttir  des  maisons,  c'est  ce  qui  l'a  fait  regarder  à  tort  comme 
le  fondateur  de  la  ville.  Il  intervint  dans  quelques  disposi- 
tions très-curieuses,  relativement  àla  position  dies  étrangers. 
Il  avait  d'abord  établi  que  les  étrangers  qui  viendraient  à 
liboume  seraient  contraints  d'y  former  des  établissements 
durables,  et  ne  pourraient  pas  en  sortir,  dans  les  moments 
de  danger,  après  y  avoir  fait  des  bénéfices  dans  les  temps 
calmes.  Mais  le  commerce  a  des  instincts  de  liberté  qui  lui 
apprennent  à  rejeter  les  mesures  restrictives  qu'un  pou- 
vdr  habitué  à  l'arbitraire  a  établies  dans  son  intérêt  appa- 
rent. Edouard,  sur  les  plaintes  des  jurats,  les  autorisa  à 
n'accorder  de  domicile  qu'aux  étrangers  qui  consentiraient 
à  remplir  les  obligations  imposées  aux  citoyens.  Voilà  un 
détail  de  droit  public  que  l'on  ne  trouverait  nulle  part,  si 
un  savant  modeste  et  dévoué  n'avait  consacré  une  parties 
de  sa  vie  à  fouiller  les  archives  de  son  arrondissement. 

Les  jurats,  au  nombre  de  douze,  étaient  élus  par  les 
bourgeois,  le  jour  delà  vigile  de  la  Sainte-Marie-Madeleine. 
Le  même  jour,  les  jurats  nommés  élisaient  deux  prud'hom- 
mes, pour  l'un  d'eux  être  désigné  maire.  Les  douze  jurats 
ne  devaient  rester  en  charge  que  pendant  un  an,  et  ne  pou- 
vaient être  réélus  qu'après  deux  ans  écoulés.  Les  bourgeois 
marchands  de  blé  ne  pouvaient  pas  faire  partie  de  l'admi- 
nistration. 

Autour  du  Bordelais  rayonnaient  d'un  côté  l' Agenais  et 
le  Condomois  (1),  de  l'autre  laSaintonge  (2),  l'AngoumoiSt 
r  Aunis  (3)  et  le  Poitou. 


(1)  Hiitaire  de  C Agenais^  du  Condomois  et  du  BazalaU^  par  M.  Si- 
MAZiuiLH.  —  (2)  Eêtai  d^une  bibUothèquê  historique  de  CAngoumaii^ 
par  IL  CànàionE.-^  Etudes  historiques  sur  CAngoumois^  par  Bl. 
Mawâujx  —  Histoire  de  i'Angoumois^  par  Vigiir  de  la  Pilk.  ~ 
(3)  Mémoire  présenti  au  comité  de  consUtution,  par  tes  députés  du 
pags  é^Amrii. 
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m.  — L'Agenais,  cette  belleet riche  partie  del' Aqiiitaine, 
linûtroplie  de  la  Gaule  narbonnaise,  qu'habitaient  avant 
l'invasion  les  Nitiobriges^  dont  parle  César  (1) ,  avait  Agen 
pourcapitale  (2).  Cette  ville,  que  Jules  de  l'Escale,  ensapré- 
âœ  contre  Erasme  (3) ,  considère  comme  la  première  ville 
de  l'Aquitaine,  est  représentée,  dans  le  Légendaire  mantifr- 
critmr  le  martyre  de  saint  Caprais,  son  premier  évéque, 
comme  une  magnifique  cité,  bâtie  au  pied  de  la  montagne 
où  se  trouvait  la  grotte  habitée  par  son  saint  évêque.  a  Civi- 
a  tas,»  dit  le  manuscrit,  ((miriiicocircumdataperibolosita 
u  est,  qnam  Aruncinenses  Agennum  vocitantes,  fulgentibus 
a  asdificiis  decorare  summopere  decertarunt.  • .  » 

L'origine  d' Agen  remonte  à  l'époque  celtique,  et  sous  les 
empereurs  tant  idolâtres  que  chrétiens,  puis  sous  les  rois 
visigoths,  qui  en  chassèrent  les  Romains,  puis  sous  les  Van- 
dales et  les  Bourguignons,  les  Sarrasins  et  les  Normands, 
qui  la  ravagèrent  à  diverses  reprises,  puis  sous  la  domina- 
tion plus  tranquille,  tantôt  des  rois  et  des  ducs  d'Aquitaine 
et  de  Gascc^e,  tantôt  des  rois  d'Angleterre  et  des  comtes 
de  Toulouse,  tantôt  des  Anglais  qui  la  reprirent  et  qui  en 
furent  chassés  par  le  comte  d'Armagnac,  cette  cité  fiit  en 
butte  à  des  révolutions  incessantes,  jusqu'au  jour  de  sa  réu- 
nion à  la  couronne  de  France. 

;  11  est  peu  de  villes  dans  lesquelles  le  consulat  municipal 
se  soit  maintenu  d'une  manière  plus  persévérante  qu'à 
Agen  (h)*  Tout  indique  un  régime  analogue  dans  les  villes 

(i)  Narbonensi  provinciœ  contermini,  Rutheni,  Gadurci,  Nitlo- 
briges,  T&miqueamoedlscreti  aTholosanis  (Pline).  —  Nitiobriges^ 
Ccsaris  sunt  contermini  Cadurciset  Ruthenis  (Savaroh).— (2)  Ni- 
tiobrigum  urbs  et  caput  Aginum  (Ptolémée).  —  (3)  Agynum  est 
oppidum  Aqultani»  municeps.  ^  \U)  Voyez  les  Coutumes  d^Agen^ 
rédig6es  en  1369,  et  le  TabUau  de  C ancienne  France  munictpale, 
p.  3A8. 
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moiiii  importantes  de  rAgenato  et  du  Condomois;  dans 
Condom,  notaounent,  qui  avait,  comme  Agen,  ses  curies  de 
Gageons  (1),  et  dans  Tantique  capitale  des  Biscaina  et  des 
Cailtaln<est  dans  Bayonne,  YAqua  Auguêta  de  Ptoléméei 
dont  Charles  VII  abolit  en  ii51  les  privilèges  municipauXt 
et  qu'il  réunit  à  la  couronne,  pour  la  punir  d'avoir  tenu  le 
parti  des  Anglais. 

IV.— -La  Saintonge,  située  au  nord  du  pays  de  Bordeaui, 
contrée  dont  César  vante  la  fertilité,  et  qui  était.habitée  par 
les  Sanione$^  peuples  celtes,  célèbres  dans  les  anciens  au* 
tours,  faisait  partie  de  la  deuxième  Aquitaine.  Les  Français 
occupèrent,  après  la  mort  d'Alaric,  ce  pays,  qui  avait  été 
mvahi  par  les  Visigoths.  Éléonore  de  Guienne  en  étut  en 
possession  quand  elle  épousa  Henri,  roi  d'Angleterre.  Jean- 
Sans-Terre,  son  fils,  le  donna  en  douaire  à  sa  femme,  Isabeau 
d*Angoul6me,  qui  épousa  en  secondes  noces  Hugues,  comte 
delà  Marche.  Louis  VIII,  roi  de  France,  donna  en  propriété 
la  Saintonge  à  Hugues,  comte  de  la  Marche;  mais  saint 
Loids,etson  frère,  Alphonse,  comte  de  Poitiers,  privèrent  le 
comte  de  la  Marche  de  la  possession  de  plusieurs  villes  qui 
en  dépendaient.  Saint  Louis  céda  la  Saintonge,  en  1252,  à 
Henri,  roi  d'Angleterre.  Ce  pays  fut  reconquis  par  Philippe 
le-Bel,  mais  il  échappa  de  nouveau  à  la  France,  jusqu'à  ce 
que  Charles  V  réunit  cette  province  h  la  couronne,  dont 
elle  n'a  plus  été  démembrée. 

La  capitale  de  la  Saintonge  (2) ,  Saintes,  ville  antique 


(1)  Et  hoc  negat  savera  Nitlobri^m  negare  septa,  Vaseonun- 
que  curias  Agioam  inane,  Gondomumque  iohospitum  (Jules  m 
l'Escale,  Ibid.y  —  Ci)  Hiitoire  de  Saintonge^  Poitou  eiAngomm^iê, 
par  Maichin  (1671).  ^Histoire  politique  de  la  Saintonge  et  de 
CAunii^  par  Massiau  (1838). —  Lettres  historiques  et  arckéohgiques 
sur  la  Saintonge  et  CAunis^  par  Lbssor  (1840).  —  Ckroniqua  imith' 
loiigiennes  et  autmienncs,  par  d'AuiiSY  (lb57). 
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b&Ue  Bor  U  riviâre  de  la  Charente^  dont  Ansone  parla  en 
ce  yen: 

antooioo  refluens  non  Ipao  Gorentonus  8Bstu, 

et  que  Ptolémée  ei  Strabon  appellent  Mediotanum^  ville 
da  milieu,  pour  caractériser  son  importance.  Saintes  jouia^ 
sait,  oomiDe  les  autres  villes  de  la  Saintonge  et  de  F  Angour- 
mois,  de  la  juridiction  municipale  et  de  l'élection  directe  du 
maire.  liS  régime  communal  de  Saintes  était  un  composé 
d'anciennes  traditions  romaines  modifiées  par  le  régime 
communal  de  la  Normandie.  Deux  jurés  s'y  partageaient, 
soosla  direction  d'un  corps  de  ville,  composé  de  vingt<inq 
membres,  les  uns  ayant  le  titre  d'échevins  et  les  autres  ce* 
lui  de  pairs,  l'administration  municipale.  Un  maire  les 
remplaça  dans  le  cours  du  treizième  siècle  ;  meis  ils  furent 
rétablis  par  la  puissance  de  l'habitude,  et  la  mairie  n'y  fut 
définitivement  installée  que  par  lettres  données  par  Char«* 
les  VIII,  en  1492,  sur  la  demande  des  habitants^  (1). 
Les  autres  villes  principales  de  la  Saintonge  étaient  : 
1*  Saint-Jean  d'Angély  {Angeriacum)^  ville  déjà  connue 
SDoa  le  règne  de  Louis-le-Débonnaire,  célèbre  par  le  mo* 
nastère  de  Saint-Jean«Baptiste,  fondé  par  Pépin,  roi  d'Aqui* 
taine,  et  à  qui  Philippe-Auguste  donna  une  charte  commu* 
nale  analogue  à  celle  de  Rouen  et  de  Falaise,  et  que  lui  en- 
leva Richelieu,  pour  la  punir  de  s'être  associée  à  la  révolte 
de  la  Rochelle  (2). 

(1)  Et  à  cette  cause  nous  ont  les  dits  supplians,  humblement 
supi^é  et  requis  et  fait  supplier  et  requérir  que  notre  plaisir  soit 
leur  muer  et  ohanger  les  dits  deux  jurés  eu  Tétat  et  office  du 
mtire  et  que  chacun  an  ils  le  puissent  élire  à  tel  Jour  que  bon 
leor  semblera  {Otéann.  des  raie  âe  France^  t  XX«  p.  330)*  ~ 
(2)  NoTcrint  universi  quod  nosconcedimus  in  perpotaumdllec- 
tiset  fidellbus  nostrls  uulversiâjuratis  communiao  SanU-foaanis 
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2»Pons,  ville  divisée  en  haute  et  basse,  environnée  de  ' 
fortes  murailles,  et  commandée  par  un  bon  châtean, 
do^t  les  seigneurs  s'appelaient  sires,  et  exerçaient  leur  ju- 
ridiction sur  cinquante-deux  paroisses,  et  sur  plus  de  cent 
cinquante  fiefs  nobles.  Jacques,  sire  de  Pons,  ayant  été 
condamné  comme  criminel  de  lèze-majesté,  ses  biens  fo- 
rent confisqués  au  profit  du  roi,  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  de  Fan  1A61.  Mais  son  fils  obtint  la  révocation  dt 
cette  sentence,  et  fut  remis  en  possession  de  sa  seigneurie. 

Royan,  ville  peu  éloignée  de  l'embouchure  de  la  Garonnei 
et  Brouage,  célèbre  par  son  port  de  mer,  inconnues  dam 
l'antiquité,  n'étaient,  au  moyen  ftge,  que  des  villages  peo 
importants. 

L'Ile  d'Oleron  (Uliarus)  est,  au  contraire,  mentionnéepar 
Pline  et  Sidoine-Apollinaire,  et  ses  habitants  ont  toujours 
joui  de  grands  privilèges,  tant  sous  les  ducs  d'Aquitaine  que 
sous  les  rois  de  France  et  d'Angleterre.  Cette  lie,  «  insula 
«  cui  Blarium  nomen  est,  quamque  famossissima  soli  ferti- 
«  litas  et  amœnitatis  commoditas  nobilitat,  »  fut  acquise 
de  la  mdson  de  Montenor,  et  réunie  à  la  couronne  par  le 
roi  Charles  V,  en  1373.  Cette  cession  donna  lieu  àdes  pro- 
cès entre  le  domaine  et  les  sires  de  Pons,  et  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris,  du  16  septembre  151A,  adjugea  l'tle  d'O- 
leron au  roi  avec  toutes  ses  dépendances,  et  unit  au  do- 
maine royal  le  château  et  tous  les  forts  de  l'Ile. 

La  sénéchaussée  de  la  Saintonge  avait  ses  états  particu- 
liers, qui  furent  convoqués,  en  1355,  sur  l'ordre  donné  par 


Angell»  eensis  et  eomm  heredibas  perpetuam  stabilitatem  etîn- 
vioUt&m  firmitatem  commnni»  suas  jarat»  apud  Sanctum-Johao- 
nemADgelie.....  ut  communiam  suam  teneant  secundumfor- 
mam  ei  inodnm  commnnisB  Rotomagonsis  {Oréonnancts  dit  rois 
éê  Fnmce,  t  V,  p.  671). 


—  78  — 

le  roi  à  mm  sénéchal  d'appeler  auprès  de  lui  ées  sagei  et 
prudhammeê  tant  it église  comme  nobles  et  bourgeois ^^fowc 
régler  Je  salaire  des  ouvriers  et  le  prix  des  denrées,  en 
raisoii  du  changement  et  de  la  variation  des  monnaie§  (1) . 
Ces  étais  concoururent,  en  1A82,  à  la  ratification  du  traité 
de  paix  conclu  par  Louis  XI  avec  le  duc  d'Autriche. 

V.  —  L' Ai^umois,  situé  au  nord  de  la  Saintonge,  res- 

sortissait  administrativement  de  la  Saintonge,  et  pour  la 

justice  duparl^nent  de  Paris.  Angoulêmé,  sa  capitale,  était 

inconnue  à  toute  l'antiquité.  Ausone,  qui  vivait  sur  la  fin 

du  quatrième  siècle,  et  qui  la  nomme  Inculisma^  dit  que 

c'était  on  lieu  solitaire,  éloigné  des  routes  publiques,  «o- 

lum  ac  demum  locum.  Les  comtes  d' Angoulêmé  ne  furent 

ni  propriétaires  ni  même  à  vie  durant  longtemps  ;  mais» 

dans  le  dixième  siècle,  Guillaume  TaiUefer,  comte  d' Au:- 

vergne,  se  rendit  maître  absolu  du  comté  d' Angoulêmé, 

sous  lasnteraineté  de  Guillaume  Tête-d*Étoupes,  duc  d*A- 

gm'taiDe  et  comte  de  Poitiers.  Ses  successeurs  en  jouirent 

jusqu'en  1218,  époque  où  le  comté  d' Angoulêmé  passa 

dans  la  £auQÛlle  desLusignan.  Des  traités  de  1308  et  1300 

firent  passer  le  comté  dans  les  domaines  de  la  couronne. 

PhiUppe-le-Long  le  donna,  en  1320,  à  Jeanne  deFrance,  en 

la  mariant  au  comte  d'Évreux.  Jeanne  le  laissa  en  mourant, 

en  13&0,  à  son  fils  Charles,  roi  de  Navarre  ;  mais  le  roi  Jean 

l'en  déposséda  en  1351,  et  le  donna  à  Charles  d'Espagne, 

connétable  de  France.  Le  roi  de  Navarre  s'en  vengea  en 

iaisant  assassiner  le  connétable,  et  s'unit  aux  Anglais  quand 

le  roi  voulut  l'en  punir  en  le  privant  de  son  comté. 

Après  le  désastre  de  Poitiers,  l'Angoumois  fut  cédé  aux 
Anglais,  en  1360,  par  le  traité  de  Brétigny.  Mais  la  guerre 
ayant  recommencé,  la  ville  d' Angoulêmé  se  rendit  volontai- 

(i)  Ordonnants  dês  rois  ds  FrnncSf  t  lUt  pi  A6  et  47. 
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remènt,  en  1372,  au  roi  Charles  V,  qui  la  donna,  en  1&76« 
à  son  frère,  le  duc  de  Berry,  en  apanage.  Charles  VI,  i 
gui  rAngoumois  fut  cédé,  le  donna,  en  189i,  en  sup{déf 
ment  d'apanage  à  son  frère  Louis.  Celui«<i  Tassigna,  en 
140S,  à  Jean  d'Orléans,  son  plus  jeune  fils,  et  Françda  I*| 
qui  en  hérita,  Térigea  en  duché  en  faveur  de  Louise  de  Sft» 
voie,  sa  mère.  Ce  ne  fut  qu'à  la  mort  de  cette  princesse  que 
le  duché  d' Angoulème  fut  réuni  à  la  counHine. 

Aucun  auteur  n'a  écrit  qu' Angoulème  ait  été  autrefon 
chef  d'un  peuple  ou  d'une  cité  ;  on  ne  scdt  même  rien  da 
certain  du  siège  épiscopal  d' Angoulème  avant  le  dnquièiiw 
dëcle. 

Cognac  (Coniacum  easirum)^  qui  faisait  auparavent  par» 
Ûe  delaSaintonge,  devint  la  seconde  ville  de  TAngoumoiit 
lorsque  ce  pays  fit  partie  du  domaine  des  rois  de  Praoea» 

Angoulème  et  Cognac  se  vantaient  de  posséder  depuis 
une  époque  immémoriale,  et  antérieure  mèmeàrétahUaid» 
ment  de  la  monarchie.  Tune,  une  juridiction  munkipale 
sans  réserve,  l'autre  la  moyenne  et  basse  justice. 

VL  —  L^Aunls  (Alnisium)^  borné  au  couchant  par  To» 
céan,  et  environné  du  côté  du  midi  et  du  levant  par  la 
Saintonge,  était  la  plus  petite  des  provinces  de  la  France. 
Ce  pays,  connu  dès  les  premiers  ducs  d'Aquitaine,  comtfli 
de  Poitiers  depuis  l'an  1000  ou  environ,  a  tantôt  fait  partie 
de  la  Saintonge,  tantôt  du  Poitou.  Il  avait  cependant  ses 
seigneurs  particuliers,  dont  l'héritière  Marguerite  épom 
Hugues,  vicomte  de  Thouars,  et  fit  honunage  de  son  fief  à 
Philippe-Auguste  en  1222.  Plusieurs  autres  seigneurs 
avûent  part  au  fief  d' Aunis  ;  les  rois  en  acquirent  les  droits, 
et  Charles  Vil,  par  ses  lettres  d'avril  1435,  déclara  qu'an 
roi  seul  appartenaient  la  seigneurie,  la  justice  et  le  bail- 
liage du  fief  d' Aunis. 

La  ville  maritime  de  la  Rochelle  était  la  capitale  du  pays 
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tf  Aunkk  G'4tail  «iitrefoia  une  bourgade»  qui  appartenait 
va  aeigneuiB  de  Mauléon,  en  Poitou.  Le  dernier  Guillaume, 
comte  de  Poitiers,  l'usurpa  but  eux,  en  fit  une  ville,  et  lui 
doDBa  des  privilèges  en  vertu  desquels  elle  fut  gouvernée 
parla  oonuaunauté  des  habitants, 

Louis  VU  donna,  en  1224,  à  la  Rochelle  une  charte  que 
saint  Loms  amfinna  en  mars  1227,  et  qui  devint,  pour  lea 
provinces  du  centre,  le  type  de  la  liberté  municipale,  son 
consul  de  cent  membres,  son  maire,  ses  échevins,  ses  con* 
seîUers  et  ses  pairs  ayant  toute  juridiction  (1). 

Tous  ces  privilèges  furent  maintenus  pendant  l'occupa-  . 
tion  des  Aurais,  après  le  traité  de  Brétigny,  et  augmentés, 
après  que  Charles  V  eut  reconquis  la  Rochelle,  Les  habi^ 
tants  en  abusèrent  dans  la  suite,  et  ayant  embrassé  le  cal^ 
vinisme  et  fait  lever  le  siège  à  Tarmée  royale,  commandée 
par  Henri,  fila  de  France,  élu  roi  de  Pologne,  ils  se  mirent 
en  répoUique  Tan  1672,  et  ne  reconnurent  dès  lors  que 
les  rois  qu'il  leur  plaisait  ;  mais  Richelieu  les  soumit,  dé* 
tmisit  leurs  privilèges  en  expiation  de  l'abus  qu'ils  en 
avaient  fait,  et  rasa  leurs  fortifications,  que  Louis  XIV  fit 
relever  à  cause  de  l'importance  de  la  ville  exposée  aux  in- 
sultes des  flottes  ennemies. 

La  ville  de  Rochefort  n'existait  pas  au  moyen  &ge  ;  c'est 
Uûa  XIV  qui  l'ab&tie  en  1670«  Surgères  était,  au  contraire, 
on  lieu  connu  dès  le  onzième  siècle*  L'Ile  de  Ré  {Rudù) 
êuit  célèbre  avant  même  le  huitième  siècle  par  un  monaa^ 
tère  où  se  retira  et  se  fit  moine,  en  7hh%  Hunaud,  duc  d' A* 
qoitaine*  fils  du  duc  Eudes,  et  que  les  pirates  normands  dé^ 
troisirent  dans  le  siècle  suivant  L'ile  de  Ré  fut  occupée  au 
douzième  siècle  par  les  seigneurs  de  Mauléon ,  en  Poitou,  qui 
^*taicnt  aussi  seigneurs  do  la  Rochelle»  et  auxquels  succé- 

(I)  OréênmémMS  éti  roU  ée  FrtfJicf ,  toaae  Xll,  p  dia. 
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dërent  dans  les  siècles  suivants  les  maisons  d' Amboise,  de 
la  Trémouille  et  de  Sancerre.  Charles  VII,  par  ses  lettfoi 
patentes  de  1467,  exempta  les  habitants  de  cette  lie 'de 
tailles  envers  leur  seigneur,  et  leur  donna  de  grands  prilb» 
léges,  à  la  charge  de  contribuer  aux  armements  de  mer. 
Après  le  règne  de  Charles  VII,  les  Rochelois,  qui  préten- 
daient avoir  droit  d'amirauté  avec  le  gouvernement  du  pifi 
d' Aunis  et  des  lies  voisines,  se  rendirent  maîtres  de  l'Ile  da 
Ré  dont  les  habitants  furent  dès  lors  associés  à  la  fortoM 
de  la  Rochelle. 

VIL  —  Le  Poitou,  borné  au  midi  par  l'Angoomois,  h 
rSaintonge  et  T  Aunis,  au  nord  par  le  pays  nantois  et  PAn^ 
jou,  au  couchant  par  la  Touraine  et  le  Berry,  faisslt  partit 
du  territoire  plus  étendu  des  Pictanes^  peuples  qui  étaieni 
célèbres  parmi  les  Celtes  au  temps  de  Jules-César,  qa'A% 
guste  attribua  à  l'Aquitaine,  et  que  Valentinien  I**  comixit 
dans  la  deuxième  Aquitaine  et  soumit  à  la  métropole  da 
Bordeaux. 

Envahi  successivement  par  les  Visigoths  et  les  Francs, 
le  Poitou  obéit,  après  le  partage  fait  entre  les  fils  de  Gk>- 
vis,  aux  rois  d'Austrasie  jusqu'au  temps  de  Childéric  II, 
qui  réunit  les  deux  royaumes.  Conquis  par  Pépin  sur  Gûf* 
fre,  petit^fils  d'Eudes,  duc  d' Aquitame,  le  Poitou  fut  gou- 
verné, sous  les  Carlovingiens,  par  des  comtes  qui  n'étaient 
que  de  simples  lieutenants.  Louis-d' Outre-Mer  le  dcnma  à 
Guillaume  Téte-d'Étoupes,  qui  s'en  rendit  maître  absolu, 
ûnsique  du  limousin,  de  l'Auvergne  et  du  Velay.  Ce 
prince  et  ses  successeurs,  qui  eurent  le  titre  de  ducs  d'A- 
quitaine, acquirent  ensuite  les  pays  qui  sont  entre  la  Gar 
ronne  et  les  Pyrénées,  ainsi  que  la  ville  de  Bordeaux.  Éléo- 
nore,  fille  de  Guillaume  X,  l'un  de  ces  ducs,  apporta  le 
Poitou  en  dot  au  roi  d'Angleterre,  et  Philippe-Auguste  le 
confisqua  sur  Jean-Saos-Terre.  Alphonse»  frère  de  saint 
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Loms,  enik  Poiton  en  partage,  et  Henri  III,  roi  d'Angle* 
terre,  céda  oette  province  à  la  France,  par  le  traité  de  1259. 
Le  roi  Jean  la  rétrocéda,  par  le  traité  de  Brétigny,  aux  An- 
g^SB.  Charles  Y  la  reconquit  et  la  donna  à  son  frère  Jean, 
duc  de  Berry,  pour  lui  et  ses  successeurs  mâles.  Le  duc 
Jètti  n'ayant  eu  que  des  filles,  Charles  VI  la  donna  à  son 
iOs  Jâm,  qui  mourut  jeune  et  sans  enfants.  Depuis  lors,  le 
Poiton  n*a  plus  été  séparé  du  domaine  ni  donné  en  apa- 
nage. 

Les  anciennes  coutumes  du  Poitou  furent,  à  ce  qu'il  pa- 
rait, rédigées  en  1372,  par  Pierre-Jean  Mignot,  lieutenant 
de  Gniflanme  Felton,  sénéchal  du  Poitou  pour  Edouard,  dit 
le  Prince-Noir,  prince  de  Galles  et  duc  d'Aquitaine.  Ce 
commentaire,  intitulé  :  Mémoire  du  livre  ordonné  sur  les 
cmtumes^  lequel  compila  Jean  Mignot^  n'existe  plus,  et  on 
craint  qn*îl  n'ait  été  détruit  dans  les  guerres  de  1^  Ven- 
dée; mais  la  bibliothèque  de  Poitiers  possède  un  coutumier 
imprimé  en  1A86,  un  manuscrit  sans  date  et  une  copie 
prise  à  Paris  par  les  soins  d'un  magistrat  poitevin,  M.  Ni* 
das  Gaillard,  du  Livre  des  coutumes  du  Poitou,  acompillé 
I  et  diligenunent  visité,  leu  et  corrigé  et  bien  advisé  par 
I  honorables  hommes  saiges,  maistre  Jehan  le  Chamber- 
ftier,  baillif  de  Gastine,  Jehan  de  la  Chaussé,  Loyset, 
iHoysac  Robert,  Tutant  Pierre,  Roygne-Jacques  Boutin, 
«tous  jurés  et  advocats,  lesquels  plusieurs  fois  et  à  grant 
cdSligence  se  sont  par  ce  assemblez  en  la  ville  de  Parte- 
«D&y  en  Tan  mil  IIII  cent  XVIL  » 
Le  vieux  coutumier  du  Poitou,  reproduit  avec  les  chan*- 
gements  et  améliorations  introduits  par  le  progrès  du 
tanps  dans  la  coutume  officielle  de  151&,  donne  à  la  fols 
fidée  des  lois  et  des  mœurs  féodales  et  de  la  révolution 
qui,  dès  le  quinzième  siècle,  tendait  à  faire  prévaloir  l'au- 
tcMîté  royale  sur  la  double  juridiction  des  seigneurs  et  des 
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évëque»  (1).  Il  proclame  le  grand  principe  commun  à  tons 
les  pays  de  la  France  septentrionale  :  «  Aulcun  ne  peai 
«  tenir  en  alleu,  si  ce  n'est  les  homes  d'Église,  s'ili  ont 
a  tenu  par  quarante  ans  franchement,  sans  faire  foi  et  bfh 
«  mage  ne  devoir,  ne  redevances  et  aultres.  » 

Néanmoins  le  Poitou,  placé  dur  la  limite  des  pays  dB 
droit  écrit  et  des  pays  de  coutume,  avait  un  régime  numî* 
cipal  emprunté  à  des  sources  diverses.  Une  charte  d*Aliè- 
nor,  reine  d'Angleterre  et  duchesse  d'Aquitaine,  de  llWi 
affranchit  les  habitants  du  Poitou  des  servitudes  féodâks, 
et  confirma  les  anciennes  franchises  de  la  province  (1)| 
une  charte  particulière  érigea  Poitiers  et  Niort  en  caman» 
nés,  sans  indiquer  les  formes  d'organisation,  ce  qui  &il 
croire  que  le  droit  de  commune  ainsi  concédé  ne  fut  qitf 
la  confirmation  d'un  droit  préexistant. 

(!)  Vojres  le  texte  de  Tancienne  coutume,  édité  par  M.  le  pré> 
aident  Miciaa  Gaillard,  et  Tanalyse  de  M.  Minier,  dans  la  Bmm 
kistorigue  du  droit  françaii^  deuxième  année,  4*  livraison.  * 
(2)  Le  seigneur  féodal  (n*eut-il  que  juridiction  foncière)  peut 
demander  et  avoir  fol  et  hommage,  devoir  ou  redevance»  pour 
raison  des  choses  qui  sont  en  son  fief,  suppose  que  panrant  lui  ni 
les  siens  ne  les  avaient  eus  :  car  aucun  ne  peut  tenir  en  aUea  8*11 
n'est  homme  d'église  ;  c'est  à  savoir,  que  si  la  chose  est  tdie 
qu'elle  puisse  porter  hommage,  et  si  elle  n'est  de  si  grande  va- 
leur, Ton  y  doit  mettre  devoir.  Et  sera  tenu  roturièment  au  dit 
devoir  payer  par  chacun  an  :  lequel  devoir  est  la  douzième  partie 
de  la  valeur  de  la  chose  par  chacun  an.  Et  les  gens  d'église  peu- 
vent tenir  en  alleu,  s'ils  ont  tenu  par  quarante  ans  francheaenti 
sans  en  faire  foi  ni  hommage,  devoir  ni  redevance  i  et  autrea  qne 
gens  d'église  ne  peuvent  tenir  sans  en  faire  devoir  ou  redevance 
par  quelques  ténement  qu'ils  en  aient  fait  ;  si  par  privilège  od 
usanoe  ancienne  de  tel  et  si  longtems  qu'il  n'est  mémoire  du  eoo* 
traire.  Ils  n'avaient  accoutumé  d'ainsi  le  faire.  Sans  en  oe  ooaa- 
prendre  les  droits  du  Roi,  ne  les  indemnités  dues  aux  seigneurs, 
compris  par  les  ordonnances  faites  sur  les  firancs  fiefii  et  non- 
veaux  acqoètsi 
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Le  PiNtou  était  divisé  en  haut  et  bas.  Le  premier,  qui 
Sonnait  la  partie  orientale,  touchait  à  la  Touraine  et  au 
Berry  ;  le  second,  qui  touchait  à  la  partie  occidentale,  confi- 
nait arec  l'océan  et  le  pays  nantais. 

Vm.  —  La  capitale  du  haut  Poitou  et  même  de  toute 
iaproyinoe  était  Poitiers  (1),  nommée  autrefois  Augnsto- 
riium^  du  nom  d'Auguste,  son  fondateur.  Une  inscription 
gravée  sur  le  marbre  dans  l'église  ^Sainl>-Pierre  atteste 
que  cette  ville  fut  agrandie  et  embellie  par  Tempereur 
Qaade,  sons  lequel  les  Poitevins  servirent  avec  distinction 
dans  la  guerre  d'Angleterre.  Les  Visigoths  ariens  s'en  ren- 
dirent fliaitres  et  y  commandèrent  pendant  un  siècle,  jus- 
qu'au règne  de  Clovis. 

Alaric  régnait  alors  en  Poitou ,  et  en  fut  chassé  par  Clo- 
vis, qui  s'empara  peu  de  temps  après  de  Bordeaux  et  de 
Toohxise,  et  mit  ainsi  fin  au  royaume  de  Toulouse,  fondé 
par  les  Visigoths. 

M.  deJBoulainvilliers  prétend  qu'une  charte  donnée  par 
CkmSf  à  Poitiers,  après  la  victoire,  attribua  à  cette  ville 
U  propriété  de  tous  les  les  biens  qui  avaient  appartenu  aux 
temples  da  paganisme,  aux  synagogues  des  Juifs  et  aux 
conventicules  des  hérétiques.  Mais  on  a  cherché  en  vain 
cette  diarte  dans  les  archives  de  Poitiers  (2). 

Poitiers  a  eu  des  évoques  de  grande  réputation,  entre 


(i)  Tojei  lei  recherches  de  li  de  Vaodoré  sur  les  peuples  qui 
UitaiQOt  le  non!  de  i*anciea  Poitou  ;  VHisioire  des  camUs  de 
hUm  M  ém  émci  ée  Ouff mu,  par  Bbllt  (1647)  ;  —  Ul  BibUothèqm 
MHMfwifo  PMta^  par  Duux  di  Radisr  ;  —  VBitUire  du  Poii&m 
Ptf  TmBàxmust  —  VëMcim  PoiUm  et  m  etpiUlê^  par  Dopodb  ;  <- 
niÈêtin  fiftàredê  du  Pmtau^  par  le  même  ;  —  Recherches^  par  11.  os 
U  Qrtaiwihlg  ;  — >  lu  BièUHhàfue  poUetHnê^  U  P^tw  par  M.  du  Fou- 
tnoii;  «^  Us  Bsckereh^  smr  l$$  wifueriu  et  sur  les  origines  de  la 
tédsdUê  m  PtUmh  par  li  M  VAUSoai  (1839).  —  (Si)  Histoire  du 
MiaN,  par  TmiàUDciu,  cb.  v. 


—  80  — 

autres  le  fameux  saint  Hilaire.  Persécuté  par  les  Visigoths» 
Tôvéque  se  retira  à  l'extrémité  de  son  diocèse,  dans  un  liea 
appelé  ïiatiatum  (en  français,  Ray) ,  où  était  le  comté  d'Eiv 
banges  {Arbatilicensis).  Charles-le-Chauve  donna  en  861, 
ji  Hérispée,  prince  des  Bretons,  tout  le  pays  de  Rais  {Batùh 
temis)^  qu  il  unit  à  la  Bretagne  et  au  diocèse  de  Nantes, 
Les  évèchés  de  Msdllerais  et  de  Luçon  furent  détachés  d6 
réyôché  de  Poitiers  par  le  pape  Jean  XXII.  La  ville  de  Poi- 
tiers était  le  siège  d'un  sénéchal. 

Philippe- Auguste  ayant  réuni  le  Poitou  à  la  couronne 
oonfirnia  les  anciens  privilèges  de  la  capitale  par  une  charte 
de  1204,  et  lui  en  accorda  de  nouveaux;  il  exemptâtes 
habitants  de  Poitiers,  par  cette  charte,  de  tous  droits  de 
vente,  vendiiionibus  (1),  qui  se  payaient  au  seigneur  de. 
fief,  nies  déchargea  également  des  droits  de  péage;  il  ne 
se  réserva  que  la  taille  (2) ,  les  droits  de  justice  et  de  ser- 
vice militaire. 

Philippe- Auguste  confirma  aus^  le  droit  de  foire  qid 
avait  été  accordé  h  la  ville  de  Poitiers  par  Richard,  roi 
4r  Angleterre  et  comte  de  Poitou,  Cette  foire  conunençatt 
le  1**  dimanche  de  carême,  et  continuait  pendant  trois 
maines. 


(l)?6iidt ,  venditkk  qnod  prvsUtiir  domiiH)  feodali  pro  distri- 
buUoals  9e<i  Tenditionispnedii  ftienltata..  ConsuetiKUnes  BeDa^ 
tl  PIctOQibiislB  rffistro  incnUsieiisi,  (Ducaige,  L.,  m  mot  FiMfi). 
«->Par  anrèl  dn  Conwn  d'fitat  rends  le  te  joiUec  leT».  takabi- 
tuits  de  Mtiers*  qnoiqu'éii  posseasioQ  d^ine  flnnddtt 
fiaK  ftiraateondaiBDée  de  tbomir  dédiratkMis  de  leon 
eld>  rsconoatlre  le  droit  de  lods  ec  tentes  pour  les  pejrer  à  IV 
twir  (iMiraïKru  mr  e^^.  S^  éi  Im  nutmmt  éê  Pmlmy  —  (S)  Til- 
lia  f^reililio  qu»  domino  il  a  teoeotilMn  seti  vaniJUs  im  eertis 
«orm  Mceasitaiitas.— 'MUmeliaBi  tepouelMiitar  ab  ipais  cM* 
lÉttbi»  ses  ImifOMlbea»  id  enehrwwli  debtia  commmiw  (p>»» 
Câaiu»  aameireiftMK 
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Ia  charte  des  privilèges  accordés  par  Philippe- Auguste, 
en  1222,  est  plus  étendue  que  les  précédentes;  en  voici  les 
pnncipales  dispo^tions  : 

Les  citoyens  de  Poitiers  devaient,  chaque  année,  élire  un 
msîre,  douze  échevins  et  douze  jurés,  qui  prêtaient  ser- 
ment de  fidélité  entre  les  mains  du  bailli  du  roi;  cette 
âection  devait  se  faire  au  jour  accoutumé,  ce  qui  annonce 
que  la  forme  de  la  mairie  et  établissement  de  commune 
kXsûX  dëtenmnée  par  quelques  r^lements  antérieurs  :  on  s'é- 
tait sans  doute  conformé  à  celui  de  Rouen.  Le  maire,  les 
échevins  et  les  jurés  se  réunissaient  chaque  semaine.  Il  y 
avait  en  outre  une  assemblée  mensuelle  où  siégeaient 
75  pairs,  ei  qui  portait  le  nom  d'assemblée  des  morts  et 
des  Cent  {Ordonnances  des  rois  de  France^  t  I,  p.  30). 

Le  maire  et  la  commune  avaient  le  droit  de  justice, 
conoernant  les  successions  des  habitants  de  la  ville,  les 
traités  et  conventions  faits  à  Poitiers,  et  sur  les  débi- 
tems  des  citoyens.  Lorsqu'un  débiteur  étranger  se  trou- 
vait dans  la  viUe,  le  créancier  pouvait  faire  saisir  ses  effets, 
à  ce  n'est  qu'il  y  fût  venu  par  ordre  du  roi,  et  qu'il  fût  at- 
taché à  son  service.  S'il  reconnaissait  la  dette,  le  maire  en 
faisait  justice;  mais  s'il  soutenait  ne  rien  devoir,  l'affaire 
devait  être  renvoyée  au  bailli  pour  la  juger. 

Le  maire  avait  tout  droit  de  citation  et  juridiction  sur 
les  habitants,  à  Fexception  des  crimes  tels  que  le  vol,  le 
rapt  et  riianÛGide,  dont  la  connaissance  était  réservée  aux 
JQges  royaux.  II  jugeait  avec  les  échevins;  il  était,  en  outre» 
lecapitaine  général  de  la  ville.  Aucun  habitant  ne  pou* 
vahtee  arrêté  que  par  ordre  du  maire  et  de  son  sergent, 
si  œ  n'est  pour  les  droits  et  redevances  dus  au  comte  de 
IVmIqii;  le  maire  devait  en  ce  cas  prêter  main  forte  au 
bailK,  ff'û  en  était  requis. 

Les  habitants  de  Poitiers  étaient  exempts  de  tous  drats 

H  6 
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poiir  le»  marchandiftOB  qn'ib  vendaient  dans  tous  les  pays 
ci-devant  soumis  à  Henri  II,  roi  d'Angleterre,  excepté  daâs 
le  c^mit^î  d'Évreux,  le  Vexin  normand,  à  Pacy,  dans  la  terre 
de  Hugues  de  Gournay,  au  Pont-de-l* Arche  et  &u-deflHL 
vers  ce  qu'on  appelait  alors  la  France.  '-^ 

Us  ne  pouvaient  être  obligés  de  garder  les  prisoniihll 
ni  de  faire  aucune  autre  garde  pour  le  service  particidkr 
du  comte  de  Poitou,  à  moins  qu'ils  ne  dussent  ce  senÉp 
comme  attaché  à  quelques  fiefs. 

«  Us  sont  déchargés  de  la  taille  établie  par  un  andte 

■     •  ■ 

usage  (1)  ;  elle  est  remise  à  leur  volonté. 

«  Le  roi  défend  qu'on  traduise  en  justice  les  habitants  ds 
Poitiers^  sous  prétexte  d'usure  ;  ce  crime  était  alors  très- 
oommun  :  mais  conune  les  biens  des  usuriers  appartenaient 
aux  seigneurs,  ceux-d  formaient  des  accusations  sons  le 
moindre  prétexte,  et  se  faisaient  adjuger  les  biens  de  Tac* 
cusé,  souvent  sans  qu'il  fût  coupable. 

(t  Le  prince  veut  que  le  vin  qui  sera  pris  à  la  taverne  pour 
ses  ouvrages  soit  payé  au  prix  courant,  et  que  celui  qd  sm 
acheté  hors  la  taverne  soit  estimé  par  quatre  prud'honunesL 

n  I..efl  habitants  de  Poitiers  avaient  seuls  le  droit  de  ven- 
dre du  vin  dans  la  ville;  le  roi  se  réserve  le  même  droit, 
lorsqu*il  fau(h*ait  renouveler  les  provisions  qu'il  y  tenait 
pour  ceux  qui  travaillaient  à  ses  ouvrages. 

«  Les  marchandises  venues  d'outre-mer  ne  pouvaient 
Mre  revendues  dans  la  vQle  que  par  les  habitants;  si  m 
élrai^Eer  était  pris  en  contravention,  les  mardiandtei 
AUtent  confisqvtées  au  profit  du  roi  et  de  la  ville. 


(I)  nma  pMT  rn— wtnlf ,  ^.  Tlrito  dtfem  aùda 
baïuir;  qi^Mlua  anim  ex  coosoeladiiit^  koo  oH  wa  jasoltate- 
éHÉ^wMiiift  Mlli  lui iwpQilatflM  MBiailMam   pHH 


o* 


«  kaeon  citoyen  ne  poorait  être  cMigé  de  contracter  nui- 
riagecoolre  sa  volonté. 

I S  qoelqu  un  de  la  commune  s'ahsentait  poor  qodqoe 
éSt,  on  éUh  privé  de  sa  liberté,  le  maire  avait  la  g^vde  de 
ABieBels  :  onen  faisait  deux  états  on  inventaires,  dont  on 
était  remis  an  bailli ,  Fantre  restait  entre  les  mains  do 
attire  ;  el  â  Taocnsé  était  condamné,  ses  meubles  et  ses 
cAls  appartenaient  an  itâ  ;  c'était  on  droit  de  oonfiscatioo. 
«Ce dnât  a  subsisté  en Poiumjosqn'ila  Bévolotion  pour 
les  meubles  du  condamné  i  mort,  en  vertn  de  Farticle  SOS 
de  h  coutume  de  cette  prorince  (1).  > 

ffiort,  céUbre  par  sa  fertilité  et  son  vin  i/erëx  baccUqiœ 
iVàrfttUi) ,  et  noumié  par  les  anteors  cbitean  noble  (rtfifriflii 
aotjir) ,  reçut  de  la  libéralité  de  nos  rois  des  privfléges  que 
sûntLon  confirma  en  1SS3  (î).  EDe  possédait  aussi  des 
prifiHIgei  qui  répondaient  i  la  plus  grande  sonmie  f  indé- 
pendance municipale.  Cette  vîHe  avait,  conmie  Périgueux, 
letAln  la  forme  de  seigneurie  sous  le  vasselage  immédiat 
de  la  couronne.  Sekm  d'anciens  actes,  les  oflkiers  de  a 
fflinmip  de  Niort  tenaioit  du  «  rrâ  à  droit  de  baronnie,  à 
ifiâ  et  bommage  fige,  au  devôr  f  un  gant  ou  cinq  sols 
•toiniiais  pour  tous  devdrs  payables  àcbaque  mutation  de 
tsdgneur,  »  lamairieetcajHtaineriedelaville,  et  lajuri- 
fSclion,  bante,  nioyenne  et  basse  tant  en  matière  civile  qoe 
Qîmndle  (S). 

Les  autres  viDesdubantPcHton étaient  :  1*  Saint-Maixent, 
qd  doit  son  orig^  à  un  trës^anden  monastère,  fondé,  sous 
la  domination  des  Visigoths,  par  un  saint  bonune  nommé 

par  TtaBâCBKAV,  L  I,  cb.  17.  — (9  Or- 
éÊê  rwit  4ê  Frmn.  ^  IT,  p.  39t.  —  (3)  Awm  rmém  «u 
Fil  k  ajMM  1511  ;  ilrdkmf  d^  le  fâfr  ^  PMlMrsE.  *  On  pvea 
•ctBdeJBicttn—iiL  fat  fut  par  le  eorpide  vfOede  Xiof^  je 
ÎJiAet  IMi  (TailMB  ^  e€ÊÊtkme  Fkmtm    laifrj  f.ft 
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ttéorémiâiâ^  if^fifâ^  «skm  k-  vaam^eat  et  Gréecire  et 

4i4^wrf  ^  rivait  vers  la  fio  do  amème  âède,  et 
mttjfjtn^étiWietA  ynor  «eignam  les  fiunilles  dlbicoHtrt 
^kHfm.  i'hkg\m  du  Maijie  le  laissa  à  Charies,  ra  dl^Si- 
^fef  c^^iU;  d^  Pimente,  qui  institua  Loids  XI  son 
ikr  Moiverifel^  Charles  VIII,  soccesseor  de  œ  roi« 
pur  M^  lelirei  de  Tan  li^l^rmuoDàlacoarooiiedav- 
^ywiUi  de  (^bitellerault,  et  céda  ce  vicomte  à  la  maÎMi 
«rAniiafçriac,  d'où  il  vint  à  la  maisoD  de  Bomixm  atwk 
«'^ifiiti^  iV\  la  Marche.  Il  fut  compris  dans  la  confiscatian  àm 
\Aitm  du  rxirinétaiile  de  Bourbon  et  réuni  à  la  couromie  ; 

%f  l/>iidijn  (lÀfidunum)  qui  était,  avant  l'an  1000,  ta 
Ihfii  VÂfmUUtrMfi^  et  dont  Aimar,  moine  d'Angoulèmei 
nouM  approndf  ihm  m  chronique,  que  le  comte  Guillamne 
ht  (hinna  m  fief  &  Fouques,  comte  d'Anjou,  avec  qudqœs 
phu'^m  vu  Poitou  et  la  ville  de  Saintes  :  o  Gastrum  Losdo- 
anuMi  c.uui  aliiH  nonnullis  in  Pictavarum  solo,  SancUHias 
«  quci(|uo  urbcHCUin  quibusdam  castellis  concesserat,etiHno 
u  bonollrlo.  »  La  ch&tcllonio  de  Loudun  fut  possédée  par 
(Iharh^Hi  fi  ^rn  do  Halnt  Louis,  et  ses  héritiers  en  jouirent 
JuH(|U*à  \i\  mort  du  roi  René,  époque  à  laquelle  Loudun  fat 
i»éunl  h  h\  com'onno  avec  VAnjou  par  Louis  XI  ; 

A"*  Mlrt^boAu  {Mirebettum)^  petite  capitale  d'un  pays 
i^nchiv^  dtum  lo  Poitou  ot  nommé  Mirebalais^  que  la  mai- 
mw  il*  Ai\Jou  a  |)0SHédé  jusqu'à  Louis  XI  ; 

^*  LuHl^nun  (/>2iiiiVirmii),  dont  les  seigneurs  particu- 
lUnik»  couuuH  dtVi  le  oniième  siècle,  étaient  rois  de  Jérusa- 
If^iu  fi  dt^  i«h)  pi\>«  ot  tlov lurent,  tians  la  suite,  comtes  de  la 
Mnivht^  ot  kV  Au)^nd^nu^  Oe  comté  ayant  été  réuni  au  comté 
«K^  IH^Uui  )^i\U  lo  ïiuri  tii>  ct^tte  province  ; 


deTAovrî,  cft  qoi^prissarledotGûfre^parleraFepfB, 
devînt  n  pniswam  ivomé,  possédé  ^DccesâieBctt  pv 

tes  nsas  dT  Ainboise  €t  de  U  Titekomlle,  ei  Im  cnafisqaé 
■r  h  tHe  de  liouîs  dTjkidbcHe,  TÎoomie  de  Thonors,  pv 

de  Louis  S  et  parmi  arrêt  confiinuiif  da 
de  Farîs,  de  Fan  U78L 

IL  *- Le  bas  Poitooarah  pour  capitaklApon*  qm  tirait 


flDS  deTocéan  pu*  on  £sdplede  saint  FbîliberL  Jean  AAU 
érigeaàbsoBiméTèciiédomlesmaÎDesbéiiécEciiiB  ont 
UNgoBS  CBHpofié  le  chapitre  jiisqa'an  rigne  de  Loois  XI, 
et^oWatoi  U6S sa sécnlansatioD  da  pofie  Fad IL 

Mbdlens était  on  €mtirMmbàû  daisimlîeaâofitaiieci 
artomé  de  forte,  par  Gmllaonie  Fier-4-Bras,  fils  de  Goil- 
hanie  Tte-^Étoiipes.  Gaillanm&4e-GFaDd,  sod  fils,  y  fit 
iiiwJiMi,  Fan  iOlO,  une  église  ei  on  mooasiëre  de  bén6- 
dKliK,  fB  devint  leplasriche  dn  PoiiOQ.  Le  pape  Jean  XXII 
firigak^tm  i3i7,nnéTëcliéqinfiittranrféréilaRociielIe 


FoBteBay-le-Coaite  était  ansâ  un  cûstrmm  bâti  par  les 
oQDiles  de  Poitiers,  ducs  d'Aquitaine. 

Les  SabiesHf  donne  {Okma)  était  one  TÎDe  maritinie  qm 
lîait,  an  ooziëme  siècle,  nn  seigneur  particulier,  du  nom 
drHerré. 

Cette  seigneurie  passa  i  la  maison  de  Mauléon,  en  Pn- 
tOD,  puis  à  Françms  de  la  TrémouiDe,  TÎoomle  de  Ttiouars, 
dont  rhéritîère  épousa  le  duc  de  Chitillon,  de  la  maison 
de  MaDtmorencjr-Luiembourg.  A  proximité  de  cette  Tille 
éuient  |rinsieursllesderocéan  habitées  par  des  UKMnes  qui 
y  maient  saintement,  notamment  par  ceux  de  Noirmoo- 
tiers  {jdgrMmwÊamatitrimm). 

Les  états  particuliers  du  Poitou  ont  laissé  peu  de  traces 


dtMnâitoire.  UmifÊàttanœ  ■■aiMWfjiin,  eUnite  de  la 
biMioCbèqœ  MomeiU  ei  n^^iortée  par  IL  Pftqaei,  p.  97« 
paraît  étendant  élaUir  on  don  de  300  lî?res  touroms  fait 
àrérêqne  de  Poitiers,  par  les  trois  étals  de  la  {Nnovince  dn 
I^Mton*  D  parahansâ  qpi'i^rèsLoviis  XI,  en  1  A&5,  les  étatsdn 
Poitou  délégoà'ent  on  dépoté  aox  étals-généraQX  de  Toorsi 
X.  —  Les  états-généraoz  d'Aquitaine  oo  de  Guyenne  m 
tenaient  tantdtàBordeanx,  tantétdans  lesautres  Tillea  dah 
deuxième  Aquitaine.  Le  prince  de  Galles  les  assembla  m 
1S05,  à  Bordeaux,  pour  délibérer  sur  le  secours  que  di> 
mandait  Pierre,  roi  de  Casdlle  (1).  En  1368,  Edouard*  Is 
retour  de  son  expédition  de  Castille,  convoqua  les  éMUk 
généraux  du  pays  à  Niort,  en  Poitou,  pour  obtenir  Tétar 
blissement  de  nouveaux  impôts.  Les  états  firent,  à  Saint- 
Seurin,  en  139i,  [un  traité  avec  le  duc  de  Lancastre,  poor 
garantir  les  libertés  du  pays.  Le  maire  de  Bordeaux,  ki 
trois  états  de  la  province  et  le  chancelier  du  comte  d'Aiw» 
magoac,  conclurent,  en  1A07,  une  trêve  à  Cadillac,  afin 
d'apaiser  les  désordres  que  les  factions  d'Armagnac  et  de 
Bourgogne  excitaient  dans  la  Guyenne.  En  1A51,  les  trob 
états  traitèrent  avec  Poton  de  Xaintrailles  et  rendirent  à  la 
France  les  diverses  places  du  pays.  Louis  XI  confirma,  eo 
1A01,  1(»  privilèges  accordés  aux  états  par  Charles  Vil. 
(VoHt  sur  la  demande  des  états  qu'au  pailement  fut  insti<- 
tué  à  Bordeaux,  en  1402.  Les  états  de  la  Guyenne  figureot 
clans  la  liste  dos  états  particuliers  de  la  France  qui,  con- 
forniéuient  A  un  article  du  tndté  conclu  entre  Louis  XI  et 
lo  duc  d*  Autriche,  domièrent  leur  consentement  à  ce  traité, 
otaux  convfiiUona  matrimoniales  convenues  pour  le  ma* 
ria^t'  tU>  la  lillo  du  duc  a^-ec  le  dauphin  (1). 

(U  }v%t  IVvvH^KT»  |\  ^  ot  I35«  et  autorités  citées  par  loL 
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CHAPITRE  V 

0BOIT   MUmCIPAi  JHJ  DUCB£   D£  GASCOGNE. 

L  —  La  riante  contrée  sitaée  entre  la  Garonne,  l'océan 
et  les  Pyrénées  fut  envahie  par  des  Gascons  ou  Basques^ 
peqples  espagnols  qui  habitaient  dans  le  yoÎBinage  des 
PjrâaéeSs  vers  Pampelune  et  Calahorre,  ^  qui,  dans  le 
oqjème  siàde,  s'établirent  au  nord  de  ces  montagnes,  au 
naSea  des  Celtes  indigènes.  Gontrand,  roi  des  Francs,  en* 
voya,  dU  Gr^oire  de  Tours,  le  duc  Ostrovalde  pour  les 
rq[NNiS8er,  mais  il  ne  put  réussir  dans  son  ^treprise.  Les 
GasocMis  continuèrent  leurs  conquêtes  dans  la  Novempopu- 
laniet  et  après  des  alternatives  de  succès  et  de  revers  dans 
leurs  luttes  contre  les  rois  mérovingiens,  ils  subirent  leur 
domioatîcii  jusqu'à  la  mort  de  Pépin,  maire  du  palais,  sur- 
venue OQ  71A.  Eudes,  duc  d'Aquitaine,  s' étant  rendu  indé- 
pendant, les  Gascons  l'imitèrent.  Ds  restèrent  en  état  de 
rébellion  jusqu'à  la  mort  de  Gaiffi*e,  et  renouvelèrent  même 
leurs  révoltes  sous  Charlemagne,  lorsque  son  fils  Louis-le« 
Dâ)onnaire  gouvernait  l'Aquitaine  reconquise  par  Pepin« 
Charlemagne  les  soumit  enfin  et  établit  dans  leur  pays,  en 
778,  des  consulies  et  proconsulies,  dont  les  principaux  sié- 
gos  fiurent  (s'il  faut  en  croire  une  charte  de  1012,  calquée 
sur  des  notes  de  8A1,  et  dont  la  copie  authentique,  rédigée 
^  UOO,  a  été  éditée  en  18AA  par  M.  Hatoulet,  bibliothé- 
caire de  Pau)  Benama  (ville  détruite  sans  doute  par  les 
Normands),  Marsan  [Uartianum)^  Acqs  {Aquœ  Tarbet- 
licœ),  Bayonne  {Baioria^  beau  porl)^  Tartas  (Tarlai$u)y 
Albret  {Upretttm)^  Aire  {Alura^  viens  Julii). 
L'empire  et  les  institutions  de  Charlemagne  périrent,  et 
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nulle  part  leur  ruinç  ne  produisit  des  effets  plus  déplora- 
bles que  dans  ces  contrées  pyrénéennes  qui,  après  avoir 
subi  tour  à  tour  la  domination  des  Romains,  des  Vandales, 
des  Âlains,  des  Suèves,  des  Visigoths,  des  Francs,  dm 
Yascons,  des  Sarradns  et  des  Normands,  devinrent,  dans 
l'anarchie  du  dixième  siècle,  la  proie  d'une  foule  de  p^Hs 
seigneurs,  qui  firent  payer  cher  aux  populations  les  servi- 
ces qu'ils  leur  renddent. 

La  Gascogne,  à  qui  les  Basques  espagnols  réfugiés  don^ 
nèrent  leur  nom,  fut  gouvernée,  dès  le  dixième  siècle,  pw 
des  ducs  qui  eurent  à  la  défendre  contre  les  dévastatiopi- 
des  Normands,  et  qui  cherchèrent  à  se  rendre  indépên*^' 
dants  des  rois  carlovingiens.  La  postérité  masculine  dt 
duc  Sahche  Mitarra^  basque  qui  venait  des  monts  Pyr6» 
nées,  gouverna  ce  pays  jusqu'en  l'an  1030,  époque  où  écla- 
tèrent des  troubles  qui  amenèrent  l'union  du  duché  de 
Gascogne  au  duché  d'Aquitaine. 

Le  duché  de  Gascogne  comprenait,  à  l'occident,  le  Baza- 
dois,  le  Marsan,  le  Gavardan,  le  Tursan,  les  Landes,  le 
Labourd,  qui  furent  détachés  au  quinzième  siècle  du  res- 
sort du  parlement  de  Toulouse  pour  passer  au  parlemoit 
de  Bordeaux,  et  à  l'orient,  F  Armagnac,  le  comté  de  Com^ 
minges,  l' Astarac  et  le  Bigorre,  qui  ont  toujours  fait  partie 
du  ressort  du  parlement  de  Toulouse. 

II.  —  LeBazadois,  originairement  habité  par  les  Aqui- 
taine Vasates^  avait  pour  capitale  Bazas,  que  Grégoire  de 
Tours  appelle  :  civitas  Vazatica^  et  saint  Paulin,  dans  une 
lettre  à  Ausone,  arenosa  Vazaias^  à  cause  de  son  terri- 
toire sabloneux.  L'évèque  de  Bazas,  dont  le  diocèse  em- 
brassait, avant  le  dixième  siècle,  toute  la  Gascogne,  et  qm 
était  delà  maison  des  ducs  de  ce  pays,  vit  la  province  qu'il 
gouvernait,  au  spirituel  et  au  temporel,  désolée  par  les 
invasions  des  Normands  et  des  Sarrasins,  et  ce  ne  fut 
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qo'aa  nuBm  da  cmâème  siëde  que  les  cathédrales  tareùi 
peuplées  de  pasteurs,  et  que  Bazas  eut  son  évoque  parti- 
culier» am  seigneur  et  son  sénéchal.  Les  Bazadois  possé- 
daieot,  au  nord  de  la  Garonne,  un  territoire  dont  la  Réole 
(Aynls)  était  la  principale  place. 

m.  —  Le  pays  de  Marsan  était  une  vicomte  dépendant 
da  duché  de  Gaso^e,  et  avait  pour  capitale  la  ville  de 
lb)nt-de-llarsan. 

Les  trois  chartes  de  Mont-de-Marsan,  auxquelles  M.  Ha- 
todet  asâgne,  d'après  la  copie  de  lAOO  qu'il  a  éditée,  la 
dite  de  llil,  constatent  la  reconstruction  de  cette  ville,  dé- 
truite par  les  Normands,  par  Guillaume  Loup,  comte  de  Bi- 
gorne, vic(Mnte  de  Marsan  et  autres  lieux,  sur  les  terres  où 
Fempereur  Charlemagne  l'avait  établie,  et  qui  lui  sont  don- 
nées, ain»  que  les  terres  environnantes,  appelées  cap  de 
mart^  par  les  fidèles  cavers  (chevaliers)  de  la  contrée,  a  et 
«avec le  concours  des  descendants  des  anciens  habitants 
«  du  temps  de  la  destruction  de  la  cité  de  Marsan,  de  plus 
«  avec  des  honmies  de  bonne  foi  d'autres  Ueux  et  croix, 
9  afin  de  peupler  cette  cité.  » 

IV.  —  Le  Gavardan,  situé  à  l'orient  du  Marsan,  était 
uiflsi  une  vicomte  qui  avait  pour  capitale  la  ville  de  Gabar- 
ret  {Cavaretum) . 

V.  —  Le  Taursan  {Taursanum) ,  situé  au  midi  du  Mar- 
san et  du  Gavardan,  avait  d'abord  les  mêmes  vicomtes  que 
le  Marsan,  et  tomba,  avec  les  autres  vicomtes,  au  pouvoir 
des  seigneurs  du  Béarn.  Aire  {Vicus-Julii)^  ville  plusieurs 
fois  détruite  par  les  Normands  et  les  Sarrasins,  devint  ville 
épiscopale  en  1058.  Saint-Sever  doit  son  origine  à  un  mo- 
nastère de  bénédictins,  fondé,  en  982,  par  le  duc  de  Gasco- 
gne, Guillaigne,  fils  de  Sanche.  L'abbé  en  était  le  seigneur 
mile,  et  elle  était  soumise  aux  ducs  de  Guyenne  et  de  Gas- 
cogne et  aux  rois  de  France.  On  l'appelait  twjti  de  Gascogni", 
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parce  que  les  seigneure  gascons  y  tenaient  lenra 
blées,  doûtrabbé  de  Saint-Severétût  viguier  ou  préaideni« 

YL  —  On  donnait  le  nom  de  Landes  au  pays  dont  Aeqs 
est  la  capitale,  et  qu'on  nommait  la  sénéchaussée  des  La»* 
des.  Elle  était  divisée  en  quatre  vicomtes  :  Acqs,  IvM^ 
Albret  et  Aorte. 

Acqs  {Aquœ  Tarbellkœ)^  qui  avait  été  florissante  ooni 
l'empire  romain,  fut  subjuguée  par  les  Goths,  toml)a  eiH 
suite  au  pouvoir  des  Francs,  et  après  avoir  été  ruinée  en 
020,  par  les  Sarrasins,  fut  occupée  par  les  Gascons  et  subit» 
au  douzième  siècle,  la  domination  des  Anglais,  qui  en  fsh 
rent.chassés  par  Charles  VII,  en  i&61. 

Tartas,  bfttie  par  les  Gascons,  et  appelée  par  eux  Têt^ 
tasêu  (du  mot  :  larta^  chêne) ,  fut  gouvernée,  dès  960»  ptf 
un  vicomte  appelé  :  rex  Tortusy  dont  un  successeur,  Ar« 
naud  Raymond,  vendit  cette  vicomte  et  celle  d' Acqs  au  are 
d' Albret. 

Albret  {Lepretum  ou  Leparetutn)  était  une  des  anciennei 
vicomtes  des  Landes  indépendantes  du  duché  de  Gascogne, 
qui  fut  érigée  en  duché  par  François  I"*  Ce  duché,  avec  aes 
annexes,  fut  réuni  par  Henri  IV  à  la  couronne  de  France. 

Aorte  ou  Urt  avait  pour  principale  place  un  petit  bouig 
{peire  hourade^  petra  forata) ,  où  les  vicomtes  résidaient 
dans  un  château  nommé  Aspremont,  qui  fut  ruiné  dans  les 
guerres  civiles,  et  que  remplaça  le  petit  bourg  appelé  Urt 

VII.  —  Le  pays  de  Labourd  était  situé  au  midi  des  Ijui* 
des,  dont  il  était  séparé  par  l' Adour,  et  tirait  son  nom  d'un 
chftteau  bâti  par  les  Romains,  et  appelé  Lapurdum.  Après 
la  ruine  de  ce  château.  Rayonne  {Balona  ou  Bahiuna) ,  beau 
port  qui  n'a  jamais  été  une  cité  dans  l'antiquité,  et  qui  n'a 
eu  ni  évêque,  ni  église  cathédrale  avant  le  dixième  siècle, 
eut,  sous  Hugues-Gapet,  un  évoque  dont  le  diocèse  s'éten- 
dait jusqu'à  Saint-SébasUeu  et  aux  hautes  Pyrénées,  et 
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dont  in  «laMHnure  œroèrent,  jusqu'au  règne  de  Phi- 
Uppe  U,  leur  jmidiclkin  spoitueDe  dans  cette  partie  du  Gui- 
poacoa  etdans  les  vallées  de  Lérin  et  de  Bastan,  qui  dé* 
fendÛBt  de  Bampelniie. 

Ibb  iafaitaiits  de  l'antique  Lapurdum  se  considèrent 
oomieles  premiers  colons  de  toute  l'Europe,  et  rattachent 
ietriAonie  à  ceux  des  premiers  siècles  du  monde  (!)• 

Quelque  fabuleuses  que  puissent  paraître  ces  traditions, 
i  est  certain  que  les  Basques  jouissaient,  de  temps  immè- 
monal^  de  firanchises  très-étendues,  et  que  ces  franchises, 
protégées  par  l'indomptable  fierté  du  caractère  national,  se 
sont  maintenues  sous  les  Romains,  sous  les  Visigothset  sous 
les  Francs,  jusqu'à  la  réunion  des  pays  basques  à  la  France. 

Le  pays  de  Labourd  avait  ses  seigneurs,  appelés  vicom- 
tes, qui  supportaient  avec  impatience  le  joug  des  Anglais, 
et  dont  Fun,  Arnaud  Bertrand,  de  la  maison  de  Sanche- 
Garde,  se  révolta  contre  Richard  Cœur-de-Lion,  duc  d'A- 
quitaine, fib  d'Henri  II,  roi  d'Angleterre.  Hais  les  commu- 
nautés d'habitants  maintinrent  leurs  antiques  franchises, 
cpii  sohaistèrent  intactes  sous  les  deux  premières  dynas- 
ties. 

L'article  fondamental  de  la  constitution  politique  du  Gui- 
pmcoa  était  celui-ci  :  «  Nous  ordonnons  que  si  quelqu'un, 
sût  national ,  soit  étranger ,  voulait  contraindre  quelque 
homme,  femme,  peuplade,  bourg  ou  ville  du  Guipuzcoa,  à 
qod  que  ce  soit,  en  vertu  de  quelque  mandat  de  notre  sei- 
gneur le  roi  de  CastiUe,  qui  n'aurait  pdnt  été  agréé  et  ap-* 


(1)  Les  premUrê  eolam  de  toute  C  Europe^  nouveau  prospectus, 
l'Uls,  imp.  de  Boucher.  —  Histoire  des  Euskariens  Basques^  par 
AcGusTiif  Chahs  (IS47).  ^Histoire  des  Basques^  par  le  vicomte 
i>i  BELSOffCE  (18i!il7).  —  Mémoire  sur  C origine  des  Basques^  par  Le* 
'08IE  (1859). 
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prouvé  par  rassemblée  générale,  ou  qui  sntit  attentatcws 
à  nos  droits,  privilèges,  fors  et  libertés,  il  lui  soit  inconti- 
nent désobéi.  S'il  persiste,  qu'il  soit  mis  à  mort  (1).  n  Cet 
article  fut  invoqué  sous  Henri  III,  roi'de  Gastille,  vers  Fia 
1892,  et  les  députés  des  états,  menacés  d'un  impôt  illé{^ 
s^assemblèrent  et  décrétèrent  «  que  tout  collecteur  de  Ghp 
tille  qui  mettrait  le  pied  sur  le  territoire  de  la  républiqpi' 
serait  pris  au  corps  et  amené  devant  l'assemblée  génénfet 
pour  y  être  jugé  et  condamné  à  mort;  que  si  le  roi  paanit 
outre,  par  voie  de  saisie  de  marchandises  expédiées  par  lei 
Guipuzcoans  aux  provinces  voisines,  l'assemblée  génénle 
se  réunirait  immédiatement  à  Uzarraga,  où  il  serait  or> 
donné  du  rétablissement  et  de  la  restitution  des  objets  ni- 
sis;  qu'à  cet  effet,  tous  les  Guipuzcoans,  depuis  l'âge  de 
sdze  ans  jusqu'à  soixante,  prendraient  les  armes;  qu'âne 
étroite  amitié  et  fraternité  serait  jurée  entre  les  villes  et 
communautés  du  Guipuzcoa,  conune  au  temps  du  roi  Jean; 
et  que  chacun  sacrifierait  tous  ses  biens  et  sa  vie  pour  main- 
tenir le  pays  en  droit  de  justice  (Belzunce,  Ibid. ,  p.  284).  i 

Les  Alavains  stipulaient  au  roi  de  Gastille,  par  un  traité 
juré,  que  le  seigneur  ne  pourrait  regarder  le  pays  d'Alava 
comme  sa  propriété;  qu'il  ne  pourrait  exiger  aucune  espèce 
d'impôt;  qu'il  ne  pourrait  acheter  ni  bâtir  ni  ville,  ni  vil- 
lage, ni  forteresse,  ni  palais  dans  le  territoire  de  la  répih 
blique(/6iV&;p.  A83). 

Le  for  de  Biscaye,  réformé  pourtant  et  rédigé  sous  Chaiv 
les-Quint,  contient  des  dispositions  analogues  :  «  Aucime 
tt  ville,  y  est-il  dit,  ne  peut  être  construite  en  Biscaye  par 
c(  le  roi,  s'il  n'est  dans  la  junte  et  avec  le  consentement  de 
«  tous  les  habitants.  » 


(1)  Belzonce,  Uii*oire  des  Basques,  tome  U,  p.  137. 
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Les  Biscayens  étaient  libres  d'acheter,  de  vendre  et  de 
recevoir  tontes  marchandises  dans  leurs  msdsons  (1) . 

LesBaaqaesont  toujours  joui,  sous  les  rois  d'Espagne,  du 
droit  d'élire  eux-mêmes  leurs  consuls  et  officiers  munici- 
panz,  et  cette  élection  n'avait  pas  besoin  d'être  confirmée 
par  le  prince.  Il  paraît  même  que  les  gouverneurs  des  pro- 
YÎDoes  n'avaient  à  leur  égard  que  le  droit  d'avis  et  non  ce- 
hn  de  commandement  (2). 

Les  firanchises  municipales  du  pays  basque,  devenu  pro- 
vince firançaise,  furent  confirmées  par  plusieurs  ordonnan- 
ces de  nos  rois  (3)  •  Les  coutumes  indigènes  mêlées  des 
contâmes  normandes  qu'y  apporta,  comme  dans  les  villes 
da  Poitou  et  de  la  Saintonge,  la  domination  des  Anglais, 
ont  été  recueillies  sous  ce  titre  :  Les  coutumes  générales 
gardées  etobserviesau  pays  et  baillage  de  Labour t  et  ressort 
(ticeiuL  c  Les  paroissiens  de  chaque  paroisse  d'icelui  pays 
de  Labourt,  dit  l'article  A,  peuvent  entre  eux  s'ass^pbler 
pour  traiter  de  leurs  besongnes  communes  et  de  leurs  pa* 
roisses,  à  chaque  fois  que  besom  sera,  et  peuvent  faire  et 
ordonner  entre  eux  statuts  et  ordonnances  particuliers , 
pour  entretenir  et  garder  leurs  boccages,  padouens  et  pâtu- 
rages, et  ce,  selon  la  loi  vulgairement  ordonnée,  la  loi  de 
saint  Benoist,  et  autrement  pour  procurer  de  leurs  négo- 
ces loisibles,  au  profit  commun  d'entre  eux  et  de  la  dite  pa- 
roisse. » 

Ce  principe  d'autonomie  était  organisé  par  l'usage  ;  l'é- 
lection se  faisait  en  plein  air,  sous  un  vieux  chêne.  Le  droit 


(i)  Et  fuerOf  priwU§iùS^  franquêtas^  y  Ubertadet  de  los  Cûva* 
lliras  hffos  dalgo  del  sefîorio  de  Viscaycu*.  en  Bilbao  (1643).  — « 
(2)  Belzunce,  Histoire  des  Basques^  t  II,  p.  192  et  tihi.  —  (3)  Ut- 
tris  patenUs  de  Charles  YII«  da  1*'  mai  1&63;  de  LodIs  XI,  du 
i2  Juillet  U73;  da  Louis  XIH  (1538),  de  François!"  (I5A2). 
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de  voter n'étaitattachéni à lanaissance  ni  àlafortime  ;  il  était 
inhérent  à  la  maison  et  au  titre  de  chef  de  famille.  Le  proprié- 
taire indigent  d'une  antique  masure  y  avait  plus  de  droit  que 
le  riche  fondateur  d'une  habitation  récente  :  coutume  patriar- 
cale, qui  explique  la  constance  de  l'attachement  da  Basque 
h  la  maison  paternelle.  Les  habitants  de  Labourd  jooi^ 
suent,  du  reste,  du  droit  de  porter  harnais  en  tout  temps 
pour  leur  défense  et  de  leur  pays,  et  de  faire  porter  i 
Bayonne  toute  manière  de  provisions  et  vivres  en  payant  an 
roi  les  droits  dus.  Mais  ni  le  droit  de  milice,  ni  la  liberté  dn 
commerce  ne  purent  les  arracher  à  leurs  habitudes,  aube- 
ment  que  pour  en  faire  d'habiles  navigateurs- 
La  ville  de  Bayonne,  assiégée  et  prise  par  Richard-Cœur- 
de-Lion,  en  1177,  passa  néanmoins  à  Guillaume  Raymond, 
fds  d'une  sœur  du  vicomte  Arnaud  Bertrand,  qui  en  jouit 
jusqu'en  1193.  Après  lui,  un  nommé  Bertrand  fut  ansri 
vicomtB  en  1205.  Jean-Sans-Terre,  roi  d'Angleterre  et  due 
de  Guyenne,  réunit  à  ce  duché  la  vicomte  de  Laboord,  et 
fut  seigneur  non-seulement  suzerain,  mais  immédiat  delà 
ville  de  Bayonne.  Lacharte  qu'il  donna  à  cette  ville,  enlSiS, 
composa  le  corps  de  ville  d'un  maire,  d'un  lieutenant  de 
maire,  de  douze  voisins,  de  douze  conseillers  et  de  soixante- 
quinze  pairs  ;  ce  qui,  sons  des  appellations  différentes,  re- 
produisait le  système  de  représentation  communale,  com- 
posé du  grand  et  du  petit  conseil  et  des  consuls  ou  jmrsis 
dans  les  villes  de  la  Provence,  du  Languedoc  et  de  la 
Guienne. 

La  seconde  ville  du  pays  basque,  Saint-Jean-de-Loz 
{Luis^  lieu  bourbeux,  en  langue  basque) ,  était  peu  connue 
au  moyen  ftge,  mais  est  devenue  célèbre  par  la  résidence 
du  cardinal  de  Mazarin,  lors  de  la  conférence  pour  la  paix 
des  Pyrénées,  tenue  dans  l'Ile  des  Faisans* 
Le  pays  de  Soûle,  séparé  par  les  Pyrénées  da  val  de 
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Roncal,  en  Navarre,  était  habité  par  les  Basques,  que  Pline 
nomme  Sibilldteêj  et  dont  le  pays  était  appelé  Subola^  d*où 
par  corruption  est  venu  Sola.  Lesévêques  d'Acqs  et  d'O- 
loron  exercèrent  tour  à  tour  sur  Soûle  leur  juridiction  spiri- 
tuelle. Les  vicomtes  de  Soûle  habitaient  le  château  de  Mau- 
léoD,  ville  capitale  de  ce  petit  pays,  qui  passa  aux  Anglais, 
après  le  traité  de  Brétigny,  et  que  reconqmt  Charles  Vil, 
après  la  prise  d' Acqs  et  des  autres  villes  de  la  Gascogne. 

Les  ScMiIetins  jouissaient  des  franchises  du  pays  basque, 
et  étaient  même»  selon  Belzunce  (t.  Il,  p.  487),  exempts 
de  gabelle,  de  foraine  dans  les  provinces  voisines,  jusques 
dans  Toulouse.  La  coutume  de  Sole,  publiée  en  1520,  porte 
que  «  par  la  coutume  de  tout  temps  observée  et  gardée, 
«  les  xatàlb  et  habitans  de  cette  terre  sont  francs  et  de 
t  fraiiGhe  condition  sans  tache  de  servitude,  n  Us  peuvent 
porter  des  armes  en  tool  temps  pour  leur  défense;  ils 
chassent,  ils  pèchent,  ils  font  paftre  leurs  troupeaux,  ils 
construisent  des  moulins  pour  y  moudre,  le  tout  en  liberté  ; 
ils  peuvent  régi^  et  règlent  leurs  afËdres  en  assemblée  de 
commune.  Ce  sont  les  mêmes,  dit  Fauriel  (1) ,  qui  batti- 
rent à  plate  couture  et  tuèrent  sur  place  le  duc  Arimbert, 
de  cette  vaillante  armée  que  Dagobert,  roi  de  France, 
kmça  contre  les  Gascons. 

Noos  avons  rappelé,  en  parlant  dn  droit  municipal  espa* 
gnol,  l'identification  des  droits  de  noblesse  et  de  liberté, 
consacrée  par  le  for  de  Biscaye.  Les  habitants  de  Soûle  et  de 
Laboord  jouasaient,  en  conséquence,  de  la  noblesse  en  Es- 
pagne, en  fiûsant  preuve  de  quatre  générations  d'extrac- 
tion basque.  Ferdinand-le-Ciûtholiqne,  par  ses  lettres  par 
tacrtes  de  Fan  lâSO,  reconnaît  pour  nobles  tous  les  Gui- 


(t)  JIMifri  é$  U  GmiU  mMàioMU,  t.  H,  p.  ft47. 
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puzcoans,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  puisaeot 
être.  «  Tout  Biscayen,  dit  le  for,  descendu  par  les  mfifli 
de  Biscayen,  est  noble,  et  jouit,  en  toute  terre  d'EspagiH^ 
des  privilèges,  franchises  et  immunités  attachés  à  la  ntfi 
blesse.  Le  Biscayen  ne  peut,  pour  simples  dettes,  être  wik 
en  prison  ni  privé  de  la  maison  sa  demeure,  ni  de  afllt 
armes,  ni  de  son  cheval,  et  il  ne  peut  pas  renoncer  à  ce 
vilége.  On  ne  peut  mettre  à  la  question  un  Biscayen^^ 
même  l'en  menacer,  si  ce  n'est  pour  crime  d'hérésie, 
lèze-majesté,  de  fausse  monnaie  et  de  crime  contre  natum^. . 
La  loi  de  Biscaye  est  personnelle  ;  le  Biscayen  peut  ifêfti 
clamer  partout  sa  loi  et  son  juge.  »  ^ , 

Un  écrivain  à  qui  nous  empruntons  ces  citations,  qu'il  %^ 
extrdtes  lui-même  du  for  de  Biscaye  et  de  la  coutume  dk^ 
Labourd,  regrette  que  la  liberté  y  soit  invoquée  comme  ORL^nj 
privilège  (1) .  Mais  l'inégalité  n'était  pas  au  moyen  fige  ifl||^ - 
principe;  c'était  un  fait  contre  lequel  le  droit  ne  cessait  d§^ 
réagir,  non  en  vue  d'établir  l'égalité  absolue,  cette  eau» 
glante  utopie  de  nos  niveleurs  modernes,  mais  en  vitt 
d'effacer  peu  à  peu  les  inégalités  naturelles  par  la  cona-. 
tante  et  perpétuelle  volonté  de  rendre  à  chacun  égale  jus- 
tice. 

VIU.  —  La  Gascogne  orientale,  qui  était  du  ressort  de 
Toulouse,  comprenait  trois  pagt  qui  étaient  comme  de  pe- 
tites provinces  :  l'Armagnac  avec  les  seigneuries  adji^ 
centes,  le  Comminges  et  le  Bigorre. 

L'Armagnac  était  un  démembrement  de  l'ancien  comté 
de  Fezenzac  (pagus  Fideniiocm) ,  connu  dès  le  temps  de 
Louis-le-Débonnaire,  et  qui,  tombé  au  pouvoir  des  du» 
de  Gascogne  vers  la  fin  du  neuvième  siècle,  fut  donné  eu 


(i)  M.  CORDICR,  Bêvuê  hùlorique  du  droit  frwnçais^  V*  année, 
p.  966. 
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partage  par  le  duc  Garcia  à  un  de  ses  fils  putnés,  nommé 
GuDlanme.  Le  dmiier  des  comtes  de  Fezenzac,  qui  rési- 
daient à  Vie  de  Fezenzac  {Fidentv;cum) ,  mourut  sans  en- 
fimtamâlea,  et  eutpour  héritier  Béraud,  comte  d'Armagnac. 
CSe  comté,  amfisqaé  par  Louis  XI  sur  le  comte  Jean  V,  qui 
s'était  révolté  contre  l'autorité  royale,  tomba,  après  bien 
des  vicissitudes»  dans  les  mains  des  sires  d' Albret,  et  fut 
réuni  par  Henri  IV  à  la  couronne  de  France. 

Eause  {Elu$a) ,  principale  ville  du  comté  d'Armagnac, 
Fane  des  {dus  célèbres  de  l'empire  romain,  et  qui  avait  été 
la  cq>itale  de  la  Novempopulanie,  après  avoir  été  possédée 
par  les  Goths  et  les  Francs,  vint  au  pouvoir  des  Gascons 
avec  toute  la  province,  et  fut  ruinée  de  fond  en  comble  par 
les  Normands.  Les  diocésains  d'Eause,  ville  épiscopale,  se 
Burent  sous  le  gouvernement  des  évoques  d' Auch  qui,  dès 
le  règne  de  Cliarles4è-Cbauve,  furent  métropolitains.  La 
vieille  Eause  se  nommait  Ciutat  {rmias^  cité);  la  nouvelle, 
qui  CT  est  proche,  s'appelait  proprement  Eause. 

La  Laumagne,  pays  annexe  de  l'Armagnac,  et  gouverné 
par  un  vicomte,  qui  reconnaissait  pour  suzerain  le  duc  ou 
comte  de  Gascogne  et  depuis  le  duc  d'Aquitaine,  avait  pour 
capitale  Lectoure  {Lactura)^  chef  du  peuple  Ijûctoraieê^ 
dont  le  nom  est  marqué  dans  une  inscription  romaine;  c'é- 
tait une  ville  dont  les  évèques  faisaient,  dès  le  cinquième 
siècle,  partie  des  conciles,  et  dont  les  fortifications  étdent 
cAèbres  an  moyen  Age. 

Le  vicomte  de  Fezenzaguel  était  ainsi  une  annexede 
r  Armagnac,  dont  0  fut  détaché  par  Bernard  IV,  comte  d'Ap* 
magnac,  qui  le  donna  en  partage  à  son  fils  Roger.  Les  suc- 
cesseurs de  ce  prince  en  jonkent  jusqu'à  Gérard  III,  qui 
fiit  mis  en  prison  par  le  comte  d'Armagnac,  et  dont  les 
biens,  confisqnés  par  lui,  subirent  la  fortune  de  ce  grand 
tsudslaire. 

0  ? 


1 
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Le  comté  de  Ttle  Jourdain,  situé  au  levant  de  TAnMi'f  ] 
gnac,  avait  des  seigneurs  particuliers,  quiprétendaienfti 
reconnaître  d'autre  suzerain  que  le  roi  de  France, 
Philippe- Auguste.  La  mort  sans  enfants  de  Joi 
dernier  de  ces  comtes,  amena  l'annexion  de  Tlle  Joi 
r Armagnac.  La  ville  de  l'Isle  {castellum  Ictium)^  quiii|tt 
cédée  aux  Anglais  par  le  traité  de  Brétigny,  n'a  jmÉIi 
voulu  reconnaître  leur  domination,  et  a  toujours  fait  flNb 
de  la  Gascogne  toulousaine.  v^ 

Le  comté  de  Gaure,  qui  confinait  avec  la  LaumagM^I 
qui  avait  pour  capitale  Florence,  bâtie  par  Etienne  de  BiMih 
marchais,  sénéchal  de  Toulouse,  sous  le  règne  de  Phflippij 
le-Bel,  passa  successivement  aux  msdsons  de  FezeiOMi  | 
d' Armagnac  et  d' Albret . 

Au  levant  du  comté  de  Gaure  était  la  seigneurie  él 
Verdun,  qui  dépendait  des  comtes  de  Toulouse,  et  qui  avrft  '^ 
pour  capitale  Verdun  {nobile  castrum)^  siège  du  jiigl 
royal  du  pays  qui  avait  sous  sa  juridiction  une  aoM 
ville  nommée  Grenade. 

On  a  imprimé  à  Auch,  en  langue  romane,  en  1772,  kl 
statuts,  coutumes  et  privilèges  du  pays  des  quatre  valléei  | 
d' Aure,  Magnoac,  Nestes  et  Barousse,  données  par  le  ombIB  1 
Bernard  de  Labarte,  en  l'an  1300,  et  en  langue  française*  ^ 
les  lettres  patentes  de  Louis  XI,  sous  la  domination  duquel 
les  quatre  vallées  se  soumirent  volontairement,  en  l'amiil 
1A76,  leur  ayant  été  envoyé  à  cet  efifet  Jean  de  Vilheril 
de  Lagraulas,  cardinal  du  titre  de  Sainte-Sabine,  évèqoe 
de  Lombez  et  abbé  de  Saint-Denis  et  du  Pessan. 

Les  statuts,  coutumes  et  privilèges  de  Fan  1300  ne  sonlt 
comme  l'indique  le  préambule,  que  la  confirmation  des 
coutumes,  libertés  et  firanchises  octroyées  aux  mAfiAiift  et 
habitants  du  val  d'Aure  par  le  seigneur  de  Labarîe^  e<HH 
fiiméeSi  après  sa  mort,  par  les  seigneurs  comtes  d'Anna- 


ipiac,  et  iprfes,  par  le  flôgneur  roi  fur  Diom  éotu  im§m 


Lb  cinqnanie-lras  articles  de  ces  statats  ont  une  allure 
HrcI  fliartîale,  qu*OD  ne  trouve  pas  au  même  degré  dans 
Iflichules  oontonpotaines  des  pays  de  la  langue  d'Où.  Le 
aejguem  s'engage  à  laisser  en  paLx  les  conânunautés  et  les 
BoUes  em   êûêu  ports,  montagnes  et  botques  (2;.  fl  leur 
psnnel  de  porter  des  armes  pour  les  garder  ^3).  D  établira 
des  pmdThoaimes,  qui  s'engageront  de\'ant  le  juge  i  cou- 
les ooutnmes  du  pays  et  à  garder  les  droits  du  seî- 
(4).  On  juge  pnMftKHnme  et  suffisant  jugera  les  cas 
de  tniâaaa  (6,  7  et  8).  Ni  le  seigneur,  ni  son  lieutenant 
œpmnnant  mettre  àla  (piestion  un  habitant  du  val  d'Aure 
sansTcnlonDaiice  du  juge  (9).  La  piison  préventive  est  li- 
nitée  à  quarante  jours  (ibid.).  La  liberté  sous  cauti(Hi  est 
excepté  dans  les  cas  très-graves  ^10).  Suivent  de 
garanties  judiciaires  contre  les  droits  des  sd~ 
gneois  (11  à  19).  Tout  habitant  du  val  d'Aure  peut,  avec 
ou  sans  armes,  chasser,  pêcher  et  prendre  des  bêtes  sau- 
ugessans  encourir  aucune  peine  (20).  Le  seigneur  ne  peut 
pendre,  pour  faire  la  guerre  en  Aragcm  ou  ailleurs,  qu'un 
komme  par  chaque  hôtel,  et  on  n'est  tenu  de  le  suivre  que 
dans  une  circonscription  et  un  tonps  déterminés  (2&) .  Tous 
les  habitants  des  villes  et  lieux  du  val  d'Aure  peuvent  pren- 
è^  dans  les  Ikhs  communs,  des  bois  de  chauffage  et  de 
Mstrnctioo,  avoir  chez  eux  des  fours,  moulins,  colom- 
biers, etc.,  et  en  jouir  à  leur  vcdonté  (i2). 

Les  articles  AS  et  suivants  des  statuts  règlent  les  droits 
et  les  devôrs  des  consuls,  ccmseillers,  jurats  et  syndics.  Os 
leur  pennettent  d'établir  des  impositions  locales,  et  de  pa^ 
air  ceux  qui  refusent  de  les  payer,  et  les  obligent  de  rendre 
conque  à  la  sortie  de  leurs  charges.  Les  débits  de  vin,  sd, 
▼îande  et  Ué  sont  soumis  à  leur  surveillance,  et  les 
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amendes  infligées  aux  contrevenants  sont  partagées  entre 
eux  et  le  seigneur  majeur,  pour  être  appliquées  aux  besdos 
communs.  Chaque  habitant  du  val  d'Aure,  dit  Tarticle  tH^ 
peut  vendre  à  ses  hôtes  pain,  vin,  viande  et  toute  victuaittii 
à  prix  juste  et  raisonnable,  et  s'il  agit  autrement,  il  doit 
être  puni  à  l'arbitrage  du  juge. 

tt  Que  chaque  habitant  du  val  d'Aure,  dit  l'article  Ut 
puisse  marier  son  ûls  ou  sa  fille  comme  il  lui  plaît,  €tM 
constituer  une  dot  en  terre,  maison  ou  argent,  sans  amr 
rien  à  payer  au  seigneur,  et  que,  sans  le  congé  ni  liceaee 
de  celui-ci,  les  jeunes  époux  puissent  s'en  mettre  en  p(MK 
session.  » 

a  Nul  habitant  du  val  d' Aure,  dit  l'article  62,  n'est  tenu 
de  payer,  ni  au  seigneur  majeur  ni  à  aucun  autre  de  sa 
terre,  a  peatge,  leude  ne  autre  bertegal  de  degune  merci^ 
«  deria. . .  » 

«  n  est  permis  aux  consuls  et  aux  habitants,  dit  l'arti- 
cle 53,  de  se  réunir  où  il  leur  plaît,  pour  les  affaires  du  val 
et  pour  la  chose  publique,  de  nommer  et  destituer  des  syn- 
dics, d'imposer  et  de  lever  des  tailles,  sans  avoir  besoin  de 
demander  la  permission  du  seigneur.  » 

IX.  —  Le  comté  ou  la  sénéchaussée  de  Gomminges  était 
originairement  habité  par  les  Convenœ^  peuples  espagnols 
de  la  nation  des  Geltibériens,  des  Arebaques  et  des  Vascons, 
que  Pompée,  vainqueur  du  parti  de  Sertorius,  fit  descendre 
des  Pyrénées,  où  ils  s'étaient  réfugiés,  et  qui  bâtirent  dans 
cette  contrée,  limitée  au  nord  par  l' Astarac,  au  levant  par  le 
territoire  de  Toulouse  et  la  province  de  Foix,  au  couchant 
par  leBigorre,et  au  midi  parles  Pyrénées,  plusieurs  villes, 
entte  autres  Calagoris,  du  nom  d' une  célèbre  ville  d' Espagne, 
qu'on  suppose  n'être  autre  chose  que  la  petite  ville  de 
Cazëres.  Auguste  comprit  dans  l'Aquitaine  la  cité  des  Con^ 
venœ^  et  celledes  Conèorrani  (Conscrrans) ,  qui  furentsépa* 
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rées  depuis  entièrement  du  Comminges.  Les  Gascons  s'eqi- 
parèrent  de  ces  deux  contrées  vers  la  fin  de  la  race  mérovin- 
pemie,  et  furent  à  leur  tour  subjugués  par  les  Carlovin- 
gifiDS.  Les  comtes  de  Comminges  prétendirent  d'abord 
(envleiirs  terres  en  franc-alleu  ;  mais,  en  12A4,  ils  recon- 
nurent les  tenir  en  fief,  non  du  duc  de  Guyenne,  mais  de 
Baymond,  comte  de  Toulouse.  Louis  XI  donna  le  comté  de 
Comminges  à  Odetd' Aydie,  seigneur  de  Lescun,  à  la  charge 
de  retour  à  la  couronne,  faute  de  descendance  masculine, 
ccmâitiGn  qui  se  vérifia  en  15A8. 

Saint-Bertrand,  ville  épiscopale,  bâtie  vers  la  fin  du 
ODoëme  siècle,  par  saint  Bertrand,  fils  d'Athon  Baymond, 
seigneur  de  l'Isle,  était  la  capitale  du  pays  de  Gonmiin- 
ges  ;  eUe  succéda  à  ce  titre  à  l'ancienne  ville  de  Comminges, 
dont  le  vrai  nom  était  Lugdunum^  et  qui  fut  brûlée  par  le 
TOI  Contran.  Elle  avait  pour  boulevard  une  place  fortifiée, 
sommée  Saint-Béat,  qui  était  opposée  à  la  vallée  d'Aran, 
possédée  par  les  Espagnols. 

Muret  (Murellum)^  quoique  très-voisine  de  Toulouse, 
faisait,  en  1200,  partie  du  comté  de  Gomminges,  selon  les 
auteurs  qui  ont  écrit  la  guerre  des  Albigeois. 

La  cbâtellenie  de  Sammazan,  située  au  levant  de  Tou- 
louse, a  été  aussi  longtemps  unie  au  comté  de  Gomminges. 
Danslabourgadede  Lombez,  qni  dépendait  de  cette  cbâtel- 
lenie, fut  érigé,  en  1317,  parle  pape  Jean  XXII,  un  siège 
épiscopal,  dont  Arnaud  Boyer,  fils  du  comte  de  Gommin- 
ges, fut  le  premier  évoque. 

Le  pays  de  Gonserrans,  annexé  au  comté  de  Comminges 
depuis  le  dixième  siècle,  avait  pour  capitale  la  ville  de  Gon- 
serrans, qui  fut  ruinée  par  le  comte  de  Gomminges,  quand 
il  s'en  empara.  Ge  comté,  limitrophe  du  pays  de  Paillarez, 
en  Catalogne,  fut  cédé  àBaymond-Béranger,  comte  de  Bar- 
celone, par  Ermengarde,  fillede  Baymond,  comte  deCarcas- 
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spine,  et  passa  des  rois  d' Aragon ,  comtes  de  Barcelcme,  à  jdii 
vicomtes  qui  descendaient  de  Roger,  comte  de  Paillares^  Le 
comté  de  Comminges  et  le  vicomte  de  Conserrans,  quoii|i|i 
cédés  au  roi  d'Angleterre  par  le  traité  de  Brétigny,  n'ont  ' 
jamais  reconnu  la  domination  anglaise.  ,/ 

X.  — Le  comté  d'Astarac,  situé  au  midi  del'Annagiiiî 
et  au  nord  du  Comminges,  avait  pour  capitale  Mirande,b|i|| 
sous  le  règne  de  Philippe-le-Bel,  enranl289,  parsoncofl|li 
Gentulle,  par  Etienne  de  Beaumarchais,  grand  sénécbrill 
Toulouse,  et  par  l'abbé  du  monastère  desBerdoûes,  ddPff^ 
drô  de  Citeaux. 

XL  —  Le  comté  de  Bigorre  (1) ,  situé  au  nord  de  VAf* 

1 

magnac  et  de  l'Astarac,  au  levant  du  Comminges,  au  goq*  1 
chant  du  Béam  et  au  midi  des  hautes  Pyrénées,  qui  le  8^ 
paraient  du  royaume  d'Aragon,  avait  été  habité  parkB 
anciens  peuples  {Bigerrone»)  mentionnés  par  César  et 
Pline,  et  qui,  pour  se  garantir  du  froid  sur  les  cimes  gla* 
cées  des  Pyrénées,  portaient  des  habits  fourrés,  que  Sulpice* 
Sévère  appelle  hirsuta  Bigerrica  palln^  et  Sidoine-Apol- 
linaire Bigerrica  vrstfs  hispidrt.  Le  nom  de  Bigerrica  fiit 
changé  en  celui  de  Bigorra  ou  Begorra^  sous  les  rois  mé- 
rovingiens, comme  il  apparaît  par  les  conciles. 

Les  comtes  de  Bigorre  relevaient  des  ducs  de  Gascogne  ; 
après  l'extinction  de  cette  race,  ils  refusèrent  de  reconnaître 
la  suzeraineté  des  comtes  de  Poitiers,  ducs  d'Aquitaine,  de- 
venus princes  de  Gasc/)gîie,  et  restèrent  indépendants  juî^ 
qu'àTan  1062,  époque  h  laquelle  ils  se  rendirent  vassaux 
del'église  cathédrale  de  Notre-Dame-du-Puy ,  en  Velay,  et  de 
son  évêque,  Pierre  deMercier.  Aprèsdeux  siècles,  durant  les- 
quels le  comté  de  Bigorre  passa  par  mariages  et  successions 


(1)  Annatis  delà  Bigorre^  par  Dbvillb  (1818).  —  Essais  histori- 
ques sur  ta  Bigcrre^  par  DatAzac-Macatat  (1823). 
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d&rearees  maisons,  Eschivat  et  son  frère  Jourdain,  héri- 

de  œ  comté,  le  donnèrent  an  comte  de  Montfort,  par 

actes  de  4266  et  de  1258;  puis,  se  repentant  de  cette 

I,  ils  en  firent  hommage  à  Henri  III,  roi  d'Angleterre 

etducdeGayemie,  an  préjudice  de  Tévéqueetde  l'église  du 

Ftay,  dont  ils  étaient  feudataires.  L'évêque  fit  maintenir  ses 

droits  par  un  arrêt  solennel,  et  le  comte  de  Montfort  ayant 

oédé  k8  sens  à  Thibaud-le-Jeune,  roi  de  Navarre  et  comte  de 

Chanipagne,  celui-ci  rec(»inut  l'évéque  du  Puy  pour  seigneur 

SDsendn  de  ce  comté.  Jeanne,  femme  de  Philippe-le-Bel,  en 

héiita.  Philippe-le-Bel  acquit,  en  1307,  tous  les  droits  de 

rérèqne  et  de  r  église  du  Puy.  Il  assigna,  en  131i,  la  Bigorre 

à  8(m  fils  puîné  Charles,  ce  que  Philippe-le-Long  confirma 

en  1316.  Charles  ayant  succédé  comme  roi  à  son  frère  Phi- 

lifpe4e-Long,  la  Bigorre  frit  réunie  à  la  couronne;  mais  elle 

en  fat  ai^parée  par  la  conquête  d'Henri  III,  roi  d'Angleterre, 

et  par  le  Indté  de  Brétigny .  Charles  Y  la  reconquit,  et  elle  frit 

denoaveau  réunie  au  domaine  royal,  qui  la  posséda  jusqu'à 

l'an  1422.  Charles  Yll  donna  en  pleine  propriété  au  comte 

de  Fmxle  comté  de  Bigorre  qui,  parvenu  à  la  maison  d'Aï- 

bret,ne  fut  réunie  qu'en  1607,  par  Henri  IV,  à  la  couronne. 

Le  comté  de  Bigorre  avdt  des  privilèges  distincts  de 

ceux  du  reste  de  la  Gascogne,  et  des  états  particuliers,  pré- 

âdés  par  l'évêque  de  Tarbes. 

L'article  premier  des  coutumes  du  comté  de  Bigorre,  ré- 
digées de  1097  à  1110,  porte  qu'avant  de  recueillir  le  ser- 
ment des  habitants  de  sa  terre,  le  comte  leur  engagera  sa 
parole  de  ne  rien  friire  contre  les  coutumes  anciennes  qu'il 
aura  trouvées  établies  pai*mi  eux.  Son  serment  sera  con- 
finné  par  quatre  nobles  de  sa  terre  (1) .  Suivent  les  dé- 


(1)  Gomitis  in  Bigorra  snbstituendi  consuetudo  talis  débet  te- 
neri  :  si  nataralis  fuerit  antequair  habitatorum  terrs  fidejusso- 


luis  sur  les  rapports  du  seigneur  et  de  ses  homme» 
mes  (1),  sur  la  protection  des  clercs  ordonnés,  des  moi 
et  des  religieuses  (2),  sur  le  service  militaire  dû  par 
monastères  à  raison  de  leurs  terres  acquises  en  franc-4t-l 
leu  (3) ,  sur  les  hommes  libres  en  général  {h) ,  et  en  partitth, 
lier  sur  les  honorés  (5) ,  sur  la  pùx  ai^surée  aux 
des  champs  (d),  sous  la  condition  de  défendre  le  territoiit 
contre  l'inva^on  étrangère  (7),  et  sans  qu'ils  paisaeato^ 
pendant  jouir  des  droits  de  chasse  et  de  pèche,  autre- . 
ment  que  pour  le  service  des  monast^:res  et  des  che*v>. 
liera  (8),  etc.  Tout  pour  le  peuple,  mais  sans  tepeu^^etOl 
ce  sens  que  la  puissance  militaire  et  civile  est  conceidrit^ 


reH  acciplat,  fide  sua  securos  eos  faciat  n»  exira  con^uetudJi 
patrias  vel  e&s  in  quibus  eos  inveoerit  aliquando  edural;  hoc  M- 
tem  sacramento  et  flde  quatuor  nobiljum  terra;  Taciet  coalll» 
mari,  etc.  (art.  5).  — (l)  Nemo  niilUum  terrie  castcllum  sitti  a* 
deat  Tacere,  eioe  amore  cotriitis  non  puerili  vel  consilio.  m 
vel  alteriuB  guerra  non  constrictl  (III  du  recueil  de  M.  Olraudk' 
~  De  castello  quod  quo<  interea  voluntate  et  consilio  comtils  ti- 
Duerltspcurunicoinitem faciat.  etc.  (IV,  itM.  :.  (2]OriinlK-mpon 
pax  teoeatur  clericis  ordinatis,  monachlseidomiiiabus  et  eorufl 
comltlbus  (IX,  ibd.).  —  (3)  Usus  autem  est  ut  si  mouaïterft 
qaamllbet  terram  de  llbertatlbus  aui  adquisivcnnt  :iui  ctnertni. 
in  legallbus  exercitJbua  Tachint  serviiium  unius  Iegali3milltia,i( 
terra  valeat  monasteriis  (VIII,  ibia.),  —  (b)  Liberi  pacera  habeiil 
et  ter  in  anno  in  karali  comiUli  Tadant  civium  bis  In  anno  mlli- 
tibus  vicini  conrer.int  (XM-XIV).  [Le premier  n>iinéra  se  rapport* 
au  recueil  de  Larcher,  le deuiiJ:n)e  à  celui  de  M.  GIraud.]  —  {>)S 
qalsBlgorritanorumquavisin  parte  extra  domlniumcomltatus  H- 
gorre  honortm  Itnurrit,  eum  Bigorritanî  in  pace  cuModlaot 
(XXXVI  XXV).  —(6)  Itusticussemper  pacemhabiat.DecquiFqnan 
pignoret  e[  boves,  Dec  ferra  aratri  (X-IX).  —  (7)  Genïualee  ro»- 
ilcl  vel  liberi  non  in  eipeditione  comitum  sequentur,  niai  forte 
eiercitus  eitraneus  in  terram  inf^urrexerlt,  vel  suum  obsessnn 
castram  eiculere  voluertt,  aut  ad  Dominatum  bellum  abierlt 
(XXTII-XV).  —(8)  Nunquam  ru^ticus  per  se  vcnetur  aut  plscetor, 
niai  ad  opna'monuterlorum  aut  militum. 


■r  . 


—  i«5  — 

dans  le  doge  et  l'ordre  des  chevaliers,  sous  le  pouvoir  sou- 
^erûn  da  comte,  tel  est  le  double  caractère  des  coutumes 
daptys  du  Bigorre. 

La  ville  de  Tarbes  était  la  capitale  du  comté  de  Bigorre. 
IBe  succéda  à  l'ancienne  ville  de  Bigorre  {civitas  Begor- 
nmuM^  cnêiriem  Begorreme) ,  ruinée  avec  la  plupart  des  vil- 
10B  de  Gascogne  ^  les  invasions  des  Barbares.  C'était  pro- 
biblemeot  le  petit  lieu  placé,  selon  Grégoire  de  Tours,  in 
UmUno  Beherretanœ  urbis^  et  qu'il  appelle  Talva.  La  ca- 
fMdrale  fut  bâtie  sur  l'emplacement  du  cdgirtim  Begar- 
tmëe^  œ  que  désigne  son  nom  de  Sede. 

Larcher  rapporte,  dans  son  recueil  manuscrit  (1) ,  les  pri- 
vilèges que  Centulle  III,  comte  de  Bigorre,  donna  à  la 
viDe  de  Tarbes,  vers  la  fm  du  onzième  siècle,  et  que  le  roi 
dT Angleterre,  duc  d'Aquitaine,  confirma  en  1366. 

La  juridiction  des  bourgs  de  Tarbes  est  consacrée  et 
r^lée  par  les  articles  3,  A  et  5. 

Les  trobas  ou  règlements  municipaux  faits  par  le  Beziau 
de  Tarbes,  du  consentement  et  octroi,  et  sous  le  bon  plaisir 
da  comte  de  Bigorre,  portent  la  date  de  11 AO.  L'original  en  a 
£sparu  ;  mais  le  sommaire  qu'en  a  fait  M.  Larcher,  en  17i8, 
parait  authentique.  On  y  remarque  l'article  77,  qui  soumet 
le  seigneur  lui-même  à  la  juridiction  des  juges  de 
Tarbes  (2). 


(1)  Voyf'x  le  tome  VII,  p.  340.  Deux  feuillets,  3ât  et  3û^,  man- 
qmiient.  \l.  DeTillc  les  a  rétab'is  telsquMls  existent  dans  la  charte 
de  la  ville  de  Bagnères.  V.  aussi  le  tome  I,  p.  190.  —  (2)  Art  77. 
Si  ceux  ou  celles  qui  auront  contrevenu  au  présent  règlement  ou 
à  ceux  qui  seront  faits  à  Tavcnir  implorent  la  grâce  des  juges  et 
des  gardes,  et  s*en  remettent  à  la  décision  dans  le  cas  où  le  sei- 
gneur se  sera  pareillement  soumis  au  jugement  qui  aura  été 
rendu,  s'il  ne  veut  ensuite  y  acquiescer,  il  sera  tenu  de  payer 
les  amendes  ordonnées  sans  qu'il  puisie  en  être  relevé  appel. 
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Les  principaux  bourgs  et  villages  du  comté  de  Bigom 
obtinrent,  sans  doute,  des  chartes  d'affranchissement  asa^ 
logues  à  celle  de  Tarbes  ;  mais  ces  titres  ont  été  en  granët 
partie  perdus  dans  le  sac  des  places,  dans  des  incendies  et 
autres  accidents. 

Au  nord  de  Tarbes  étaient  le  village  dit  Vie  de  Bigoifi  ' 
{vicuê  Bigorrensis) ,  et  Bagnères,  connu  des  Romains,  ifâ 
l'appelaient,  à  cause  de  ses  eaux,  vicus  Aquensis. 

Gentulle  III,  comte  de  Bigorre,  voulut,  vers  la  fin  lAi 
onzième  siècle,  prémunir  la  ville  de  Bagnères  contre  Va 
invasions  non-seulement  des  Normands,  mais  encore  te 
Aragonais,  des  Tescins,  des  habitants  du  Lavedan  et  an- 
tres voisins,  et  affranchit  en  conséquence  les  habitants  de  ^ 
Bagnères  pour  les  constituer  en  commune.  La  charte,  ré* 
digée  en  langue  vulgaire  (1) ,  accorde  aux  habitants  divers 
fors  et  privilèges,  entre  autres  la  possession  incontestable 
de  leurs  maisons,  sous  une  redevance  annuelle,  la  pem^ 
sion  de  choisir  leurs  juges  et  de  les  renouveler  tous  les  ans 
en  Biziau  (assemblée  de  tous  les  habitants) ,  sauf  l'appel  à 
la  cour  comtale  à  Tarbes,  et  sauf  la  réserve  en  faveur  do 
droit  d^ost  ou  de  service  de  guerre,  trois  fois  par  an,  s'il  le  . 
réclame. 

La  vallée  de  Lavedan,  située  dans  les  Pyrénées,  et  longue 
de  jdix  ou  douze  lieues  sur  huit  de  largeur,  était  gouvernée, 
en  Oi6,  par  Raymond,  comte  de  Bigorre,  qui  y  fonda  le 
monastère  de  Saint-Savin,  de  Tordre  de  Saint-Benoit,  et 
qui  y  avait  deux  vicaires  ou  lieutenants.  Le  vicomte  de 
Lavedan  devint  héréditaire  à  la  fin  du  onzième  siède, 
mais  il  ne  comprit  pas  tout  le  pays  du  Lavedan.  Le  terri- 
toire de  Lourdes  et  la  vallée  de  Baretge,  lieu  situé  au  pied 

(1)  Le  texte  de  cette  charte  est  rapporté  par  DATÈXÂC-MACâTÂT, 
daD8  ses  Estais  historiques  sur  le  Bigorre^  t.  I,  p.  235 
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de  Im  HKMMgDe  de  Tormakl,  et  séparé  de  l' Arigmi  par  les 
hantes  Pyrénées,  continuèrent  à  faire  partie  du  domaine 
ei  dn  comté  de  Bigorre. 

Lourdes,  capitale  du  Bigorre,  qui,  après  avoir  eu  des 
IIBigneoFS  particuliers,  obéit  aux  comtes  de  Bigorre,  et 
passa  anx  maisons  de  Foix  et  d'Albret,  avait  des  privilèges 
rapportés  dansle  recueil  de  Larcher ,  t.  VU,  p.  S6d.  Les  cou- 
lâmes de  Hauboorgnet  citées  dans  le  même  recueil,  1. 1*', 
p.  A7,  t  IX,  p.  S87,  U  XVI,  p.  209,  celles  de  Montfau- 
eoo,  etc.,  se  fitmt  remarquer  par  le  même  esprit  de  liberté 
sage  et  progressive^  L'article  8  de  ces  derniers  défend  au 
seigneur  d'exiger  des  vassaux  autre  chose  que  ce  qui  est  ae- 
ooutumé«  L'art.  16  dispose  :  «Item  quod  praefatus  dcnninus 
«  noster  rex,  et  ejus  pariarius  non  possint  capere  de  bonis 
«  aficojQS  vtdni  dioi  loci,  absque  ejus  voluntate,  nisi  ta- 
«men  causa  necesniatis,  et  facta  primitus  aestimatkme 
«  légitima  de  iiadem.  i  C'est  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique»  moyennant  une  juste  et  préalable  in* 
demnité,  telle  qu'dle  est  consacrée  et  réglementée  par  les 
lois  modernes.  Tandis  que  la  charte  de  Bigorre,  tout  en 
mettant,  par  left  articles  que  iMms  avons  cités  plus  haut, 
des  boives  au  pouvoir  du  comte  et 'des  moindres  seigneurs, 
reconnaissait  cependant  le  servage  par  ses  articles  S6  et 
87,  Lavedan  et  Barèges  en  étaient  exceptés,  et  pouvaiei|t 
exiger  du  comte  deux  cautions  pour  chacune  d'elles  :  «  Item 
«  juratores  duos  dabit  Le^itanensibus  et  loâdem  Bara- 
«  ginensibus  (liit.  l**).  »  Tandis  que,  dans  le  reste  du  pays, 
les  nobles  senls  étaient  admis  4  prêter  k  eennent  de  fidé- 
lité, tons  les  habitants  des  vallées  y  ^fwnttiidistinctement 
admis  :  «  De  vallibus  vero  tam  milites  quam  pedites  ac- 
m  dpere  (art.  2).  »  Dans  ces  hautes  montagnes,  couvertes 
de  vastes  pâturages,  mtiangés  avec  des  prairies,  l'air  de 
liierté  était  plus  vif  que  dans  les  plaines;  c'était  qndque 
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chose  d'analogue  aux  petits  cantons  de  la  Suisse,  ei 
pâtres  espagnols  qui  y  menaient  paître  leurs  trou] 
apportaient  le  sentiment  de  la  véritable  démocratie»  i 
qui  a  son  principe  dans  l'esprit  de  famille.  On  trouve 
les  hautes  Pyrénées  un  autre  Guillaume  Tell,  c*esl 
Confite,  simple  laboureur  qui  expulsa  les  Anglais*  Là 
s'engagèrent  de  fréquents  combats,  sinon  contre  Ie8||g^ 
res,  conune  l'atteste  la  tradition,  du  moins  contre  lei jÉir 
gonais,  les  Ossalois  et  les  Navarrais,  et  c'est  le  peiJ^l^lii 
entier  qui,  au  signal  du  péril,  se  levait  comme  lai JMll 
homme,  à  la  voix  de  ses  consuls,  élus  annuellemeot  à]i 
Toussaint,  dans  chaque  communauté  d'habitants,  par  tMj 
les  chefs  de  maison,  représentants  naturels  de  la  familklfl 
de  la  propriété.  J 

Ces  consuls,  dont  le  mandat  de  confiance  n'était  sonnai  è 
aucune  investiture  du  seigneur,  devaient  compte  de  Iei|F 
gestion  aux  habitants  des  seize  bourgs  ou  villages  coœgm 
dans  quatre  vies  qui  formaient  autant  de  circonscription 
La  communauté  d'Estère,  qui  ne  dépendait  d'aucun  viV,  avait 
droit  aux  avantages  des  quatre.  Chaque  communauté  d'kar 
bitants  avait  son  administration,  chaque  vie  avait  la  siouMi 
outre  l'administration  générale  de  la  vallée,  c'étaient  ki 
consuls  élus  par  les  communautés  qui  formaient  la  pro» 
mière.  Ces  consuls,  réunis  sous  la  présidence  du  premier 
consul  du  chef-lieu,  formaient  l'administration  du  vie  ;  cdb 
de  la  vallée  se  composait  des  consuls  de  tous  les  vies  oi 
communautés  réunis  en  assemblée  générale,  sous  la  ^réàr 
dence  du  premier  consul  de  la  ville  de  Luz.  Il  y  avait  des 
biens  communs   dans  chaque  communauté,  des  biens 
conununs  dans  chaque  vie,  des  biens  communs  à  toule 
la  vallée.  Les  travaux  publics  des  routes,    si  difficiles 
dans  ces  terrains  escarpés,  des  ponts  jetés  sur  les  torrents 
et  les  gaves,  des  édifices  publics  étsdent,  selon  leur  intpor- 
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taee»  ili  thvge  des  ocmimunautés,  des  vies  od  de  la  val- 
lée. Les  sÉenablées  des  quatre  vies  nommaient  deux  audi- 
toon  d?  comptes  chacune.  Estëre  en  nommait  deux,  ce  qui 
porUk  le  nombre  à  dix.  Ces  commissaires  recevaient  les 
ooqites  du  premier  consul  de  la  ville  et  de  la  vallée,  lequel 
Hât  en  même  temps  trésorier  ;  ils  les  examinaient  et  en 
fûuent  leur  rapport  à  l'assemblée  générale,  qui  les  admet- 
tait oa  les  rejetait  On  procédait  de  même  à  Tégard  du 
premier  consul  de  chaque  vie. 

Les  Bar^;eois  tenaient  tellement  à  ces  privilèges  que  la 
flwnfesHR  Béatrix  ayant  voulu  changer  les  coutumes,  ils  me- 
aacéreni  de  l'emprisonner,  refusèrent  de  marcher  pour  elle, 
et  dMnrent  par  leur  résistance,  en  1113,  les  privilèges  de 
Ceatot,  qui  est  le  comte  Gentulle. 

En  1S19,  Charles,  fils  de  France,  comte  de  la  Marche, 
Bîgorre,  etc.  «  concéda  et  donna  à  la  vallée  des  drdits  trës- 
éteodas  sur  les  eaux,  bois,  forêts,  herbages,  etc. ,  par  des 
lettres  qui  furent,  après  l'expulsion  des  Anglais,  renouve- 
lées en  1408.  De  là,  des  conflits  toujours  renaissants  entre 
eox  et  les  seigneurs  sur  le  caractère  des  concessions,  sur 
retendue  des  droits  d'usage,  sur  la  ferme  des  pacages,  etc. 
Cétaient  les  consuls  qui  avaient  la  haute  main  dans  cet 
débats,  et  un  r^lement  de  police  de  la  ville  de  Luz  portait 
t  que  tout  habitant  qui  susciterait  noises  questions  et  dé- 
bats en  la  dite  ville,  serait  prins  et  mis  en  prison  ou  bien 
entre  les  mains  des  consuls  pour  y  demeurer  jusqu'à  œ 
^'il  fût  réconcilié  avec  sa  partie.  »  Ces  consuls  exerçaient 
àla  fois  la  justice  et  la  police,  en  vertu  d'un  article  de  la 
dtarte  qui  disait  :  «  Ne  soit  jamais  juge  ni  le  comte,  ni 
révèqoe,  si  ce  n'est  Févèque  en  cas  de  amsdeoce.  •  Lerm 
Louis  et  le  doc  d'Anjou  ccofirmërent  cette  charte  an  dvil 
et  ao  crimiDel,  à  resdasion  dn  sénéchal  de  Bigorreet  an- 
tres tribunaux,  et  ce,  suivant  r  usage  anden  et  les  privilèges. 


a  ion  M  ca  OMttns  ;  €t  la  cour  ikss  le  il  oodre 

Id  coup  de  répfe  ^foUlm  sofik  par  le  dos,  et  naâf^^^ 
WMLuMKk  SfnOTige»  > 

I^  preoiier  TioMBle  faéréfitake  de  Bèani  fut  GaaIflB 
tolle^  qui  ¥hraii  an  dûôèaie  àède^  ai  1?  deroier  fat 
lolielll,  qol  fbt  Uié  Fan  llSt,  par  les  Sornsins,  à  la 
deFngavOàAlplioiise,  raid'AqintaÎDe^fîitdéfiût.  Le 
étant  eotfé  par  on  «uriage  (bus  la  maison  de  Goinao^^ 
MoDcade,  seigneur  catalan,  imeétroiteliaiaoo  s*établHclÉi^ 
les  Aragonais  et  les  Tkomtes  de  Béim,  et  ceux-ci  cfeil^ 
ebèreot  à  s'aflboKlûr  dehdoniiiialioDdesdiicsd' 
mais  ils  foreiit  ternis  de  la  subir  et  de  faire  homoiage 
tammeot  àÉdouard  I*',  nn  f  Angleterre  et  doc  de  G 
Ils  renoavelèrent  leur  tentative  d'indépendance  à  Im  ùmÊt 
des  troubles  des  quatorzième  ^  quinâëine  siècles,  et  de  H  i 
résultèrent  des  guerres  qui,  stprès  de  fréquentes  vidsste-* 
des,  firent  du  Béam  un  État  souverain,  indépendant  de  la 
couronne  de  France  jusqu'au  r^e  d^  Louis  XIll,  qui  11 
soumit  en  1620,  et  le  réunit  à  la  couronne  de  France,  avec 
ia  partie  de  la  Navarre  possédée  par  ses  prédécesseurs,  les   ^ 
princes  de  la  maison  d' Albret,  depuis  qu'ils  avaient  perda 
ce  royaume.  j^ 

Après  la  destruction  de  la  villede  Ueneharum^  Hoiiaasde*  "^ 
vint  la  capitale  du  pays  et  la  demeure  des  vicomtes.  Lescar 
fut  bâtie  par  Guillaume  Sanche,  duc  de  Gascogne,  l'an  980, 
dans  un  lieu  couvert  d'un  bois  fort  épais,  et  où  il  n'y  avait 
qu'une  chapelle.  Guillaume  Sanche  fit  de  ce  lieu  une  cité 
épiscopale.  Cette  ville  est  plus  ancienne  que  Pau,  qui  ne  date 
que  du  treizième  siècle.  Raymond,  seigneur  deMoncade,  qui 
faisait  sa  résidence  à  Morlaas,  et  qui  était  obligé  de  faire  de 
fréquentes  excursions  contre  les  Sarrasins  d'Espagne,  acheta 
des  habitants  de  la  vallée  d'Ossau  {Uni  êalim)^  un  temin 
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ma  il  bitit  m  cUteau,  dont  il  fiia  les  li  mites  par  on  pieo  ou 

pa/^étcàitme  le  nom  de  Vau.  Remplacement  actod  du 

dàtma  etda  parc  fut  acquis,  en  1220,  sons  la  condition 

fÊtlmUiiÈxals  d'Oasau  et  leurs  descendants  occuperaient, 

jMBdHrt  le  temps  de  la  cour  majeure,  la  première  place  à 

ApriMBUlé  la  plus  élevée  du  château  qui  serait  cons- 

tniL  £n  1219 ,  Jeanne  d'Artois,  tutrice  de  Gaston  Pbé- 

hi^  ioignearde  Séaro,  s'interdit  de  labourer  et  de  prendre 

dans  les  tares  environnantes.  Ce  double  fait  a,  avec 

de  rorigine  des  biens  communaux  dans  cette 

connexité  remarquable. 

Le  dwf^ftp  de  Lescar  s'appelait  le  gare  béarnais,  du 

de  gaiTe  (gavera) ,  donné  aux  rivi^-es  qui  coulent  dans 

In  viDées  pjfrtoéennes. 

An  ooBcbant  du  gave  béarnais  était  le  vicomte  d'Oloron. 
8i  Ofilrie,  Oloron,  marquée  au  cinquième  âècle,  dans  1'/- 
/£iu!wr/ilnlo/ii'/v,souslenomd'nuro,avaituné\'équequi 
assiati^ea  506,  au  concile d*Agde.  Oloron  fut  détruit  par  les 
Nonaands  et  les  Sarrasins;  mais  son  si^e  épiscopal  fut  ré- 
tdili,  vers  le  milieu  du  onzième  siècle.  Le  vicomte  d'CNoron 
bt  uni  au  vicomte  de  BéanL 

Les  autres  villes  principales  du  Béam  et  de  la  haute 
Nivarre  étaient  Ortez,  conquise  en  1106  par  Gaston  III, 
vicomte  de  Béam,  sur  le  vicomte  d*  Acqs,  et  Navarrinx, 
pbœ  fiorle,  située  dans  le  gave  d'Oloron. 

IL  — La  législation  qui  a  gouverné  le  Béam,  duonâème 
litreiziénie  siècle,  sous  le  titre  de  Fors  de  Bêwrn,  a  été  ré- 
ttaunent  publiée  (i).  Ces  fors  furent  confirmés,  en  1088, 
pvle  vicomte  Gaston  IV.  C'est  l'un  des  plus  anciens  mo- 

(i)  Fifrs  de  Bémm^  Ufislmfion  inéàiU  dm    ontfèuu  mm  treitème 
tlkU,  p^r  M.    Batoolbt.  ^  Vojes  aussi  Bclzcice,  Histoire  dct 
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Doments  de  législation  municipale.  Il  comprend  :  1' 
général,  autrement  appelé  vieux  for,  qui  présidait  à  te 
nation  béamûse  ;  2*  le  for  de  Morlaas,  législation  ] 
lële,  analogue,  mais  dans  laquelle  se  trouvent  établies  é- 
verses  exceptions  au  for  général,priviléges  particuliers  des 
habitants  de  Horlaas  et  des  âtés  et  bourgs  qui  ét^ent  tt- 
sodés,  sous  le  rapport  des  fors  et  coutumes,  k  lacotomn- 
nauté  politique  de  cette  ville  ancienne  ;  3'  le  for  d'Olonn  et 
con  des  trois  vallées,  contenant  les  fors,  coutum«a  «pri- 
vilèges de  ces  parties  de  la  vicomte,  privilèges  particoU»* 
aux  habitants  des  vallées  pyrénénnes  voisines  de  la  rËgion 
espagnole. 

On  a  remarqué  avec  nûson  le  synchronisuie  des  to 
de  Béam  1*  avec  les  assises  de  Jérusalem,  publiées  en  1099, 
vaste  trésor  où  sont  recueillies  les  coutumes  paniculi*rw 
aux  diverses  contrées  qui  avaient  envoyé  des  chefeili 
croisade;  2*  avec  les  chartes  d'afiranchiRReniem  du  dou- 
xième  siècle,  3*  avec  les  établissements  de  saint  Louis. 

Ce  qui  distingue  les  villes  et  les  castra  du  Béarn ,  c'est  leur 
antique  allodialité,  et  l'extrême  réserve  avec  laquelle  Vj 
exerçait  la  puissance  des  seigneurs. 

«  Sachent  tous,  est-il  dit ,  dans  les  fors  de  Béarn  renou- 
nvelés,  qu'anciennement  en  Béam  il  n'y  avait  point  ài 
■  seigneur,  qu'au  commencement  les  babitanis  se  régis- 
«  salent  par  leurs  fors  et  coutumes,  et  qu'afm  de  s'eQtret& 
«  DÎren  liberté  ilsélurent  successivement  divers chevaliai 
8  pour  les  gouverner  (1).  » 

Toujours  jaloux  de  leur  liberté,  les  Béarnais  disaient  k 
l'un  de  leurs  princes  :  n  Entre  nous,  gens  du  Béam,  dooi 
ne  sommes  point  comme  ceux  de  la  comté  de  Foix.  Noos 


(1)  Makca,  Biifoirt  é*  fixant,  Ht.  VI,  p.  651.  -•  Di  Bivu,  p.  17& 


--  115  — 

Unis  firancs  et  libres,  sans  hommage  ni  senri- 
tiid0(l). 

«  En  Béarn,  dit  M.  de  Baure  (  Essais^  p.  230) ,  aucun  droit 
tféÊûi  attribué  aux  seigneurs  par  une  loi  générale  et  com- 
HRme  à  tous  les  fiefs.  Chaque  fief  avait  son  contrat,  et  ce 
eontral  était  sa  loi.  Le  souverain  lui-même  n'avait  dans  ses 
fcfr  partiiculi^^  aucun  droit  qui  n'eût  été  stipulé  d'une  ma- 
irfMs  etpresse. 

Il  n'y  avait  anciennement  que  deux  qualités  de  per- 
MÉMS  en  Béam  :  les  nobles,  appelés  Gentim  (gentils 
bommes),  et  C avers  (chevaliers),  et  les  roturiers,  appdèï 
QuiUaux,  qui  étaient  serfs,  et  qui,  ne  possédant  aucun  itn- 
Bi0«Ue,  étaient  honunes  de  leurs  seigneurs,  par  rapport 
à  leur  servitude  personnelle. 

Le  ]^rince,  vers  le  douzième  siècle,  voulut  tirer  ces  serfs 
de  leur  état,  et4  pour  cela,  il  leur  donna  des  chartes  d'af- 
fraocliissement,  que  l'on  appela  ensuite  des  afiièvements. 
Diaiis  certains  actes,  l'on  voit,  d'un  côté,  que  le  prince  af- 
franchit les  hommes  et  les  femmes,  leurs  héritiers  et  des- 
cendants de  leur  état  de  servitude  personnelle,  leur  donne 
pldne  et  entière  disposition  des  maisons  et  biens  qu'ils  ne 
tenaient  qu'à  titre  de  questauXj  et  le  tout  aux  fors  et  cou- 
tumes de  Morlaas. 

De  l'autre,  les  afiranchis  donnent  tant  de  mille  sous 
Morlaas  d'entrée,  s'obligent  de  tenir  tant  de  feux  allu- 
xDttits,  de  payer  des  fiefs  capsoos,  et  autres  devoirs  sei- 
gneuriaux. 

Dans  le  treizième  siècle,  les  gentilshommes  suivirent 
l'exemple  de  leur  souverain,  et  accordèrent  les  mêmes 
firanchises  à  leurs  questaux^  avec  cette  différence  qu'il  est 


(1)  Fboissard,  llv.  IV,  chapitre  iv« 
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Dument3  de  législation  municipale.  Il  comprend  :  !•  le  for 
général,  aulreincnl  appelé  vieux  for,  qui  pr&sidait  à  iDule  la 
nation  béarnaise  ;  2°  le  for  de  Morlaas,  législation  paral- 
lèle, analogue,  mais  dans  laquelle  se  trouvent  établies  di- 
verses exceptions  au  for  général, privilèges  particuliers  des 
habitants  de  Morlaas  et  des  cités  et  bourgs  qui  étaient  as- 
sociés,  sous  le  rapport  des  foi-s  el  coutumes,  à  la  couiina-» 
nauté  politique  de  cette  ville  ancienne;  3*  le  for  d'Oloronal 
ceux  des  trois  vallées,  contenant  les  fors,  coutumes  et  pn- 
viléges  de  ces  parties  de  la  vicomte.,  privilèges  particuliers 
aux  habitants  des  vallées  pyrénénnes  voisines  de  la  ré^on 
espagnole. 

On  a  remarqué  avec  raison  le  synchronisme  des  for» 
de  Béam  1*  avec  les  assises  de  Jérusalem,  publiées  en  1099|  \ 
vaste  trésor  où  sont  recueillies  les  coutumes  particulières 
aux  diverses  contrées  qui  avaient  envoyé  des  chefs  ii  lA 
croisade;  2' avecles  chartes  d'alTranchisseraent  du  dou- 
zième siècle,  3*  avec  les  établissements  de  saint  Louis. 

Ce  quidislingue  les  villes  et  les  (viï/ra  du  Béarn,  c'est  lei» 
antique  allodialité,  et  l'extrême  réserve  avec  laquelle  s'y 
exerçait  la  puissance  des  seigneurs. 

0  Sachent  tous,  est-il  dit,  dans  les  fors  de  Béam  renou- 
u  velés,  qu'anciennement  en  Béam  il  n'y  avait  point  de 
a  seigneur,  qu'au  commencement  les  habitants  se  régis- 
«  saient  par  leurs  fors  et  coutumes,  et  qu'afm  de  s'entretc- 
•  nîren  liberté  Us  élurent  successivement  divers  chevaliers 
u  pour  les  gouverner  (1).  n 

Toujours  jaloux  de  leur  liberté,  les  Béarnais  disaient  k 
l'uD  de  leurs  princes  :  «  Entre  nous,  gens  du  Béam,  nous 
ne  sommes  point  comme  ceux  de  la  comté  de  Foix,  Nous 


(I)  Uakca,  Hiiloirt  et  B/am,  IW.  Vt,  p.  551.  -  Di  Hibdf,,  p.  t7& 


-  liii  - 

Dument3  de  législation  municipale.  11  comprend  :  !•  le  for 
général,  autrement  appelé  vieux  for,  qui  présidait  à  toute  la 
nation  béarnaise  ;  2°  le  fur  de  Morlaas,  législation  paral- 
lèle, analogue,  mais  dans  laquelle  se  trouvent  établies  di- 
verses exceptions  au  for  général, privilèges  particuliers  des 
habitants  de  Morlaas  et  des  cités  et  bourgs  qui  étaient  as- 
sociés, sous  le  rapport  des  fors  et  coutumes,  à  la  commu- 
nauté politique  de  cette  ville  ancienne  ;  3*  le  for  d'OIoronal 
ceux  des  trois  vallées,  contenant  les  fors,  coutumes  et  pré* 
viléges  de  ces  parties  de  la  vicomte,  privilèges  particuliers 
aux  habitante  des  vallées  pyrénéiines  voisines  de  la  r^ion 
espagnole. 

On  a  remarqué  avec  raison  le  synchronisme  des  fors 
de  Bèam  l' avec  les  assises  de  Jérusalem,  publiées  en  1099,  | 
vaste  trésor  où  sont  recueillies  les  coutumes  particulières 
aux  diverses  contrées  qui  avaient  envoyé  des  chefs  à  Ifl 
croisade  ;  2'  avec  les  chartes  d'affranchis,sement  du  dou- 
zième siècle,  3*  avec  les  établissements  de  saint  Louis. 

Ce  qui  distingue  les  villes  et  les  aisira  du  Béarn,  c'est  leur 
antique  allodialité,  et  l'extrême  réserve  avec  laquelle  s'y 
exerçât  la  puissance  des  seigneurs. 

R  Sachent  tous,  est-il  dit,  dans  les  fors  de  Béarn  renou- 
«veléa,  qu'anciennement  en  Béarn  il  n'y  avait  point  de 
■  seigneur,  qu'au  commencement  les  hatiitanis  se  régis- 
a  salent  par  leurs  fors  et  coutumes,  et  qu'afin  de  s'entrete- 
«  niren  liberté  ilsélureul  successivement  divers  chevaliers 
u  pour  les  gouverner  (1).  n 

Toujours  jaloux  de  leur  liberté.  les  Béarnais  disaient  i 
l'un  de  leurs  princes  ;  n  Entre  nous,  gens  du  Béarn,  nous 
ne  sommes  point  comme  ceux  de  la  comté  de  Foix.  Nous 


(4)  Marca,  Hilloirr  dt  firtm,  llv.  VI,  p,  BSI,  -  De  B*oltE,  p.  178. 


Duments  de  législation  municipale.  Il  comprend  :  1*  le  for 
général,  autrement  appelé  ^neux  for,  qui  présidait  à  toute  la 
nation  béarnaise  ;  2°  le  for  de  Morlaas,  législation  paral- 
lèle, analogue,  mais  dans  laquelle  se  trouvent  établies  di- 
verses exceptions  au  for  général, privilèges  particuliers  des 
habitanU  de  Morlaas  et  des  cités  et  bourgs  qui  étaient  a»* 
sociés,  sous  le  rapport  des  fors  et  coutumes,  à  la  commu- 
nauté politique  de  cette  ville  ancienne  ;  3°  le  for  d'Oloronfll , 
ceux  des  trois  vallées,  contenant  les  fors,  coutumes  et  pri» 
viléges  de  ces  parties  de  la  vicomte,  privilèges  particulier! 
aux  habitant)^  des  vallées  pyrénénnes  voisines  de  la  r^on 
espagnole. 

On  a  remarqué  avec  raison  le  synchronisme  des  fors 
de  Béam  1°  avec  les  assises  de  Jérusalem,  publiées  en  1099« 
vaste  trésor  où  sont  recueillies  les  coutumes  particulières 
aujc  diverses  contrées  qui  avaient  envoyé  des  cbefs  h  ]M 
croisade  ;  2°  avec  les  chartes  d'affranchissement  du  doo- 
siëme  siècle,  3°  avec  les  établissements  de  saint  Louis. 

Ce  qui  distingue  les  villes  et  les  nisira  du  Béarn,  c'est  leur 
antique  allodialité,  et  l'extrême  réserve  avec  laquelle  s'y 
exerçait  la  puissance  des  seiRueurs. 

n  Sachent  tous,  est-il  dit ,  dans  les  fors  de  Béarn  renou- 
Kvetès,  qu'anciennement  en  Béarn  il  n'y  avait  point  de 
>  seigneur,  qu'au  coimnencement  les  habiianis  se  régis- 
B  saient  par  leurs  fors  et  coutumes,  et  qu'aOn  de  s'eutrete- 
«  niren  liberté  ilsélureiil  successivement  divers  chevaliers 
u  pour  les  gouverner  (1).  n 

Toujours  jaloux  de  leur  liberté,  les  Béarnais  disaient  k 
l'un  de  leurs  princes  :  «Entre  nous,  gens  du  Béarn,  nous 
ne  sommes  point  conune  ceux  de  la  comté  de  Foix.  Nous 


(1)  Mahca,  lliiioirt  dt  Béarn,  Ht.  Tl,  p.  1 
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Il  s'y  sfaii  wmàmÊÊtmaai  qM  deux  qualités  de  per- 
woaam  m  9im»  :  les  aoUes^  appelés  6'ml#«>  jgi'âgl  r 
boBDBes).  es  Cwwm  (chevalins),  et  les  roUirierm.  af^ttt 
gMrrti«g.qriHMg«aerfe,et<im.iiepciiii>ilinlMiiiii<fc 
mettàe^HmoÊt  koaoes  de  leurs  seignenn.  par  nmwr. 
à  lev  eenritade  penoaaeBe. 

Le  priaee.  vente douènaaièda.  VM 
ili  1ii  mm_\t.\i\\m  iili  nii—  iiaai  "  r  ducta-ii 
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dit  qu'ils  font  cet  affraDchisaement  (le  Iftura  serfs,  en  mains 
du  souverain  qui  promet  sa  sauve-garde  aux  affranchis 
poiu"  tout  temps  et  à  jamais,  et  pour  raison  de  cette  pro- 
tection les  affranchis  s'obligent  de  payer  au  souverain  une 
redevance  annuelle  que  l'on  appelle  Francau. 

Dans  cerL'uns  acte-s,  le  souverain  et  les  gentilshommes  se 
réservent  droit  de  capso.et  dans  d'autres,  il  n'en  est  pas 
parlé;  et  ce  droit  ne  se  pejçoit  que  lorsqu'il  est  réservé  dans  . 
les  atCèvements.  Voilà  la  ruisoEi  pour  laquelle  il  est  dit,  dans 
le  for,  qu'il  ne  se  paie  capso  que  dans  les  lieux  où  il  est  ac- 
coutumé. 

111. — Les  vallées  d'Ossau.  d' Aspe  et  de  Barretous,  qui  dé- 
pendaient du  Béarn,  avaient  de.i populations  pastorales  qui, 
quoiqu' altérées  dans  le  sein  de  l'État  béarnais  par  le  pro- 
grès naturel  du  temps,  sauvegardaient  avec  énergie  leur 
primitive  indépendance.  Les  habitants  d'Aspe,  en  procès 
avec  François  Phébus,  comte  de  Foix,  de  Bigorre  et  sw- 
gneur  de  Béarn,  lui  rappeLoient  que  la  vallée  d'Aspe  était 
avant  le  seigneur,  etque  le  seigneur  n'avait  que  ce  qu'ils  lui 
svùent  donné  (1).  Sous  le  grand  Bol  lui-même,  les  monta- 
gnards d'Aspe,  luttant  contre  les  exactions  d'un  fermier, 
insist;ùent  (2}  sur  ce  qu'ancieniit'ment  la  vallée  d'Aspe, 
frontière  d'Espagne,  était  une  république  indépendante  de 
toute  souveraineté,  se  conduisant  par  ses  lois  et  coutumes  ; 
qu'elle  se  donna  volontairement  au  seigneur  souverain  de 
Béarn,  qui  promit  de  la  laisser  dans  ses  coutumeset  libertés. 

On  trouve,  dans  les  anciennes  archives  de  Béarn  et  de 


(1]  Li^ii  privihytt,  franqui'irt  tt  libitt.-il  d.'niiaU  il  atàlrtîalt 
anm  v'tJÛM,  manant  ri  Itabila"*  il'  ta  mOiUagn*  tt  val  il'Aipt,  jur 
tout  rtignour»  di  Btatn.  l'nu,  18Ù1.  p.  30.  ~  (2)  Didaraiwnt  gim'- 
ralt»  par  dtvatit  U  parhmini  di  Natont  du  biini.  droit»  il  pnvi- 
tég's  ,Ui  hMtaoli  et  U  vaXtit  u'Àip',  par  ie  syndic  de  la  vallée. 
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Navarre,  à  la  date  du  17  mai  1016,  époque  antérieure  à 
raflBranchissement  général  des  communes,  un  acte  Saffii^e^ 
meni  fait  par  le  seigneur  de  Garne  à  plusieurs  ccHttmn- 
naatés  d'habitants,  pour  lesquels  stipulent  les  juraiê  el 
baytes^  de  terres  et  de  bois  pour  y  exercer  le  pacage  de  leurs 
bestiaux  {la  padoence  et  pechence  deu  bestiar).  Ces  exem- 
ples n'étaient  pas  rares. 

Une  particularité  remarquable  dans  les  communes  de 
Béam  est  la  possession  d'une  vaste  lande,  appelée  Ponî^ 
Long^  par  dix-huit  communes  de  la  vallée  d'Ossau.  Cette 
possession  a  été,  depuis  le  douzième  siècle,  une  occasioD  iiH 
cessante  tantôt  de  luttes  à  main  armée,  tantôt  de  procès.  Les 
Ossalois,  dit  M.  de  Marca  (1) ,  sont  des  peuples pasteun (pn, 
se  confiant  en  la  fortification  eten  l'assiette  naturelle  de  lettr 
pays,  sont  aussi  sourcilleux  que  les  rochers  de  leurs  moiitAr- 
gnes.  Leur  possession  du  Pont-Long  remonterait  au  délngei 
s'il  fallait  en  croire  leur  savant  compatriote,  Bcn^en  ;  ib  se 
vantent  du  moins  d'avoir  conquis  cette  lande  à  armes  et 
enseignesdéployées;  Ab  armes  et  segnes  dezplegats.  L'éfé^ 
que  d'Oloron,  par  une  sentence  arbitrale  de  1221,  la  Cour 
souveraine  du  Béam,  le  conseil  du  roi,  des  lettres  patentes 
de  1S19,  de  1A26,  de  iA62,  reconnurent  le  droit  des  Os- 
salois, et  leur  permirent  de  camaler  (2),  pignorer,  pacager, 
giter,  et  prendre  tous  autres  profits  et  émoluments  que  les 
bayiesde  Pau  prenaient  auparavant,  sous  la  réserve  de  la 
juridiction  haute  et  basse,  et  des  autres  droits  appartient  à 
la  seigneurie.  Par  deux  lettres  en  date  des  6  mai  et  26  octo- 
bre 1479,  la  princesse  de  Viaure  demande  aux  Ossaloîs,  ses 

(I)  HiHmrtduBéarn,  II?.VÏ.  cb.  xxv.  —  («)Le  carnal  était  ac- 
cordé k  certains  fonds  qui  devaient  être  entourés  de  fossés,  afin 
qu'on  ne  pût  pas  être  trompé  sur  le  droit  de  maître,  d'où  virat  le 
proverbe  uUie  :  Noyu  eamaisi  noyauigncr. 


dit  qu'ils  font  cet  alIVaucbisseitienl  de  leurs  serfs,  en  mains 
du  souverain  qui  promet  sa  sauve-garde  aux  alTranchis 
pour  tout  temps  et  à  jamais,  et  pour  raison  de  cette  pro- 
tection les  alTranchis  s'obligent  de  payer  au  souverain  une 
redevance  annuelle  que  l'on  appelle  Francau. 

Dans  certains  actes,  le  souverain  et  les  gentilshommes  se 
réservent  droit  de  capso,  et  dans  d'autres,  il  n'en  est  pas 
parlé;  et  ce  droit  ne  se  perçoit  que  lorsqu'il  est  réservé  dana 
les  affièvenients.  Voilà  la  raison  pour  laquelle  il  est  dit.  daua 
le  for,  qu'il  ne  se  paie  capso  que  dans  les  lieux  où  il  est  ac- 
coutumé. 

Ul.  — Lesvaliées  d'Ossau,  d' Aspe  et  de  Barretous,  qui  dé- 
pendaientdu  Béarn,  avaient  de<i  populations  pastorales  qui, 
quoiqu' altérées  dans  le  sein  de  l'État  béarnais  par  le  pro- 
grès naturel  du  temps,  sauvegardaienl  avec  énergie  leuir 
primitive  indépendance.  Les  habitants  d'Aspe,  en  procès 
avec  François  Pbébus,  comte  de  Foix,  de  Bigorre  et  sei- 
gneur de  Béarn,  lui  rappelaient  que  la  vallée  d'Aspe  était 
avant  le  seigneur,  et  que  le  seigneur  n'avait  quecequ'ilslui 
avaient  donné  (1].  Sous  le  grand  Itol  lui-nièuie,  les  monta- 
gnards d'Aspe,  luttant  contre  les  exactions  d'un  fermier, 
insistaient  (2)  sur  ce  qu'anciennement  la  vallée  d'Aspe, 
frontière  d'Espagne,  était  une  république  indépendante  de 
toute  iuuverainelé,  se  conduisant  par  ses  lois  et  coutiunes  ; 
qu'elle  se  donna  volontairement  au  seigneur  souverain  de 
Béarn,  quipromit  de  la  laisser  dans  ses  coutunieset  libertés. 

On  trouve,  dans  les  anciennes  archives  de  Béarn  et  de 


(i)  Li"'  privilfgt),  fraiigvfte*  il  libnt-i*  d-miati  tl  altlrti^lt 
ai'a  tl'tiini,  manant  ri  habilam  dr  la  mw'lngii'  tl  v»t  il'Atpr,  ptr 
tout  itignoari  dt  Biorn.  l'nu,  164').  p.  1^-  —  (2)  DieiaraUunÈ  gin/- 
rûl$$  pur  divantU  parlimeni  di  Natvrit  dttbiini,  droit*  it  pri». 
Ugrf  du  habitii'itt  de  U  valUê  li'.lip*.  pur  lo  syndic  de  la  vallée. 
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Navarre,  à  la  date  du  17  mai  1016^  époque  antérieure  à 
FaflfraDchissement  générai  des  communes,  un  acte  Saffiitoe^ 
mmt  fait  par  le  seigneur  de  Garne  à  plusieurs  cofldmu- 
naatés  d'habitants,  pour  lesquels  stipulent  les  juraii  et 
àojfUê,  de  terres  et  de  bois  pour  y  exercer  le  pacage  de  leurs 
bestiaux  (la  padoence  et  pechence  deu  besiiar).  Ces  exem- 
ples n'étaient  pas  rares. 

Une  particularité  remarquable  dans  les  communes  de 
Béam  est  la  possession  d'une  vaste  lande,  appelée  Pont^ 
Long^  par  dix-huit  communes  de  la  vallée  d'Ossau.  Cette 
possession  a  été,  depuis  le  deuxième  siècle,  une  occasion  in- 
cessante tantôt  de  luttes  à  main  armée,  tantôt  de  procès.  Les 
Ossalois,  dit  M.  de  Marca  (1) ,  sont  des  peuples  pasteurs  qui, 
se  confiant  en  la  fortification  eten  l'assiette  naturelle  délettr 
payassent  aussi  sourcill^ix que  lesroch^*sde  leurs  monta- 
gnes. Leur  possession  du  Pont-Long  remonterait  au  dâiige, 
s'il  fidlait  en  croire  leur  savant  compatriote,  B<R*den  ;  Us  se 
vantmt  du  moins  d'avoir  conquis  cette  lande  à  armes  et 
enseignesdéployées;  Ab  armes  et  segnes  deiplegaU.  L'èvè- 
que  d'Oloron,  par  une  sentence  arbitrale  de  1221,  la  Cour 
souveraine  du  Béam,  le  conseil  du  roi,  des  lettres  patentes 
de  1819,  de  li26,  de  ii62,  reconnurent  le  droit  des  Os- 
salois, et  leur  permirent  de  camaler  (2),  pignorer,  pacager, 
giter,  et  prendre  tous  autres  profits  et  émoluments  que  les 
baylesde  Pau  prenaient  auparavant,  sous  la  réserve  de  la 
juridiction  haute  et  basse,  et  des  autres  droits  appartenant  à 
la  seigneurie.  Par  deux  lettres  en  date  des  5  mai  et  25  octo- 
bre 1A70,  la  princesse  de  Viaure  demande  aux  Ossalois,  ses 


(i)  HistfrinduBéarm,  li?.VI,  cb.  xxv.  -.  (*2)Le  caroft)  était  ac- 
cordé &  certains  fonds  qui  devaiont  être  entourés  de  fossés,  afin 
qu*oo  ne  pût  pas  être  trompé  sur  le  droit  de  mattre,  d*où  vieot  le 
proverbe  utile  :  No  jr«  ewmai  si  no  ya  seigncr. 
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du  qu'ils  font  cet  alVranchmeiuent  (lel(>ur3seH's,  en  mains 
du  souverain  qui  promet  sa  sauve-garde  aux  alTranchis 
pour  tout  temps  et  à  jamais,  et  pour  raison  de  cette  pro- 
tection les  aCTraiichis  s'obligent  de  payer  au  souverain  une 
redevance  annuelle  que  l'on  appelle  Francau. 

Dans  certains  actes,  le  souverain  et  les  gentilshommes  se 
réservent  droit  de  capso,  et  dans  d'autres,  il  n'en  est  pas 
parlé;  et  ce  droit  ne  se  perçoit  que  lorsqu'il  est  réservé  dans 
les  alTiëv lamenta.  Voilà  la  raison  pour  laquelle  il  est  dit,  daua 
le  for,  qu'il  ne  se  paie  capso  que  dans  tes  lieux  où  il  est  ac- 
coutumé. 

111. — Les  vallées  d'Ossau.d'Aspe  et  de  Barretous,  qui  dé- 
pendaientdu  Béarn,  avaient  des  populations  pastorales  qui, 
quoiqu' altérées  dans  le  seiu  de  l'Etat  béarnais  par  le  pro- 
grès naturel  du  temps,  sauvegardaient  avec  énergie  leur 
primitive  indépendance.  Les  habitants  d'Aspe,  en  piticëa 
avec  François  Phébus,  comte  de  Foix,  de  Bigorre  et  sei- 
gneur de  Béarn,  lui  rappeliûent  que  la  vallée  d'Aspe  était 
avant  le  seigneur,  et  que  b  seigneur  n'avait  quecequ'îls  lui 
avaient  donné  (1) .  Sous  le  grand  Koi  lui-même,  les  monta- 
gnards d'Aspe,  luttant  contre  les  exactions  d'un  fermier, 
insistaient  (2)  sur  ce  qu'anciennement  la  vallée  d'Aspe. 
frontière  d'Espagne,  était  une  république  indépendante  de 
tOuLe  souveraineté,  se  conduisant  par  ses  lois  et  coutumes; 
qu'elle  se  donna  volontairement  au  seigneur  souverain  de 
Béarn,  qui  promit  de  la  laisser  dans  ses  couiumeset  libertés. 

On  trouve,  dans  les  anciennes  archives  de  Béarn  et  de 


(I]  Idui  privU'Stt,  frait^ui'tri  tl  lib^il-'t  d^niMl  H  aiUrtiatt 
a'-ai  wnint,  manant  ri  kabilani  dt  la  moidas'"  *i  W  i''it*JW,  ptr 
tout  itignoun  dt  Bfarn.  l'au,  )6iiS,  p.  2U,  —  {2}  OfCaraiiong  géné- 
rât** pur  dtva«t  U  parttnuni  4i  fiaiori  i  dt$  bicni,  droiti  tl  privi- 
Ugn  dtt  habiiai'U  dt  la  valUé  u'Aïf,  pur  le  syndic  de  In  Vkllée, 
1(113. 


â 
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Navarre,  à  la  date  du  17  mai  1016,  époque  antérirare  à 
FaflfraDchissement  générai  des  communes,  un  acte  Saffiève^ 
mmt  fait  par  le  seigneur  de  Game  à  plusieurs  coiftmu- 
naatés  d'habitants,  pour  lesquels  stipulent  les  juraii  et 
6myt0$^  de  terres  et  de  bois  pour  y  exercer  le  pacage  de  leurs 
bestiaux  (la  padoence  et  pechence  deu  bestiar) .  Ces  exem- 
ples n'étaient  pas  rares. 

Une  particularité  remarquable  dans  les  communes  de 
Béam  est  la  possession  d'une  vaste  lande,  appelée  Ponî^ 
Long^  par  dix-huit  communes  de  la  vallée  d'Ossau.  Cette 
possession  a  été,  depuis  le  douzième  siècle,  une  occasion  iiH 
cessante  tantôt  de  luttes  à  main  armée,  tantôt  de  procès.  Les 
Ossalois,  dit  M.  de  Marca  (1) ,  sont  des  peuples  pasteurs  qui, 
se  confiant  en  la  fortification  eten  l'assiette  naturelle  dé  leor 
pays,  sont  aussi  sourcilleux  que  lesroch^*sde  leurs  montAr- 
giies.  Leur  possession  du  Pont-Long  remonterait  audétogei 
s'il  fidlait  en  croire  leur  savant  compatriote,  Borden  ;  ils  se 
vantmt  du  moins  d'avoir  conquis  cette  lande  à  armes  et 
enseignesdéployées;  Ab  armes  et  segnes  deiplegats.  L'èvè- 
que  d'CNoron,  par  une  sentence  arbitrale  de  1221,  la  Cour 
souveraine  du  Béam,  le  conseil  du  roi,  des  lettres  patentes 
de  1819,  de  1A26,  de  li62,  reconnurent  le  droit  des  Os- 
salois,  et  leur  permirent  de  camaler  (2),  pignorer,  pacager, 
glter,  et  prendre  tous  autres  profits  et  émoluments  que  les 
bayiesde  Pau  prenaient  auparavant,  sous  la  réserve  de  la 
juridiction  haute  et  basse,  et  des  autres  droits  appartenant  à 
la  seigneurie.  Par  deux  lettres  en  date  des  5  mai  et  25  octo- 
bre 1A70,  la  princesse  de  Viaure  demande  aux  Ossalois,  ses 


(i)  HiiMfiduBéarn^  liv.VI,  cb.  xxv.  -.  («2)1^6  caroft)  était  ac- 
cordé k  certains  fonds  qui  deraiont  être  entourés  de  fossés,  afin 
qu*oo  06  pût  pas  être  trompé  sur  lo  droit  de  mattre,  d'où  vieot  le 
proverbe  utile  :  No^u  cwmaisi  noya$€ignx>r. 
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dit  qu'ils  font  cet  affranchissement  de  leurs  serfs«  en  manSi 
du  souverain  qui  promet  sa  sauve-garde  aux  affitmekiif 
pour  tout  temps  et  à  jamais,  et  pour  raison  de  cette  pro- 
tection les  affranchis  s'obligent  de  payer  au  souverûn  VMI 
redevance  annuelle  que  Ton  appelle  Francau. 

Dans  certains  actes,  le  souverain  et  les  gentilshonciniMiB 
réservent  droit  de  capso,  et  dans  d'autres,  il  n'en  eatfÊÊ 
parlé  ;  et  ce  droit  ne  se  perçoit  que  lorsqu'il  est  réservé iMI 
les  affièvements.  Voilà  la  raison  pour  laquelle  il  est  dit,.dpi 
le  for,  qu'il  ne  se  paie  capso  que  dans  les  lieux  où  il  estiOip 
coulïumé. 

in.  — Les  vallées  d'Ossau,  d' Aspe  et  de  Barretous,  quidfr- 
pendaientdu  Béarn,  avaient  des  populations  pastorales  qui* 
quoiqu'altérées  dans  le  sein  de  l'État  béarnais  par  le  prCH 
grès  naturel  du  temps,  sauvegardaient  avec  énergie  lem 
primitive  indépendance.  Les  habitants  d'Aspe,  en  procès 
avec  François  Phébus,  comte  de  Foix,  de  Bigorre  et  sei- 
gneur de  Béarn,  lui  rappelaient  que  la  vallée  d'Aspe  était 
avant  le  seigneur,  et  que  le  seigneur  n'avait  que  cequ  ils  lui 
avaient  donné  (1).  Sous  le  grand  Roi  lui-même,  lesmontar 
gnards  d'Aspe,  luttant  contre  les  exactions  d'un  fermier^ 
insistaient  (2)  sur  ce  qu'anciennement  la  vallée  d'Aspe, 
frontière  d'Espagne,  était  une  république  indépendante  de 
toute  souveraineté,  se  conduisant  par  ses  lois  et  coutumes  ; 
qu'elle  se  donna  volontairement  au  seigneur  souverain  de 
Béarn,  qui  promit  de  la  laisser  dans  ses  coutumes  et  libertés» 

On  trouve,  dans  les  anciennes  archives  de  Béarn  et  de 


(i)  Loux  privilèges^  franquesses  et  liber  toi  s  donuaii  et  tmtniats 
àva  vnains^  manam  et  habitans  de  la  montagne  et  val  d'Aspe^  per 
tous  ^eignours  de  Béarn,  l»au,  1646,  p.  20.  —  (2)  Déciarationt  géné- 
rales par  devant  le  parlement  de  Navarie  des  biens ^  droits  et  priti' 
téges  des  habitants  de  la  vallée  d'Aspe^  par  le  syndic  de  la  vallée, 
1692. 
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Havane,  à  la  date  du  17  mai  1015,  époque  antérieure  à 
Tafiandiiasement  général  des  communes,  un  acte  Sufihœ^ 
mmiU  fiût  par  le  seigneur  de  Game  à  plusieurs  commu- 
oaaléB  d'habitants,  pour  lesquels  stipulent  les  juraii  et 
àqpte,  de  terres  et  de  bois  pour  y  exercer  le  pacage  de  leurs 
teslîaiix(/a  padoence  et  pechence  deu  besiiar).  Ces  exem- 
ples n'étaient  pas  rares. 

Une  particularité  remarquable  dans  les  communes  de 
Harn  est  la  possession  d'une  vaste  lande,  appelée  Penh 
l/mg^  par  dix-huit  communes  de  la  vaUée  d'Ossau.  Cette 
poowaBioo  a  été,  depuis  le  douzième  siècle,  une  occasion  in-^ 
cessante  tantôt  de  luttes  àmain  armée,  tantôt  de  procès.  Les 
Om^oîs,  dit  M.  de  Marca  (1) ,  sont  des  peuples  pasteurs  qui, 
secoofiant  en  la  fortification  eten  l'assiette  naturelle  de  leur 
fty8,9aDt  aussi  sourcill^ix  que  les  rochers  de  leurs  montai 
pes.  Leur  possession  du  Pont-Long  remonterait  au  déluge, 
8*il  fallait  en  croire  leur  savant  compatriote,  Borden  ;  ils  se 
vantent  du  moins  d'avoir  conquis  cette  lande  à  armes  et 
enseignesdéployées;  Ab  armes  et  segnes  desplegats.  L'évé- 
qne  d'Oloron,  par  une  sentence  arbitrale  de  1221,  la  Cour 
WQveraine  du  Béam,  le  conseil  du  roi,  des  lettres  patentes 
de  1319,  de  1A26,  de  li62,  reconnurent  le  droit  des  Os- 
salois,  et  leur  permirent  de  camaler  (2),  pignorer,  pacager, 
giter,  et  prendre  tous  autres  profits  et  émoluments  que  les 
baylesde  Pau  prenaient  auparavant,  sous  la  réserve  de  la 
juridiction  haute  et  basse,  et  des  autres  droits  appartenant  à 
la  seigneurie.  Par  deux  lettres  en  date  des  5  mai  et  25  octo- 
bre 1A70,  la  princesse  de  Viaure  demande  aux  Ossalois,  ses 


(1)  HisimteduBéam^  liv.V[,  cb.  xxv.  —  ('2)  Le  carna)  était  ac- 
oordé  à  certains  fonds  qui  devaient  être  entourés  de  fossés,  afin 
qQ*OQ  ne  pût  pas  être  trompé  sur  le  droit  de  maître,  d'où  vient  le 
proverbe  utile  :  No  ffa  camat  si  no  ya  seiçncr. 
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▼MMDX,  avec  une  déférence  respectueuse,  rautKNFÎflstkHii  db 
bâiirune  maison  sur  les  landes,  et  d'y  laisser  pacager  kl 
bestiaux  de  Thomas  Giroux,  son  médedn.  En  1506,  les  0»* 
salois  sont  autorisés  à  défendre  leurs  landes  à  main  armtet 
Une  lettre  de  Henri  de  Navarre,  du  8  janvier  16i3,  leur  éh 
mande  les  mêmes  faveurs  que  la  princesse  de  Viaure.  bl 
1581,  les  Ossalois,  troublés  dans  la  possession  de  leurs  kttr 
des,  menacent  d'abandonner  les  vallées,  et  d*  aller  chenditf 
une  patrie.  Enfin  un  arrôtdu parlementde Navarre,  de  l|lii 
maintient  les  Ossalois  en  la  propriété  et  jouissance  du  Urtr 
Long,  sauf  les  servitudes  et  usages  établis  en  faveur  des  im 
bitantsdePau.  Ajoutons,  pour  compléterce  tableau  desfiw* 
chises  communales  dont  jouissaient,  sous  le  régime  féodal* 
les  vallées  pyrénéennes,  qu'antérieurement  à  117i,  lesOssi^ 
lois  avaient  fondé  dans  la  vallée,  et  confié  aux  religieux  de 
Sainte-Christine,  l' hôpital  de  Lespiau,  dont  Louis  XIO 
donna  les  biens  aux  religieux  bam£d)ites. 

Des  arrêts  récents  de  la  Cour  de  Pau  et  de  la  Cour  de 
Cassation  ont  écarté  de  la  cause  relative  à  la  lande  du  Pont- 
Long  l'application  de  la  maxime  :  fliulle  terre  sans  Mè- 
^neur^  et  sans  avoir  égard  aux  adjudications  de  cette  lande» 
faites  par  l'Etat  comme  succédant  aux  seigneurs  du  Béami 
ont  déclaré  les  Ossalois  propriétaires,  sauf  les  droits  des 
usagers,  qui  ont  été  conservés. 

IV.  —  La  Navarre  française  (1) ,  sépai'ée  de  la  Navarre 
espagnole  par  les  Pyrénées,  confrontait  au  nord  les  Landes 


(i)  Description  géographique  et  hintorigue  de  la  Navnrre^  par 
Bi  DB  Rauct  (1817).  —  Histoire  du  royaume  de  Navatre^  parCHA- 
PUTS  (1616).  —  Heptaméron  de  la  Navarride^  par  Dom  Cbarlcs 
(1602).  —  Histoire  de  Navarre,  par  Favtii  (1612).  —  Diatri^ée 
origine.,,  ragni  Navarrœ^  auct  Schcbpfuno  (1720).  -*  Tabteem  4a 
la  constitution  du  royaume  de  Navarre^  par  Poltersl  (17b9}. 
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et  le  territoire  cT  Acqs,  aa  couchant  le  Labourd,  au  levant 
la  Soole.  C'était,  pour  les  Espagnols,  qui  avaient  partagé  le 
royamne  de  Navure  en  six  petites  provinces  ou  meriuda^ 
de$^  Is  meriudada  de  ultra  puertos^  parce  qu'elle  est  située 
an  delà  des  Pyrénées,  dont  les  passages  s'appelaient  puer* 
ta$.  Elle  fiit  peuplée  par  les  Gascons,  et  gouvernée  par  les 
ducs  de  Gascogne  et  d' Aquitaine,  jusqu'à  la  croix  de  Char* 
lemagne,  usquead  crucem  Caroliy  qui  était  au  pont  de  Ron- 
œe-Vaux,  et  qui  formait  la  limite  delà  France  et  de  l'Espa- 
gne, Alphonse,  roi  d'Aragon,  se  rendit  mattre  de  ce  pays  et 
decdni  de  Labourd,  en  1130;  mais  Louis-le-Jeune,  après 
SCO  mariage  avec  Éléonore,  filleet  héritièredeGuillaumeX, 
duc  d'Aquitaine,  se  fit  reconnaître  pour  souverain  du  pays 
des  Basques  et  de  la  Navarre  :  «  Acquisivit  omnem  Aqui- 
«  taniam,  Gascognam,  Basdoniam  et  Navariam,  usque  ad 
«  montes  Pyreneos  et  usque  ad  crucem  Caroli.  »  Les  nns 
d'Angleterre,  devenus  ducs  d'Aquitaine,  possédèrent  la 
Navarre  et  les  pays  adjacents,  qu'ils  perdirent  sons  Jean* 
Sans-Terre,  successeur  du  roi  Richard.  Alphonse-le-N(d>le, 
HH  de  CastiUe,  profita  de  la  guerre  que  Philippe-Auguste 
fiûsait  à  ce  prince  pour  se  rendre  maître  de  la  ville  et  du 
territoire  de  Saint-Sébastien ,  ainsi  que  du  pays  basque , 
situé  au  nord  des  Pyrénées,  et  d'une  partie  de  la  Gascogne 
et  du  Béam  ;  mais  il  ne  conserva  sans  doute  pas  toutes  ses 
conquêtes,  car  Sanche,  roi  de  Navarre,  s'appropria  la  basse 
Navarre,  et  les  Anglais  regagnèrent  ce  qu'ils  avaient  perdu 
jusqu'à  la  rivière  de  la  Bidassoa. 

La  Navarre  était  divisée  en  plusieurs  territoires.  L'Amiz, 
âtué  sur  les  confins  du  Béarn,  de  la  Soûle  et  du  vicomte 
d' Acqs,  avait  comme  capitale  Saint-Palais  (o/ipiilimi  eancii 
Pelagii)^  et  deux  autres  villes,  Garrix,  ville  ancienne,  et  la 
Bastide  de  Clarence,  bâtie  par  Louis-le-Hutin,  roi  de  Na- 
varre, en  1306.  La  Cize,  autre  contrée  de  la  basée  Navarre, 
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confinait  avec  l'Espagne  du  côli^  ilu  uiidï,  etavail  pour  prin- 
cipale villeSaint-Jean-Pié-de-Porl,dontle  territoire  confinait 
avec  le  Val-Carlo3,  vallée  de  Charlemagne,  où  l'armée  de  ce 
prince  fut  battue,  en  778,  par  1rs  Basques  et  les  Navarrais. 
Il  n'existait  aucune  ville  dans  les  quartiers  de  la  basse  Na- 
varre, qui  ét^ùeni  le  Baïgorri .  l' Arberon et  l'Ostabaret.  Deux 
seigneuries  illustres  étaient  établies  dans  ce  pays  :  r«IIe  de 
Grammontet  deGuiche  {Guinunum) .  dont  les  propriétaires 
étaient  chefs  d'une  Faction  qui  maîtrisait  souvent  te 
royaume  de  Navarre,  et  celle  de  Lusse  dont  le  dernier 
comte  mourut  sous  Henri  IV.  Ce  comte  ne  laissa  qu'une 
fille,  qui  épousa  Louis  de  Montmorency,  dont  sont  descen- 
dus lea  ducs  de  Luxembourg  et  de  Châtillon. 

Les  habitants  de  la  Navarre  ne  jouissaient  pas  de  moin- 
dres privilèges  que  les  Béarnais.  Le  i-oi  prometlait  à  son 
avènement  u  de  maintenir  ses  subjects  en  leurs  franchises 
a  et  privilèges,  sans  en  retrancher  aucun,  les  augmentant 
«  et  non  diminuant  en  toutou  en  partie  (1)»  —  «Voulons 
«  davantage  et  nous  plall,  disait  le  prince,  que  si,  en  que^ 
•  qne  article  que  nous  avons  juré,  nous  venions  àderroger 
u  et  contreveraer  de  guet  A  [lensée,  ou  autrement  en  quet- 
1  que  sorte  el  manière  que  ce  soit,  que  vous  estais  et  peu- 
«  pies  de  dict  royaume  ne  soyez  tenus  de  nous  obéir.  »  Les 
états  de  Navarre  suneillaîent  l'exécution  de  ces  promesses 
solennelles,  et  c'est  d>  leur  vigilance,  ainsi  qu'aux  fors  des 
communautés,  qu'était  due  la  sécurité  des  peuples  contre 
les  abus  de  pouvoir,  contre  le»  exactions  liscales,  contre 
les  attdtites  portées  à  la  liberté,  n  lin  Na\arre.  dit  Bcl- 
niuce  (llitloire  dii,  Bii»çues,  L  II.  p.  AS),  nul  homme  ou 
femme  qui  fournit  caution  selon  son  for,  ne  peut  sous  au- 


(1)  F*TT1,  16ia,  grande  ildllioii,  p.  MSetsuiv.  .r-^r. 
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eiiD  prélote,  ni  pour  aucun  motif,  être  détenu  ou  conduit 
en  priMD  ;  i  ni<nn8  toutefois  que  le  prévenu  n'ait  déjà 
été  pgé  pour  brigandage  sur  la  voie  publique,  ou  crime 
de  Inote  trahison.  » 

K — Tnis  documents  historiques,  des  quinzième  et  sei- 
âème  siècles,  témoignent  de  l'attachement  des  Navarrais 
et  des  Béarnais  à  leurs  libertés  traditionnelles. 

Le  premier  est  une  transaction  du  12  juillet  liSô,  entre 
le  ooBDte  de  Foix,  les  évêques  d'Albani  et  d'Oloron,  n  les- 
•qndsici  présents,  porte  l'acte,  tant  en  leur  nom  qu'au 

•  nom  de  leurs  communautés  de  Béam,  requièrent  mon- 
ceeqjiieur  le  vicomte  que   les  articles  soient   lus,  et 

•  qu'il  jure  de  les  obser\'er  par  serment  fait  sur  le  7> 
nigiiur,  livre  missel,  sainte  et  vraie  croix  placée  sur 
t  eux.  B 

Le  seigneur  a  fait  lire  sur-le-champ  les  articles  dont  la 
teneur  suit  : 

!•  Monseigneur  le  vicomte  jurera  sur  les  livres  et  la 
croix,  disant  ainsi  : 

•  Par  cette  sainte  loi,  je  jure  que  je  serai  fidèle  et  bon 
«  seigneur  pour  tous  les  habitants  de  la  terre  et  pour  cha- 
«cun  d'eux  en  particulier,  je  les  maintiendrai  dans  tous 

•  leurs  fors,  privilèges,  coutumes,  usages,  écrits  ou  non 
t  écrits,  dans  et  hors  la  terre  de  Béarn,  contre  tous  et  con- 
«  tre  moi-même  :  je  rendrai  ou  ferai  rendre  la  justice  aux 
«  pauvres  comme  aux  riches,  à  chacun  dans  le  lieu  et  vie 
«  de  son  domicile,  et  je  ferai  exécuter  les  jugements,  je  ne 
«  prendrai  ni  ne  permettrai  de  rien  prendre  de  ce  qui  leur 
«  appartient  sans  leur  consentement.  »  —  Accordé. 

«  2»  Il  ne  créera  en  aucun  lieu  un  jurât  que  sur  la  pré- 
«r  sentation  des  autres  jurats,  suivant  la  coutume.  »  —  Ac- 
cordé. 
Le  second  document  est  un  manifeste  d'Henri  d'Albret, 
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roi  de  Narane,  de  1521,  pcntant  :  «  Les  états  de  notm- 
«  paye  noua  ont  représenté  que,  par  notre  ordre,  il  a  M^ 
«  ùàt  des  levées  d'argent  forcées,  au  préjudice  des  établlM 
«sements  ifaits  par  nous-mëme;  voulant  avœr  égafd'4 
«cette  représentation,  et  désirant  maintenir  nos 
«  dans  leurs  usages,  fors,  coutumes  et  libertés,  et  les 
«  server  de  toutes  vexations,  nous  leur  promettons»  À 
«  notre  foi  et  parole  de  roi,  que  dorénavant,  en 
«  temps,  nous  ne  ferons  ni  ne  permettrons  de  faire 
a  tre  nom,  dans  nos  états,  aucun  emprunt  de  dénient  |Éjl 
u  eu  commun,  soit  en  particulier.  »  -^ 

Enfin  le  troisième  document  est  une  protestation  fiûteM 
1621,  par  les  syndics  de  Béam,  contre  le  projet  de 
le  parlement  de  Navarre,  soit  au  parlement  de  Touli 
soit  au  parlement  de  Bordeaux,  et  où  l'on  rappelle  les 
ciens  titres  des  habitants  du  Béam  au  maintien  de  lent 
fors  et  coutumes,  et  de  leur  juridiction  souveraine.       •  '*  ^ 

On  voulut,  sous  le  règne  de  Henri  IV,  faire  en  son  mm 
une  entreprise  contre  les  propriétés  territoriales  de  la  Nif* 
varre. 

Le  seigneur  de  Lamothe,  vice-chancelier  de  Navarre,  et  # 
le  sieur  de  Frèche,  conseiller  en  la  Copr  souveraine  ds  . 
Béam,  l'un  et  l'autre  commissaires  du  roi,  firent  saisir  les  à 
terres  vacantes  et  communes  de  la  basse  Navarre,  et  voo-  « 
lurent  les  inféoder  au  profit  du  roi. 

Les  états  de  Navarre  présentèrent  leurs  remontrances  à  .< 
M.  de  Gontaut  de  Saint-Geniez,  lieutenant-général  du  roi 
de  Navarre. 

M.  de  Gontaut  ordonna  qu'ils  se  retireraient  devers  le 
roi. 

Henri  IV,  en  son  conseil,  déclara  «qu'étant  bien  certimé 
(le  leurs  droits,  il  inclinait  à  leur  requête,  et  concéda  œ 
qui  lui  était  demandé  par  ses  sujets  en  leur  dite  requête. 


|t  ai  outre  MMk  à  IL  Goatanl  de  leur  accorder  la 
dsladiterefrfleeDla  tonno  des  étals;  pour  rendre 
^  ippoirtaMBil  plus  ferme  et  stable  à  FaTCiiir.  > 
i       M.  de  CoDtant  exécuu  Tordre  du  roi.  D  déclara  dans 
;    fancBUée  des  états  «  qu'il  recerah  comme  grief  la  saisie 
''  dmmmûeùât  par  les  sieurs  de  Lamothe et  de  Fresche 
«r  Jet  bois,  hermes,  terres  vacantes  et  communes,  cassa 
it  aaanla  la  commifwîoo  et  la saiae,,,  sans  que  Sa  Majesté, 
Maoooenenrs  ni  antres,  puissent  dorénaTant  prendre  ni 
sons  leur  main,  ni  autrement  altérer,  ni  incorporer 
à  son  domaine  lesifits  bob,  terres  vacantes  et 
;;  n'entendant  néanmoins  comprendre  dans  le 
[giSBBt  appoimement  les  ierre%du  territoire  de  Saint-Pa- 
Ui,  sppdé  Sordasb,  ni  autres  terres  et  bois  réputés  être 
4e  frtiiBofaie  de  Sa  Majesté,  ni  aussi  aucune  sorte  de  mines 
fBiOBtoii  se  pourront  trouver  dans  le  royaume  de  Ca- 
taire, safles  mines  de  fer.  > 

OsJeMhûnt  avait  rendu,  en  1629,  pour  la  baute  Na- 
nrre,  ane  ordonnance  semblable. 

lins  les  seigneurs  n'avaient  aucun  droit  de  propriété 
nhiasdle,  même  sur  les  terres  vacantes. 

le  seigneur  majeur  pouvait  seulement  avoir  des  trou- 
JMttx  dans  toute  Tétenduedo  pays,  sans  égard  au  droit  de 
propriété;  c'étût  un  droit  qui  lui  était  perscmnd,  et  les 
bergers,  cbargés  de  la  conduite  de  ces  troupeani,  devaient 
jorerque,  soos  le  prétexte  de  leurs  devoirs  d'usage,  ils 
ilotrodinraieBi  pas  de  bétaO  étranger. 

Les  communautés  de  la  Navarre  affiancbies,  soit  en 
&?enr  de  nouveaux  pomhUau,  snt  en  Enrenr  de  quelques 
pirticufiers,  mais  toujours  avec  des  deniers  d'entrée  et 
réserve  de  droits  seigneuriaux,  en  vertu  d'actes  qui  portent 
le  caractère  de  tran^Mirt  de  pit^été  irrévocable,  sans  le 
charger  du  ief  et  autres  droits  seigneuriaux  an  profit  du 
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domaine  du  prince  (1) ,  se  conaidérai^t  ccmime  pi 
des  communaux. 


CHAPITRE   VII 

DROIT    MUNICIPAL    DES   PROVINCES   FORMÉES    DE    LA 
d' ESPAGNE    (ROUSSILLON,    GERDAGNE,  COMTÉ  DE   f 
DU    VAL   D* ANDORRE. 


'»■ 


I.  : —  La  Marche  d'Espagne  ressortissait  du 
ment  de  Roussillon,  de  Foix  et  de  la  Gerdagpe. 
province,  située  dans  les  Pyrénées  orientales,  et 
sée  de  peuples  divers,  dépendait  de  la  Gaule  Narl 
comme   nous   l'apprennent  Pomponius  Mêla   et 
Ruscino,  capitale  des  Sardones  et  ensuite  du  Roi 
était  une  colonie  romaine,  fondée  au  septième  sii 
Rome,  et  qui  fut  ruinée  par  les  Barbares.  L'histoire 
cienne  parle  peu  de  cette  colonie,  et  encore  moins  do 
de  ce  pays  de  montagnes. 

Le  Roussillon,  séparé  de  la  Catalogne  et  de  la 
par  les  grandes  Pyrénées,  et  du  Languedoc  par  les 
Pyrénées,  subit,  après  l'invasion  des  Barbares,  la  d< 
nation  des  Visîgoths,  que  les  Francs  ne  purent  en  déj 
der.  Les  Sarrasins  s'y  établirent  et  en  furent  expulsés 
759.  Charlemagne  et  Louis-le-Débonnaire,  roi  d'Aquil 
se  rendirent  maîtres  des  pays  de  Roussillon,  de  Gerdagity 
de  Girone  et  d' Ausone,  et  établirent  dans  le  Roussillon  dl 
comtes  soumis  aux  ducs  de  Septimanie  et  de  Gothie»  qi 


(i)  La  réfomiation  du  domaine  du  prince  de  Béam,  de  1581 
établit  cette  assertion  de  la  manière  la  plus  positive. 
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avaient  ausd  la  qualité  de  marquis  de  la  Marche  d'Espa- 
gne. Ces  comtes  se  rendirent  héréditaires  sous  Charles-Ie- 
Simple,  en  reconnaissant  seulement  le  roi  de  France  pour 
souverain,  mais  ils  ne  gouvernaient  alors  que  la  viguerie 
oa  vicariat  de  Roussillon  et  de  Perpignan  ;  le  Conflans,  la 
Cerdagne  et  même  le  Val-Spire,  dépendaient  d'autres  sei- 
gneurs. Guinard,  comte  de  Roussillon,  légua  en  1173  son 
comté  et  les  biens  qu'il  avait  en  Catalogue  à  Alphonse,  roi 
d'Aragon  et  comte  de  Barcelone  ;  son  testament,  imprimé  à 
la  fin  du  livre  inUtulé  :  Marra  Uispanka^  et  daté  régnante 
Lodoico  rege^  fait  foi  qu'il  reconnaissait  la  souveraineté  du 
roi  de  France. 

Mais  les  rois  d'Aragon  voulurent  s'affranchir  de  cette 
soieraîneté  et  disposer  librement  du  fief  ou  le  réunir  à  la 
couronne.  Cette  union  dura  jusqu'au  temps  de  Jean,  roi 
d*  Aragon,  contre  lequel  les  Barcelonais  se  révoltèrent 
Ceux-ci  engagèrent  les  comtés  de  Roussillon  et  de  Cerdagne 
à  Louis  XI,  roi  de  France,  en  1162.  Les  gens  du  pays,  qui 
ne  changeaient  pas  volontiers  de  maître,  refusèrent  de  se 
rendre  à  la  France.  Après  une  guerre  opiniâtre,  ils  y  furent 
forcés  en  li73  ;  mais  vingt  ans  après,  Charles  VIII  rendit 
au  roi  catholique  Ferdinand  le  Roussillon  qui  n'est  rede- 
venu province  française  que  sous  Louis  XIII,  dont  la 
conquête  fut  assurée  dix-sept  ans  après  le  traité  des  Py-r 
rénées. 

Perpignan,  ville  mais  non  cité,  succéda,  comme  capitale^ 
à  Aturtno,  ville  ruinée.  U  en  est  quesUon  au  dbdème 
siècle.  Cette  ville  dépendait  alors  du  diocèse  épiscopal 
d'Elne,  et  ce  n'est  qu'en  1602  qu'une  bulle  de  Clé- 
ment  VIU  transféra  à  Perpignan  le  siège  des  évèques 
d'Elne.  Une  université,  fondée  en  13A9,  par  Pierre  IV,  roi 
d'Aragon,  une  citadelle,  un  conseil  royal  ont  donné  à  Per* 
fûgnan  les  caractères  d'une  capitale.  Elne,  quoiqu'anciennq 
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cité  épiscopale,  autrefois  llliberiK,  est,  au  contraire,  deve- 
nue une  ville  secondaire.  Ce  n'était  du  reste,  au  temps  des 
Romains,  qu'une  simple  ville,  oppidum,  et  le  siège  épis- 
copal  ne  date  que  du  temps  des  Viaigoihs.  Coliioure  {Catf 
coliberh),  connue  au  septième  siècle,  sousWamba,  roi  (M|{ 
Visigoths,  Port-Vendre  {porius  Veneris] ,  port  ancien  ma^ 
peu  important;  Salses  {Siiimlœ),  située  sur  le  chemin  Âi 
Perpignan  à  Narbonne,  et  resserrée  entre  les  montagnes  fltj 
un  grand  étang;  Rives-Altes,  célèbre  par  ses  vins,  et  donttk 
seigneurie  utile  el  la  justice  civile  appartenaient  k  VoflMl 
du  chambrier  de  la  Grasse,  qui  était  une  abbaye  de  l'ordiè 
de  Saint-Benoît,  au  diocèse  de  Carcassonne,  dépendaioft, 
de  l'ancien  Roussillon. 

Les  pays  qui  y  ont  été  annexés  sont  :  1'  le  val  SflH^ 
{raUit  Aupfria)  où  les  comtes  de  Cerdagne  bâtirent, 
dixième  aècle,  l'abbaye  d'Arles  {.Krulitnim  mnnatterùnt^ 
etdont  la  principale  place,  Prutt-de-Moillo  était,  en  ISSSJ 
une  fortesse  appartenant  &  Nunio-Sanche,  comte  de  Rotltfi 
sillon.  ' 

2'  Le  Conflans.  vallée  entourée  des  Pyrénées,  qui  dè^ 
pendait  pour  le  temporel  du  comte  de  Cerdagne,  et  pour  li 
spirituel  de  l'évêque  d'Elne.  comme  on  le  voit  par  uoA 
charte  donnée  en  l'an  1020,  au  monastère  de  Caiiigoai 
n  in  valle  confluente,  in  comitatu  Ttdelicet  CerdantenaJ,  U 
■  episcopatu  Elnensi.  Villa-Franca  (ViUefranche) .  fondétfl 
ep  1092,  sur  la  rivière  de  Tel,  par  Giiillauuie-Raymoûd( 
comte  de  Cerdagne,  étMt  la  capitale  de  cette  vallée. 

8*  I-e  Capsir,  petit  pays  situé  au  trfnitliant  du  ConRalItÇ, 
et  dont  le  lieu  principal  était  appelé  Puyvaledor. 

II.  —  La  pro^'ince  de  Foix,  qui  touchait  au  Languedod 
au  nord  et  au  levant,  au  pays  dé  Comminges  au  coucbaftE, 
et  que  les  grandes  Pyrénées  Béparueiit  de  la  Catologti^, 
appartenait,  ati  onzième  siècle,  aux  comtés  de  (^arcassOnnpj 
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qui  la  leoaieni  lite'emeût  et  en  fruioallea  sans  en  faire 
hommage  ni  au  comte  de  Toulouse  ni  à  aucun  autre  prince. 
Baymond  Roger,  comte  de  Foix,  se  joignit  au  comte  de 
Toulouse  pour  la  défense  des  Albigeois,  et  se  rendit  vassal 
de  Pierre,  roi  d*  Aragon,  comme  le  comte  de  Toulouse  Ta- 
?ait  fait  Jacques,  roi  d'Aragon,  abdiqua  la  seigneurie  di- 
recte et  la  souveraineté  du  comté  de  Foix  par  la  transac- 
tion passée  avec  saint  Louis,  Fan  1268.  Les  comtes  de  Foix 
devinrent  alors  vassaux  immédiats  du  roi  de  France,  et 
leurs  grands  biens,  qui  passèrent  aux  maisons  d' Albret  et 
de  Bourbon,  furent  réunis,  par  Henri  lY,  à  la  courcmne 
en  1607. 

Foix,  capitale  de  cette  province,  était  tienne  en  pariâge, 
depuis  1168,  par  Fabbaye  de  Saint-Volusien,  fondée  par 
1m  comtes  de  Carcassonne  et  par  les  comtes  de  Foix  qui 
leur  succédèrent  Tarascon  et  Acqs  faisaient  aussi  partie 
dobautFoix. 

Le  bas  Foix  avait  pour  capitale  Pamiers,  autrefois  nom-* 
mée  Fredelas  (Fredelacum)^  que  le  comte  de  Carcassonne 
donna,  dans  le  onzième  siècle,  à  1*  église  de  Saint-Antonin, 
el  qui  devint  dans  la  suite  un  sujetde  compétition  eiùtre  les 
chanoines  de  cetteégliseet  les  comtes  deFoix.  BonifaceVIU 
établit  un  siège  épiscopal  à  Pamiers  en  Fan  1296,et  Phi-* 
Uppe-le-Bel  fut  associé,  en  1308,  tant  àla  justice  qu'à  la  sei'^ 
gneurie  directe  etutilede  cette  ville  et  de  seedépendanoeSb 

Hazères  n'était  qu*un  village,  lorsqu'on  1261  une  vilU 
y  fut  fondée  par  Fabbé  Bérenger ,  de  Fordife  de  Gtteaax, 
qui  la  posséda  en  pariage  avec  le  comte  de  Foix«  Saii^ 
Louis  confirma  ce  pariage^  et  enjoignità  son  finère,  ocmito 
de  Toulouse,  de  le  respecter* 

Laverdun,  place  fortifiée,  et  le  llas-d'Azil  {MamÊm 
Azili)  I  dont  Forigine  remonts  à  une  abbaye  de  bénédidins 
d^Éàfoadéeen  «17,  faisaient  partie  du  bas  Foix. 


Le  petit  pay^i  de  Donezaii,  séparé  de  la  province  de 
Foix  par  des  moutagnes  qui  dépendaient  du  pays  de  Sault, 
rentra  dans  les  mains  des  comtes  de  Fuîx  à  qui  il  avait 
appartenu  anciennementv  après  avoir  été  disputé  par  les 
rois  d'Aragon  et  les  comtes  de  Cerdagne,  Le  comte  de  Foii 
possédait  depuis  lungtenips  cette  petite  souveraineté  en 
i'aii  ISftl.  comme  on  le  voit  par  l'acte  du  serment  i-écipro-  . 
que  fait  par  lui  aux  consuls  du  pays,  et  par  les  consuls  aa 
comte,  acte  qui  obligent  le  seigneur  de  maintenir  ses  vas- 
saux en  tous  leurs  privilèges,  de  leur  faire  aduiinistrer  U 
justice  à&as  leur  propre  pays,  et  de  ne  point  les  distraire 
de  leurs  juges  naturels. 

ni.  —  U  ne  nous  reste,  pour  cojiiplôter  cette  description 
historique  des  vallées  pyrénéennes,  dont  nous  avons  parlé 
au  sujet  des  provinces  du  nord  de  l'Espagne,  qu'à  rappeler 
la  petite  république  fédérative  du  val  d'Andorre,  située 
entre  laFrance  el  l'Espagne,  sur  le  versant  desPiTénéea  et 
dépendant  de  l'évèque  d'Urgel. 

Les  Andorraiiis  croient  devoir  leur  i  ndépendance  à  Char- 
lemague,  qu'ils  avaient  secondé,  en  790,  dans  laguerre  con- 
tre les  Maures  d'Espagne.  Louis-le- Débonnaire  cédaà  l'év^ 
que  d'Urgel  une  partie  des  droits  que  son  père  s'était 
réservés  sur  l'Andorre  ;  plus  lard,  les  comtes  de  Foîx  et  les 
évèques  d'Urgel  le  possédèrent  par  indivis  en  vertu  d'une 
décision  rendue  par  Pierre  d'Aragon,  en  1278,  mais  les 
laissèrent  maîtres  de  leur  administration  intérieure. 

Le  paysd'.\ndorre,  qui  s'étendait  sur  douze  lieues  du 
Dord  au  sud,  et  sur  dix  lieues  de  l'est  à  l'ouest,  se  divisait 
en  tâx  coDiuiunautës,  savoir  :  Andorre,  Camillo,  Ëncamp, 
la  Hassane,  Ordino  et  Saint-Juben,  qui  conliaient  chacune 
à  des  ma^strats  élus  l'administration  de  leurs  intérêts  sous 
un  goavernement  composé  de  vingt-quatre  membres  élus 
par  les  paroisses,  qui  tenait  cinq  séances  annuelles,  et  qui 


• 
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nommait  deux  syndics  chargés  du  pouvcnr  exécutif.  Le 

goofemoBent  civil  et  cdui  des  iinances  ressortissaient 

do  juriement  de  Toulouse,  et  la  justice  se  rendait  au 

l     BOB  tvù  aénéchal  que  secondaient  un  vice -sénéchal, 

m  fienfenanti  on  exempt  et  huit  archers,  et  d'un  prési- 

dU  eonqiosé  du  juge  mage,  de  quatre  lieutenants  et 

dBdoœ  eoDseîllers.  Le  pays  ne  payait  pas  de  taille  au  roi, 

daagiwferiiait  par  ses  propres  états,  qui  s  assemblaient 

to»  les  ans  en  automne,  et  ne  duraient  que  huit  jours  (1) . 

A  TaféDement  de  Eeari  IV,  les  droits  du  comté  de  Foix 

ivfevil  retournèrent  à  la  couronne  de  France,  à  laquelle 

les  Aadorrams  payèrent  une  contribution.  Ce  droit  fut 

abrogé  oamme  féodal  en  1790,  et  les  républicains  d*  An- 

èane  offirent  aujourd'hui  le  spécimen,  rare  de  nos  jours, 

im  petit  État  dont  les  citoyens,  patriarcalement  gouver- 

lèspar  des  chefs  de  famille  qui  se  succèdent  par  ordre  de 

piÛKigéniture,  vivent  heureux  et  tiers  de  leur  souveraineté 

à  l'alRi  des  agitations  politiques  qui  troublent  F  un  et 

Taiitre  versant  des  montagnes,  et  conservent  pieusement 

lassprcqfiriétés  et  leurs  traditions  domestiques. 

iV.  —  Dans  les  autres  pays  de  la  Marche  d'Espagne  ne 
lignait  pas,  au  même  degré  que  dans  la  république  d'An- 
dorre, l'indépendance  des  citoyens  ;  mais  on  y  reconnaissait 
cqiettdant  les  effets  du  contact  immédiat  des  fueros  ibé- 
rieos,  plus  de  deux  siècles  avant  Tépoque  où  les  seigneurs 
^y  rendirent  héréditaires. 

Charlemagne  avait  édicté  en  faveur  des  Espagnols  qui, 
fayant  devant  les  Sarrasins,  franchirent  les  Pyrénées,  et 


(1)  L^administration  actuelle  du  val  d'Andorre  est  la  môme 
90*aa  moyen  Age:  la  justice  y  est  rendue  par  deux  viguiers.  Tua 
nommé  par  Tévèque  dUrgel,  et  qui  doit  ôti*e  un  Andorrain,  Tau- 
tre  par  le  préfet  de  TAriége. 

tt  9 
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vinrent  avec  sa  permission  défricher  les  hernies  de  la  Mai 
che  septentrionale  de  ces  montagnes,  nn  précepte  (1)  q 
est  considéré  comme  le  monument  le  plus  important  de  '. 
législation  gallo-franque  en  faveur  de  rétablissement  di 
communes  et  des  propriétés  communales. 

Les  privilèges  concédés  par  Gharlemagne  aux  Bft[wyaJ 
fugitifs  furent  confirmés  par  deux  capitulaires^  fai  A 
Louis-le-Débonnaire,  de  815  (2),  l'autre  de  Clwriail» 
Chauve  (3). 

Le  capitulaire  de  Louis-le-Débonnaire  constata  dan 
sortes  de  plaintes  des  Espagnols  réfugiés  ;  les  unes  ooala 
les  plus  puissants  d'entre  eux,  que  les  petits  et  les  faibli 
accusaient  de  les  chasser  de  leurs  territoires  et  de  les  réddl 
en  servage,  les  autres  contre  les  comtes  et  vassaux  de  Tari 
pereur,  à  qui  les  Espagnols  s'étaient  recommandés  au  w$> 
ment  de  leur  établissement  dans  les  lieux  incultes,  et  ^ 
voulaient  les  en  chasser,  et  s'en  emparer  après  qu'ils  M 
avaient  cultivés  et  fertilisés.  «Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  cha 
ses  n'est  juste;  »  dit  l'empereur,  et,  en  conséquence,  il  ooih 
firme  les  concessions  de  son  père  et  autorise  même  les  nou- 
veaux venus,  qui  se  sont  établis  dans  les  lieux  déserts  etqd 
les  ont  cultivés,  aies  posséder  sans  trouble,  eux  et  leur  pos- 
térité, en  rendant  au  prince  le  service  qui  lui  est  dû  au  pro- 
rata de  leurs  possessions.  Quant  h  ceux  qui  se  sont  recooih 
mandés  aux  comtes  ou  aux  vassaux  du  roi ,  et  ont  reça 
d'eux  des  terres  pour  les  habiter,  ils  les  posséderont  de 
même,  et  les  transmettront  à  leur  postérité.  Ce  décret  s'ap- 
plique non-seulement  au  passé  et  au  présent,  mais  à  tons 
ceux  qui  auront  plus  tard  recours  à  la  protection  du  prince. 
Par  le  capitulaire  donné  à  Toulouse,  dans  le  monastère 

(1)  Prœceptum  pro  Hispanis  qui  in  regnum  Karoli  confugeraat 
Baluzje,  I,  A99.  —  (*i)  Baluze,  I,  570.  —  (;5}  Capitularim  CmrwU 
Calvt^  tit  Yi;  Baluze,  il,  26. 
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de  Sfûnl-Saturnin,  Tan  du  Christ  8A&,  et  le  quatrième  de  son 
règne,  Charles-le-Chauve  rappelle  les  dons  faits  aux  Es- 
pagnols par  son  aïeul  et  son  père,  et,  les  prenant  de  nouveau 
sous  sa  protection,  détermine  les  services  qu'ils  doivent 
au  roi  et  à  ses  missi  et  legati.  Les  chapitres  2  et  3  aOran- 
chissent  les  Espagnols  de  cens  et  de  droits  de  pâturages 
et  de  douanes,  les  soumettent  à  la  juridiction  des  comtes 
pour  rhomicide,  le  rapt  et  l'incendie,  mais  leur  permettent 
de  juger  par  leurs  propres  lois  tous  autres  litiges. 

Les  chapitres  A  et  5  sont  relatifs  au  cas  où  un  habitatit  a 
appelé  des  étrangers  pour  l'aider  dans  la  culture  de  sa  terre, 
a[^>elée  aprUe.  Les  services  de  ces  étrangers  sont  autorisés, 
et  si  quelqu'un  d'entre  eux  veut  choisir  un  autre  seigneur, 
il  est  libre  de  s'en*  aller,  mais  sans  pouvoir  rien  emporter. 

Le  chapitre  7  permet  aux  réfugiés  de  vendre,  d'échan- 
ger, dedonner  les  possessions  ou  aprùes^  et  s'ils  n'ont  pas 
de  descendants,  de  les  laisser  à  leurs  proches,  à  la  charge 
par  ceux-ci  de  rendre  les  services. 

La  sécurité  des  possessions,  selon  les  coutumes  antiques, 
est  garantie  par  le  chapitre  8. 

Le  chapitre  9  défend  de  nouveau  de  transformer  en  tribut 
ou  en  cens  les  dons  volontaires  que  les  habitants  ont  pu 
faire  à  leur  seigneur,  o  Proptcr  lenitatem  et  mansuetudi- 
«  nemcomidssui,  eidemcomiti  honoris  et  obsequiigratia.  n 

Le  chapitre  10  consacre,  en  faveur  des  Espagnols,  comme 
&ï  faveur  des  autres  Francs,  le  droit  de  recommandation. 

La  législation  carlovingienne  ne  faisait  aucune  distinc- 
tion entre  les  Espagnols  réfugiés  et  les  Français  libres,  et 
i^  leur  imposait  d'autre  charge  que  celle  de  marcher  à  la 
guerre  sous  les  ordres  de  leurs  comtes,  de  faire  la  garde, 
de  loger  les  comtes,  les  ambassadeurs  et  autres  gens  mar- 
chant par  l'ordre  du  souverain,  de  leur  fournir  des  mon- 
tures,  des  charrois,  qu'on  appelait /iritrr^r^EMfr/i/of.  Leurs 
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affaires  locales  étaient  régies  par  des  magistrats  qu'ils  éli- 
saient eux-mêmes.  Leurs  cités  étaient  administrées  à 
Tinstar  de  celle  de  Barcelone  et  des  autres  villes  de  la  Cata* 
logne,  à  laquelle  le  Roussillon  était  tout  à  fait  incorporé. 

La  triple  charte  de  Gharlemagne  et  de  ses  fils  et  petits- 
fils  en  faveur  des  Espagnols  inspire  à  M.  Dessuile  (1)  des 
réflexions  judicieuses  :  «  L'empereur,  dit-il,  permit  aux 
u  Espagnols  réfugiés  de  conserver  leurs  usages  ou  coutiF 
«  mes  particulières,  d'élire  des  juges  entre  eux,  pourks 
<i  contestations  ordinaires,  ne  se  réservant  ou  à  ses  pr^io- 
n  ses  que  la  connaissance  des  affaires  les  plus  graves. 

«  Il  leur  accorda  selon  leurs  anciennes  coutumes  des  p&- 
m  tures  dans  les  lieux  où  ils  s'établiraient,  l'usage  dans 
«  toutes  ses  forêts  et  même  la  liberté  de  détourner  les 
«  eaux  pour  la  conduire  à  leurs  établissements  ;  enfin,  il 
((  les  combla  de  privilèges  qui  furent  confirmés  par  les 
«  empereurs  Louis  I*'  et  Charles  II. 

«  Quels  pouvaient  être  ces  anciens  usages,  ces  ancien- 
((  nés  coutumes,  si  ce  n'est  d'avoir  des  pâtures  conununes, 
«  des  bois  communs,  des  gués,  des  fontaines,  en  un  mot 
«  des  biens  à  la  communauté,  et  d'élire  des  juges  et  des 
«  préposés  à  leur  police?  Il  fallait  nécessairement  pour 
«  tout  cela  qu'il  existât  entre  eux  une  association,  une  com- 
«  mune  réelle.  Ces  coutumes  étaient  donc  déjà  anciennes 
(c  sous  Gharlemagne.  Elles  existaient  sous  l'empire  de  Ju- 
a  lien,  antérieur  d'environ  400  ans,  et  ce  sont  ces  mêmes 
a  usages  que,  dans  le  douzième  siècle,  nos  rois  conservèrent 
«  aux  bourgs  et  aux  villages,  en  déclarant  qu'ils  continue- 
«  raient  à  jouir,  coaune  ils  en  avaient  joui  de  temps  ancien. 


(i)  Traité  des  communes^  p.  26.  —Voir  aussi  RATiiooâRD,  HisK  dm 
droit  municipal^  t  II,  p.  147. 
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«  des  Afrfof ,  des  ^rér,  des  marais^  des  toû  et  des  drciu 
«  tuMÊfe  datu  in  fariis.  > 

Charie^-le-Chainre,  par  son  capitulaire  de  8ii,  renou- 

veiales  titres  de  concessioD  faite  par  Charlemagne  aux  ré- 

/bgiés  espagnols,  et  les  autorisa  à  jouir,  selon  l'ancienne 

coutume,  dn  droit  de  pâture,  de  la  £au:ulté  de  couper  du 

bob  dans  les  forêts  et  d'établir  des  aqueducs  partout  où  ils 


t  n  n  est  pas  Traisemblable,  dit  arec  raison  M.  Leber(l), 
iqne  nos  rots  eussent  acondé  aussi  libéralement  à  des 
iétnagers  des  droits  qu'ils  auraient  refusés  à  leurs  pro- 
tpRS  sojets,  et  dont  ils  comprenaient  si  bien  Futilité 
f  dans  Fintérét  de  Fagriculture.  L'observation  qui  ratta^ 
tdie  Feierace  de  ces  jouissances  à  l'ancienne  coutume 
t  est  d'aiDeors  une  preuve  qu'ils  ne  faisaient  qu'appliquer 
«an  léfbgiés  un  bénéfice  déjà  existant  pour  beaucoup 
i  (Tattes,  et  dès  lors  U  ne  peut  rester  aucun  doute  sur  la 
clttite  ancîeniielé  des  usages  dont  il  s'agit,  b 

Les  conjectures  des  auteurs  que  nous  venons  de  citer 
sont  ooofirmées  par  quelques  documents  historiques,  qui 
coostatem  Texistence,  pendant  la  période  carlovingienne, 
de  dtés  constituées  et  cfe  propriétés  communales. 

Le  second  capitulaire  de  Charlemagne,  de  Tan  802,  im- 
pose aux  habitants  des  provinces  maritimes  certaines  obli- 
gations, sous  pône  de  payer  quinze  sous  au  peuple  et 
autant  au  fisc  impérial  (2) ,  ce  qui  indique  l'existence  de 
caisses  numîcîpales. 

(1;  UUL  crUiqm  dm  pmvoir  wumicipaL,  p.   93.  —  (2)  Baluib« 

C^ptL,  t   r*,  eoL  377.  —  l>e  liberis  hoiaiuibus  qui  circa  mari- 

tîma  !oca  habitant   Si Teoerit  ut  ad  succurrendam  do- 

béant  vfsiîre  et  hoc  oeglexerioi,  oousquisque  solides  XX  coin- 
pooet,  BedieuteB  in  «kHoinico,  mediatec  ad  populunL  Si  ictU8 
faerit,  aoiîd»  1?  eonpoeat  «</  pt^fmiwm,  et  fredo  dominioo. 
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Un  autre  capitulaire,  de  806,  sanctionne  le  célèbre  pré- 
cepte émané,  en  567,  du  concile  de  Tours  :  a  Quaoqae 
«  civitas  pauperes  suos  alito.  » 

En  824,  Lothaire  prescrit  au  peuple  de  doter  Téglise 
paroissiale,  faute  de  quoi  l'église  sera  détruite  (1). 

Le  premier  consul  était  commandant  né  de  la  milice  lov 
baine,  et  à  ce  titre  avait  droit  de  vie  et  de  mort  sur  ksd* 
toyens.  La  ville  épiscopale  d'Elne  obtint,  en  1165|tM 
charte  qui  lui  garantit  ce  droit  dans  toute  sa  plénitude  en 
réservant  absolmnent  toute  la  juridiction  à  l'évèque.  Fer* 
pignan  se  donna  cinq  consuls  en  1196,  pour  la  garde  eik 
défense  du  peuple  grand  et  petit  (2) .  La  souveraineté  mif- 
taire,  attribuée  aux  magistrats  élus  par  le  peuple,  tenaH 
sans  doute  aux  nécessités  d'une  frontière  souvent  atta- 
quée. 

En  était-il  de  même  du  pouvoir  législatif?  M.  Augustin 
Thierry  atteste  (3)  que  les  cinq  consuls  élus  pour  un  an, 
d'abord  seuls,  puis  avec  un  conseil  de  douze,  de  soixante 
et  de  quatre-vingt-dix  membres,  possédaient  le  pouvmr  ju- 
diciaire dans  toute  son  étendue,  et  le  pouvoir  législatif  sauf 
l'avis,  pour  les  choses  importantes,  du  corps  entier  des  ci- 
toyens. Cette  opinion,  difficile  à  adopter  pour  la  période 
de  la  domination  espagnole,  ne  paraît  pas  du  moins  ap- 
plicable au  temps  où  le  Roussillon  a  fait  partie  de  la  France. 


(1)  Quod  si  hoc  populus  facere  noluerit,  destruatur  (ecclesiaX 
Balczb,   CtfpiV.,  t  II,  col.  32A.  —  (2)  Notum  sît  cunctis...  .  quod 

DOS  omoes  iufirmus  populi  totius  villse  Perpiniani constitoi- 

mus  inter  nos  quinque  consules.....  qui  bona  fîde  custodiant  et 
défendant  ac  manuteoeant  et  regant  cunctiim  popiilum  villas  l  er- 
piniani,'tain  parvum  quam  magnum.  (Cad^dfs  (o\itiimes  de  Ptrp't- 
§nan^  cité  dans  un  mémoire  présenté  à  PAcadéniie  des  InscripC, 
t  r\  "2*  série,  p.  233.)  —  (3)  labUan  de  la  France  munieipedê^ 
p.  250. 
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D  est  cotaÎB  qat  ceat  fMininije  H  h  Cerdbgne  françûe 
aTakitt  m  pmwememr  Be—mé  par  le  roi,  €t  cfaareé  en  son 
iKmdesyEûrestenqwrellesL  LajviAcxioD  spûimelte  ap- 
jartenk  à  Féréque  de  Fesrptçma.  Cn  caosâl  snpéneor, 
fonam  h  ooar  awiieuiue^  des  ^f^mziis.  fusaient  exé- 
cuter ses  arrè^  D  y  aTÛt  en  oane  ptusienrs  juges  subal- 
teneszlejoge  de  bifllaee  ptnr  lepaqde,  le  juge  de  tî- 
gne  poHT  les  affiûres  leraporeOes  Âi  dereé  et  de  la 
ooUene,  T  compris  les  IxmrçoQÎs  HMes^  T^ 
das  le  STStème  d'une  répobfiqne  espagnole,  radminîs- 
tnte  imftkie  de  la  pnnÎDoe  de  RoossiDon  après  sa 
àla  France  parlaveme  que  Jean  d'Aragon  en  fit 


OotraoTe  dans  YBûiaire  éf%  papuiaiiims  pgréméeMma, 
.  prl.  CasôDon  d*.lsper.  t.  L  p.  fî*l,  et  dans  les  Esêêû 
\  ^fflriJfTf  MIT  le  Bigarre,  par  M.  DaTèzac  Macaya^  one 
renarpe  imporlante.  ias:}u'â  ce  jour,  y  est-fl  £t.  on  n*a 
éûMiéles  firanchues  €oa.n.unales  qoe  dans  les  grandes  ô- 
tésL  Oé  a  cru  qoe  les  campagnes  étaient  étrangères  aux 
bienfaits  de  Findépecdance:  c'es)  une  erreor,  à  en  joger 
par  riiisaoïre  du  Commages.  Dans  ce  pai^  D  n'étaît  poût 
^ehcafitéqni  n*evi  sa  charte,  sespmilég^  et  ses  frandû- 
^es.  Des  consuls  éinsétaîçst  k-s  Miagîstnts  auxquels  obéis- 
sait h  commnnanlé.  Ce  cr<le  de  jnsûce.  haute  et  basse, 
reniJEniiah  les  ifispo¥9ti4DS  pénales. 

La  loi  gothique  et  la  crvnnue  de  Perpifnian  étaient  la 
hase  de  la  jurisprudence  dans  le  Roussîllon.  L'administra- 
tioD  des  caoades  y  était  paternelle  :  ks  principales  soGirces  de 
leurs  reieBBS  étaient  :  1*  le  produit  de  leurs  domaines; 
^  la  iabricalion  de  la  mcfiîsâie:  t*  ks  az^endes  ou  compc- 
sitioDsrésQhant  desjngeiiy:iiiSurçijd»H>ep  leur  nom:  IT  quel- 
ques dioîl«  de  p^açe.  Ce*^  ^j^"^  k-jr  ç<iuv^mefijent,  en 
général  pacifique,  que  phzsiecrr  riSages  se  (onnêrenc,  et 


que  Perpignan  devint  une  vil!e.  L'agriculture  et  l'indus- 
trie trouvèient  en  eux  des  prolecteurs  éclairés,  et  dès  i» 
fin  du  onzième  siècle,  la  pratique  des  iirigations  et  le  jeu 
des  moulins  ét^ent  usuels  dans  le  Bonssillon.  Réunie  as 
royaume  d'Aragon,  en  H72,  au  préjudice  des  rois  de 
France,  réduits  à  une  vaine  souveraineté",  cette  province 
devint  un  objet  de  discussions  entre  les  deux  rois  d'Aragon 
et  de  Majorque.  Sous  l' empire  de  ces  derniers,  l'agricul- 
ture, le  commerce,  l'industrie,  furent  protégés,  Lesasso--1 
ciations  commerciales  se  uiullipliérenl,  et  les  cbai'tea  d'af- 
t'rancbissement  des  communes  suivirent  le  progrès  général  ; 
mais  le  Roussilloii  étant  relond>é  une  secoude  fois  sous  le 
joug  des  rois  d'Aragon,  les  dissensions  intestines  recom- 
mencèrent, et  oflrireut  à  Louis  \1  le  moyen  d'y  établir  la 
domination  française,  qui,  après  avoir  duré  de  1A62  i 
1A93,  cessa  pendant  près  d'un  siècle  et  demi,  et  n'a  été 
dérmitivemeut  rétablie  que  par  le  célèbre  traité  de  1630. 
le  Roussillon  et  la  Cerdagne  avaient,  avant  d'être  réunis 
à  la  France,  par  Louis  XI,  desétats  particuliers;  car  on  Ut, 
au  tome  II  de  Commiiies,  p.  635,  qu'eu  1307,  le  duc  de  Ca- 
labre,  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  le  roi  aux 
pays  et  comtés  de  Roussillon  et  de  Cerdagne,  avait  donné 
des  ordres  pour  obtenir  des  secours  de  ces  pays,  afm  d'ai- 
der JL  l'entreprise  projetée  contre  la  Catalogne,  u  Ayant 
fait  assend>ler  yrn>  iU$dHt  pays  et  comtés  pour  lescauses 
dessus  dites,  lesqueb  nous  aient  promis...  quatre  cents 
hommes  en  amies  aux  fmset  dépens  desdiis  pays.  »  Et  le 
duc  de  Calabre  propose  :  ••  que  le  dit  ayde  de  quatre  cents 
hommes  A  nous  par  les  gens  desdiis  pays  ainsi  promis... 
convertir  en  ayde  d'argent.  » 

V. — Envisagées  dans  leur  ensemble,  les  populations  pjTë- 
néennes,  celtiques  et  espagnoles  d'oiigine,  françaises  d'a- 
doption, uflrent,  dans  leur  vie  sécubùre,  une  série  d'actt» 
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énergiques,  contre  Farbitraire  et  le  despotisme,  et  de  pro- 
testations en  l'honneur  de  la  liberté  politique  inspirées  par 
Tesprit  de  famille  et  le  patriotisme  local. 

Les  mœurs  domestiques  et  les  lois  civiles  dont  témoi- 
gnent les  vieilles  coutumes  participent,  sans  doute,  jusqu'à 
un  certain  point,  de  F  esprit  du  droit  romain  et  du  droit  vi- 
sigothique  qui  régnèrent  en  Espagne  et  dans  le  midi  de  la 
France,  et  du  droit  féodal  qui  exerça  un  empire  presqu' uni- 
versel au  moyen  âge  ;  mais  elles  s'inspirent  surtout  du 
droit  des  vieux  Cantabres,  et  des  autres  peuples  indigènes 
de  ribérie.  Deux  principes  y  dominent  :  c'est  la  conserva- 
tion des  familles  par  la  propagation  en  légitime  mariage  et 
des  biens  patrimoniaux  dans  les  familles  par  le  droit  d'ai- 
oesse,  exagéré  à  tel  point  que  les  puînés  sont  des  escla- 
be$;  c'est  aussi  T égalité  des  droits  dans  les  deux  sexes  (1). 

Tout  le  droit  municipal  est  fondé  sur  l'autorité  des  chefs 
de  famille,  qui  est  comme  la  pierre  angulaire  de  l'indé- 
pendance pyrénéenne  et  des  libertés  intérieures  de  chaque 
ville,  de  chaque  village,  de  chaque  hameau. 

On  sent  respirer  dans  ces  populations  intrépides  l'esprit 
des  soldats  de  Sertorius  défendant  contre  Rome  la  cause 
des  libertés  nationales,  l'esprit  des  Cantabres  se  précipitant 
de  leurs  rochers  plutôt  que  de  subir  la  servitude  d'Au- 
guste, l'esprit  des  Vascons  luttant  contre  les  barbares  qui 
voulaient  substituer  leur  tvrannie  à  celle  des  officiers  de 
l'empire,  dont  la  trahison  leur  ouvrait  les  portes  des  villes 
espagnoles,  et  repoussant  à  la  fois  avec  la  même  énergie  les 
Visigoths  et  les  Francs  au  nord,  les  Arabes  au  sud,  les  en- 
nemis, quels  qu'ils  fussent,  de  l'indépendance  territoriale. 


(1)  Voyez  les  excellents  articles  de  M.  Cordiek,  sur/^  drot  de 
famille  aux  Pyrénées  ;  Revue  historique  du  droit  frtmçais,  V*  année, 
p.  767  et  353. 
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Et,  dans  ces  guerres  d'indépendance,  les  libertés  i 
Heures  ne  cessent  pas  de  préoccuper  ces  peuples,  si  jal 
de  leurs  privilèges  de  main  armée,  manus  armatœ. 
respectent  leurs  évoques,  mais  n'acceptent  qu'avec  ré« 
leur  immixtion  dans  le  temporel  exagérée  peut-être  aun 
des  Pyrénées  ;  ils  honorent  leurs  comtes,  mais  ils  leur 
des  conditions,  et  le  pouvoir  féodal,  auquel  ils  n'écli 
pent  pas,  pèse  sur  eux  d'un  poids  plus  léger  que  dans 
provinces  qui  les  entourent. 


f 


LITRE  VIII 


MOIT  MUNICIPAL  DES  PROVINCES  FORMÉES 
DE  L'ANCIENNE  GAULE  BELGIQUE. 


CHAPITRE    PREMIER. 

nJES  GÉNÉRALES  SUR    LES   ORIGINES  ET  SUR  l' ADMINISTRATION 
DES  PROVINCES  DU  NORD  DE  LA  FRANCE  (1). 


I.  —Les  provinces  qui  dépendaient  de  la  Gaule  Belgique, 
c'est-à-dire  la  Séquanaise,  les  deux  Germanies  et  les  deux 
Belgiques,  étaient  originairement  habitées  par  des  peuples 
germaniques,  et,  malgré  l'invasion  romaine,  étaient  sur- 
tout régies  par  les  coutumes  d'outre-Rhin.  Ces  provinces, 
réunies  sous  le  sceptre  de  Charlemagne,  devinrent,  après  le 
tembrement  de  son  empire,  les  unes  sujettes  de  l'em- 
pereur d'Allemagne,  les  autres  sujettes  du  roi  de  France  ; 


(1)  De  regro  Ausirasiœ  itistUuta,  auct  F0CK(i693).  —  Problema 
^tioricumde  Aquisgrano^  etc.  auct  Bartholomoeo  (1750).  —  //i  - 
^rt  de  la  France  rhénane  sous  les  Mérovingiens^  par  Kiuimer 
(1778).  —  Description  de  la  Gaule  Belgique^  par  Yastelaîn  (1788). 
^lis  hommes  et  les  choses  du  nord  de  la  Fravce  el  du  midi  de  la 
^^giifue,  par  Lerot  (1836).  —  De  C affranchissement  d'S  communrs 
rf«  nord  d"  la  France,  par  M.  Tailliar  (1837).  —  Des  ancimn^s 
^y urnes  du  nord  de  la  France,  par  M  Wilpert  (1846).  —  Formi- 
Hon  et  administration  des  villages,  par  le  même  (iSôâ).  —  Histoire 
^  la  rire  françaisfr  du  lihin,  par  Van-Alpen  (1802). 
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il  y  eut,  dans  presque  toutes,  mélange  du  droit  romain 
du  droit  germanique;  mais  la  civilisation  germanique  y ^ 
était  en  général  dominante. 

La,  M ark^  ou  communauté  germanique,  le  Cau^  ou  leta^ 
ritoire  politique,  avaient  sans  doute  beaucoup  de  rafqMrtl 
avec  la  civitas  et  le  pagus  des  Romains,  mais  il  y  awt 
entre  eux  des  différences  essentielles. 

La  Mark  était  originellement  établie  sur  un  taritoire 
limité,  la  marche^  la  limite,  et  tout  ce  qui  était  en  èekon 
de  la  limite  de  ce  territoire  demeurait  étranger  aux  famiBtt 
qui  Thabitaient.  Des  propriétaires  fonciers,  tous  armèli 
tous  égaux  en  droits  et  en  honneurs,  vivant   chacun  ditf 
un  isolement  complet,  au  sein  de  leurs  domaines,  mainfi^ 
naient  leur  indépendance  respective  sur  la  Marche  coBh: 
mune.  Ces  patriciens  étaient  entourés  de  familiers  cA  dl 
clients  dont  la  condition,  intermédiaire  entre  la  liberté flt 
l'esclavage,  variait  selon  les  coutumes  et  les  territoires;  dp-; 
clients,  appelés  /iV^^,  pour  prix  de  leur  exploitation,  payaient 
tous  à  leurs  dominateurs  un  tribut  soit  de  travail,  soitdeL 
fermage,  soit  d'imposition  ;  mais  ils  étaient  au  rang  dB 
Wehreriy  et  avaient  droit  de  porter  les  armes.  Ils  for-  j 
maient  une   association  dans  la  Marche,  ils  y   avaient 
une  garantie.  De  là,  le  principe  établi  par  la  loi  saliqœ 
qu'aucun  étranger  ne  pouvait  s  établir  dans  la  Mf:rk  sans 
l'assentimenti  de  ses  habitants  (1).  Il  parait  qu'il  n'en 
était  pas  dans  les  villes  comme  dans   les  villages,  (ta 
moins  dans  les  villes  frontières.  La  coutume  de  Stras- 
bourg, de  980,  disposait  :  Art.  1"  :  «  Ad  formam  aliaruin 
«  civitatum  in  eo  honore  condita  est  Argentina  ut  ovûSù& 
«  homo  tam  extraneus  quam  indigenus  pacem  in  ea  omoi 

(1)  BoDQDET,  t  IV,  p.  150;  A.  B.  L.  Salie  ftnfnff,  —  BalO* 
CapiL^  t  I,  cccxii,  cccxiii,  dcx,  §  9. 
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«  tempore  et  ab  omnibus  babeat.  »  Art.  2  :  a  Si  quis  foris 
«  peccaverit  et  ob  culpae  metum  in  eara  (Argentinam)  fu- 
«  gerit,  securus  in  ea  maneat.  Nullus  violenter  in  eum 
tt  manuin  mittat.  Obediens  tamen  et  paratus  ad  justi- 
a  tiam  existât,  n  La  charte  de  Tournay,  de  1187,  disposait 
aossi,  art.  20  :  «  Tout  étranger  peut  venir  s'établir  dans  la 
u  ville  pour  y  observer  ses  coutumes.  Cascuns  bons  loi  aux 
«  de  quelle  terre  kil  soit  vient  en  le  citet  manoir  bien  il 
«  loira  qu'il  les  coutumes  de  le  citet  warge  (1).  » 

II.  —  Le  lien  de  famille  avait  dans  la  Mark  germanique 
une  puissance  qui  reposait  sur  la  triple  base  de  la  commu- 
nauté des  biens  entre  époux,  du  privilège  de  la  masculinité 
dans  les  successions  et  de  la  conservation  des  biens  dans 
les  lignes  héréditaires  par  la  faculté  des  retraits.  A  ces  di- 
vers points  de  vue,  les  législations  civiles  du  nord  de  la 
France  différaient  des  lois  romaines  et  des  lois  d'origine 
eaptignole  que  nous  avons  analysées  en  parlant  des  provin- 
ces aquitaniques. 

«  Nos  ancestres  ont  apporté  tout  ce  qu'ils  ont  pu  pour 
«  conserver  le  bien  à  leurs  familles,  et  leur  donner  des 
«  moyens  de  se  maintenir  en  grandeur  et  en  dignité.  La 
«  plupart  de  nos  coutumes  ont  exclu  les  filles  de  tout  droit 
«  successif,  d'autant  qu'elles  passent  à  une  autre  famille, 
«  et  qu'elle  n'apportoient  que  ruine  à  celle  de  laquelle  elles 
«  sortoient,  ce  disoit  ce  serviteur  dans  Térence  :  Auctum 
«  damno  mo  herum^  cui  fitia  nata  et  serpata  nuntiabaiur. 
c  {H(autoutumerumenas, acte  IV, scène  !'•) .  Quelques-uns 
«  ont  tout  donné  à  l'aisné  en  propriété,  ne  reservant  aux 
«  puinez,  bien  que  masles,  qu'un  quint  viager,  à  la  charge 
«  de  re version,  comme  celle  de  Ponthieu.  Nous  avons  receu 


(i)  Becuiil  tt^mcftê  dét  douzième  et  treizième  siècUi^  par  II.  Taii«- 
LUA,  p.  M9. 
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a  par  toat  le  royauine  de  France,  non-Miilement  es  pays  J 
tt  coutumier,  mais  mesme  en  pays  de  droist  escrit,  les  le*  \ 
tt  DODciatioDS  des  filles  Eûtes  par  leurs  contrats  de  Wêr 
u  riage,  aux  succes^ons  futures  de  leurs  pères  et  mènik 
«  encore  que  mineures,  et  qu'eUes  n'eussent  leur  légitiMi 
fc  et  que  ce  soit  contre  la  disposition  du  droit  romain,  fd^ 
a  réprouve  omnen  pactiones  de  futura  êucce^ont^^M 
«  laisse  de  recevoir  les  filles  à  partager  nonobstant  ttmt^ 
tt  nonciations,  en  rapportant  ce  qu'elles  ont  eu  en  noàf^ 
a  (L.  fin.  ff.  Demis  et  legitimù;  L.  Pactum  quod dat^ti 
«  De  paciù;  L.  Pact.j  c.  De  coL).  Nous  avons  jdua 
«  nous  avons  admis  les  institutions  d'héritiers  faites 
a  contract  de  mariage  de  ses  enfants  ou  parents  à  leur 
tt  faut,  et  jugé  qu'elles  empeschoient  à  ceux  qui  les  ay( 
a  faites  et  consenties  la  libre  disposition  de  leur  bien  fMl^ 
a  leur  dernière  volonté  contre  la  disposition  de  la  loy  soit; 
a  dite  {Puclum  quod  dut  ;  C.  De  pact.)  ;  que  les  filles  qlÉ 
tt  avoient  renoncé  à  la  succession  de  leur  père  par  leur  eoa** 
a  trat  de  mariage  en  faveur  de  leur  frère  ne  pouvoient  pkdfl 
tt  y  estre  rappeleez,  non-seulement  ab  intestat^  mais  le  tes*» 
a  tament  même  de  leur  père,  duquel  elles  n'espéroienC 
tt  ne  pouvoient  espérer  aultre  commodité  et  advani 
tt  qu'autant  que  les  coutumes  permetroient  de  disposer 
«  profit  d'un  estranger  (Voyez  la  centurie  précédente). 
«  mesme  considération  de  conserver  les  biens  aux  fa 
tt  nous  a  fait  adopter  la  loy  patenta  paternis^  nuulerm 
«  mmiernis,  n'admettant  aucune  confusion  pour  le  regaitf 
tt  des  patrimoines,  contre  la  disposition  du  droit  civil,  qid 
tt  dit  :  lJniu$  duo  patrimonia  non  po>$e  censeri  (L.  Juriê^ 
tt  peritoê^  %  1,  De  excus,  tutor.)*  Nostre  coutumede  Paris, 
tt  art.  9i,  a  gardé  cette  règle,  mesme  aux  deniers  prove- 
tt  nant  de  rente  constituée  qui  estaient  advenus  aux  mi- 
«  neurs,  par  la  succession  de  lem**père  et  mère,  voolaal 
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«  que  si  elles  estoient  rachetées  pendant  leur  minorité,  les 
«  deniers  du  rachat  non  employez  ou  remployez  ou  autres 
t  Tentes  ou  héritages  fussent  censez  de  même  nature  et 
t  qualité  que  ces  dites  rentes  rachetées,  pour  retourner  aux 
tparens  du  costé  et  ligne  dont  lesdites  rentes  étaient  pro- 
I  cédées.  Le  retrait  lignager  a  été  aussi  introduit  pour  ce 
isobject,  afin  que  les  biens  mesmes  vendus  fussent  reven- 
I  tiquez  par  ceux  de  sa  famille.  Et  d'autant  que  le  droict 
tramaîn  a  favorisé  les  testaments  es  dernières  volontez, 
tordomiant    que    nunqunm  ab  intestato  ëuvcederetur^ 
npamdiH  ex  testamenio  suecedi  poiuiel  (Lr  Quamdiu^  de 
^r^f»  fur.),  d'autant  nostre  coutume  générale  de  France 
tks  a  défavorisez  et  bornez  par  tous  les  moyens  qui  luy 
lai^t  esté  possibles,  ne  permettant  à  ceux  qui  vouloient 
tteater  que  la  libre  disposition  de  certaine  partie  de  leurs 
tUens,  et  le  plus  souvent  de  la  moindre  :  comme  nostre 
ccootoffle  qui  règle  la  dernière  volonté  au  quint  des  pro- 
«pres,  afin  que  le  surplus  demeure  aux  héritiers  légi- 
itânes.  i> 

A  la  différence  de  la  loi  romaine,  qui  soumettait  les  fa- 
iBles  à  la  souveraineté  abstraite  de  la  loi,  les  coutumes 
garmaniques  respectaient  à  l'excès  Tindépendance  de  cha- 
9K  famille.  L'homme  libre  était,  dans  son  territoire, 
iriiice  et  pontife  ;  il  ne  reconnaissait  à  personne  un  droit 
de  justice  sur  sa  pensée  pas  plus  que  sur  ses  actions,  et 
[  Bûntenait,  dans  sa  maison  et  dans  son  domaine,  sa  propre 
fliviolabilité  et  celle  de  sa  famille.  Un  voisin  ou  plus  encore 
M  étranger,  lésait-il  ses  droits,  il  invoquait  le  droit  de  la 
guerre,  faida^  et  le  jugement  de  Dieu,  plus  juste  et  plus 
fort  que  celui  des  hommes,  jugement  dont  la  communauté 
^t  l'organe,  dont  la  garantie  ou  la  warandia  était  l'ex- 
Bfenion,  et  dont  le  Markfredum  (la  paix  de  la  Marche) 
ilati  le  résultat 
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La  naissance,  le  mariage,  la  mort  de  chaque  membre  de 
la  Mark  devenait  l'occasion  de  rémiions  et  de  fêtes,  aux- 
quelles  le  chef  de  famille  convoquait  toute  sa  parenté»  qui 
vivait  dans  son  voisinage  sur  la  Marche  commune.  Les  oo- 
habitants  de  la  Marche  étaient  presque  tous  parents  et  al- 
liés, et  leur  réunion  était  une  réunion  de  famille.  Des  tri- 
bus, originairement  nomades,  s'établirent  peu  à  peu  du» 
des  villages,  dans  des  demeures  cohérentes  ;  les  poaeMODS 
autrefois  mobiles  se  fixèrent,  et  les  Marches  se  coiminDt 
de  terrains  cultivés,  de  prairies  closes,  qui  devinrent  dM 
propriétés  particulières,  et  de  pâturages,  de  bois  oon^ 
muns,  appartenant  à  toute  la  Marche.  Telle  estladoabk 
origine  de  la  propriété  privée  et  des  biens  communaux  doi 
les  Marches. 

m.  —  Au-dessus  des  associations  agricoles,  présidéei 
par  les  grands  propriétaires  de  la  Marche,  s'élevaient  kl 
associations  politiques  (Gau  ou  comtés) ,  que  présidait  b 
chef  miUtaire  appelé  graphio^  jarl  ou  comte.  Ce  chef»  éh 
dans  l'assemblée  du  Gau,  et  pris  dans  les  rangs  de  la  pini 
illustre,  de  la  plus  ancienne  famille  du  district  politique, 
ne  possédait  pas  héréditairement,  c'est-à-dire  de  père  là 
fils,  une  dignité  qui  ne  se  perpétuait  que  dans  la  parenléf    1 
dans  la  race.  Il  ne  jouissait  pas  de  plus  de  privil^es  qse   I 
le  reste  des  concitoyens,  et  n'avait  qu'un  droit  de  préséance; 
mais  il  avait,  dans  l'origine,  un  caractère  religieux  qui  w 
conserva  même  après  l'avènement  du  christianisme.  Ub 
hommes  parfaitement  libres,  les  Arimanni  faisaient  seds 
partie  de  l'assemblée  du  Gau  {Gaugitneinde).  Ds  y  joaie^  i 
saient  de  l'honneur  {Ehré) ,  source  de  la  garantie  mutoett^  \ 
dans  la  corporation  citoyenne.  Ils  y  disaient  la  loi  et  y  rfr* 
primaiatit  les  infractions  à  la  paix  du  roi  {Gaufredum). 

De  la  réunion  des  Gau  ou  comtés  se  formait  la  naA(0 
dont  le  centre  était  le  Thing^  et  dont  le  chef  était  le  duc  oit 
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leroU  Hertog^  Ktmnig^  Kongr^  rhomme  de  race  illustre, 
le  chef  militaire,  et  en  même  temps  le  président  né  en 
tempe  de  paix  du  plaid  général  de  la  nation. 

Ce  que  la  conununauté  avait  décidé  dans  la  Marche, 
dans  le  Gau  ou  Thing  national,  était  obligatoire  pour  les 
associés  de  la  Marche,  du  Gau  et  du  Thing,  pour  les  voi- 
sins, les  alliés  et  U  nation  qui  devait  s'y  soumettre.  C'était 
la  Toix  du  peuple;  c'était  la  voix  de  Dieu,  proclamée  sur  une 
décision  du  peuple  par  les  autorités  souveraines  qui  prési- 
daient aux  sacrifices,  qui  inauguraient  les  délibérations 
commnne& 

Des  réunions  solennelles  de  la  Marche,  du  Gau,  du  plaid 
national  avaient  lieu,  conformément  à  d'anciennes  et  pro- 
fondes coutumes,  aux  kalendes  de  chaque  mois,  et  étaient 
appelées  Ci  Ides  de  la  kalende.  Il  s'y  commettait  souvent 
des  excès.  Charlemagne  voulut  les  ramener  à  leurs  obliga- 
tions de  bienséance,  de  fraternité.  Toutes  les  gildes  ou  cor- 
porad(M)8  laïques  du  moyen  âge  se  sont  instituées  sous  de 
semblables  auspices. 

Ce  régime  d'associations  purement  locales  fut  modifié  par 
les  institutions  carlovingiennes  qui,  en  créant  une  hiérar- 
chie sociale,  en  établissant  des  liens  de  discipline  et  de 
dépendance,  sans  abaisser  la  fierté  native  d'esprits  originai- 
rement rebelles,  développèrent  chez  les  peuples  d'origine 
germanique  le  principe  d'unité  nationale  et  monarchique. 
Les  anciens  de  la  Marche,  les  comtes  du  Gau,  les  rois  de  la 
résidence  centrale  apprirent  à  servir ^  dans  la  haute  et  libre 
acception  du  mot,  et  fournirent,  dans  les  assemblées,  les 
présidents  et  les  pontifes,  à  la  guerre  les  chefs  d'armée  et 
les  vaillants  capitaines.  Les  mêmes  hommes  furent  à  la  fois 
les  hommes  de  la  localité  ou  de  la  nation  dans  la  Marche, 
dans  le  Gau,  au  Thing  ou  au  plaid  général,  et  les  leudes  ou 
fidèles  du  comte,  du  duc  ou  du  roi.  Les  of&ces  n'étaient  pas 
n  10 
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encore  héréditaires,  mais  ils  le  devinrent  par  rascradant 
des  hommes  puissants,  qui  profitèrent  de  la  double  poshicm 
dont  ils  jouissaient  pour  dépouiller  à  leur  profit  et  la  nadoD 
et  le  roi.  Il  y  avait  aussi  beaucoup  d*alleux,  mais  ils  dispa- 
rurent envahis  peu  à  peu  par  les  fiefs. 

Le  système  féodal  et  le  système  allodial  se  livrerait,  m 
Franche-Comté,  en  Alsace,  en  Picardie,  en  Flandre,  daoile 
Hainaut,  dans  1*  Artois,  des  combats  qui  amenèrent  àmté- 
sultats  très-divers.  Originairement,  les  terres  conquiaeipir 
les  hommes  d'armes  étaient  des  terres  franches,  allodUki 
ou  saUennes,  dont  la  possession  reposait  sur  la  ganatie 
commune.  Le  lien  féodal,  qui  s'établit  entre  les  rois  et  aokfe 
les  anstrustions  ou  grands  leudes  réunis  autour  de  sa  per^ 
sonne,  soit  les  barons  ou  les  petits  leudes  qui  existaieit  ^ 
dans  son  camp,  changea  l'état  des  choses,  et  l'hérédité  dv 
bénéfices  devint  le  fondement  d'une  hiérarchie  très-sévère 
dans  les  choses  comme  dans  les  personnes.   Membrei 
d'une  communauté  libre,  les  hommes  qui  la  formaient  se 
trouvèrent  revêtus  dans  leurs  rapports  entre  eux  d'un  ca- 
ractère communal,  et  dans  leurs  rapports  avec  le  souveraio 
d'un  caractère  féodal.  Ces  hommes  devinrent  des  bour- 
geois {burgenses) ,  non  pas  peut-être  parce  qu'ils  habitaiaot    : 
leburg^  lieu  fortifié,  mais  parce  qu'ils  se  devaient  une  gt-   \ 
rantie  réciproque  {borg) . 

Telle  fut,  dans  la  France  du  nord,  l'organisation  origK 
nelle  des  bourgeoisies  primitives,  établies  d'abord  dansk 
Gau  et  dans  les  villages  bâtis  sur  le  territoire  politique, 
puis  dans  les  villes  où  les  citoyens  jouissaient  de  plus  de 
sécurité  et  de  liberté  que  dans  les  campagnes.  Ces  bonT" 
geois,  organisés  militairement  dans  des  dizainies  et  des 
centenies  avec  leurs  familles  et  leurs  clients,  formaieDtf 
réunis  ensemble,  une  conjuration  d'hommes  libres,  ^ 
obéissaient  à  des  chefs  ancieimement  électifs,  mais  qoii 
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900S  le  régime  féodal,  étaient  installés  comme  hommes- 
Bges  par  le  suzerain  ou  le  comte.  Ces  chefs  présidaient 
les  mais  ou  pladtés,  et  ne  faisaient  rien  dans  les  affaires 
civfles  sans  l'assentiment  des  assesseurs,  qui  n'étaient  dV 
bwd  que  des  honunes  libres,  et  qui,  dès  le  règne  de  Char- 
lemagne,  devim^ent  des  magistrats.  Mais,  après  Tétablis- 
sement  des  bénéfices  héréditaires,  les  grands  usurpèrent, 
surtoot  dans  les  campagnes,  les  droits  régaliens.  Us  ces- 
9èNsaiàe  garantir  la  paix  du  roi,  c'est-à-dire  la  juridiction 
royale  dans  le  comté;  ils  ne  garantirent  plus  que  la  paix  du 
comte,  c'estr-à-dire  la  juridiction  seigneuriale  ;  et  c'est  ainsi 
que,  dans  toutes  les  provinces  du  nord  de  la  France,  les 
petits  alleux,  les  petites  terres  saliennes,  les  petites  com- 
namautés  disparurent,  et  que  les  hommes  de  la  garantie^ 
lesbouigeois,  furent  contraints,  pour  résister  aux  usurpa- 
tions des  seigneurs,  de  se  réunir  dans  les  villes,  et  d'y  for- 
mer, sur  de  nouveaux  types,  des  associations  qui  devinrent 
le  principe  des  gildes  d'arts  et  métiers  et  des  corporations 
a»nmunales. 

Cest  ainsi  que,  dans  le  nord  de  la  France,  l'esprit  de  la 
conimuDe  germanique  se  développa  au  sein  des  cités  que 
les  Romains  avaient  bâties  sur  les  bords  du  Rhin,  de  la 
Meuse  et  de  la  Moselle.  11  y  chercha  des  auxiliaires  dans 
la  classe  des  petits  bourgeois  et  des  artisans,  qui  se  confé- 
dérèrent,  s'assermentirent,  se  conjurèrent  et  devinrent  le 
Qoyaa  des  forces  latentes  dont  le  mouvement,  longtemps 
comprimé  par  la  force,  éclata,  vers  le  onzième  siècle,  avec 
te  caractères  de  violence  dont  nous  n'avons  pas  trouvé  de 
^nices  dans  le  développement  pacifique  des  mimicipes  mé- 
ndionaux* 

Certaines  villes  jouissaient  d'immunités  cléricales,  et 
^ent  par  là  soustraites  à  la  juridiction  des  seigneurs  qui, 
<^enus  héréditaires  dans  leurs  offices,  menaçaient  les  rois 
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et  étaient  imbus  d'une  indépendance  fiëre  et  turbulente. 
Le  clergé  attirait  dans  les  cités  épiscopales  des  laïques  dont 
il  encourageait  les  conjurations   et  les  fraternités  ou  les 
gildes;  il  y  avait  aussi  dans  ces  villes  des  avocats  de  Veoh 
^ÏTQ^advocati  imperii^  et  les  bourgeois,  conduits  à  opter 
entre  la  juridiction  du  comte,  celle  de  Tévêque  et  cdle  da 
prince,  inclinaient  ordinairement  pour  celle-ci  contre  iee 
deux  autres.  De  là,  de  fréquents  conflits  et  de  violeBlè8r6- 
criminations  des  seigneurs  et  des  évêques  contre  ces  tmr 
munautés  exécrables  {communio  pessimum  nomen)^  oà 
ils  i^  voyaient  que  des  germes  de  troubles  et  de  séditXHia. 

Malgré  cette  double  résistance,  toutes  les  provinces  ài 
nord  de  la  France  virent  se  développer  dans  leur  sein  m 
système  de  communes  organisées  moins  d'après  le  proto- 
type romain  que  d'après  le  système  antique  des  Waranék 
et  des  Gildonia  germaniques.  Chaque  commune  bonr» 
geoise  possédait  des  biens  fonds,  faisait  le  commerce  sous 
le  nom  de  Hanse^  s'organisait  au  besoin  en  milice,  et  COD* 
fiîdt  la  poursuite  de  ses  griefs,  le  commandement  de  ses 
troupes,  la  direction  de  ses  entreprises  à  un  chef,  contre 
lequel  elle  savait  aussi  défendre  ses  franchises  intérieures. 

La  position  de  ce  chef  était  quelquefois  fort  difficile.  En- 
gagé envers  la  commune  dont  il  était  souverain,  engagi 
envers  le  seigneur,  le  roi  oul'évêque  dont  il  était  vassal,  il 
avait  à  satisfaire  à  des  devoirs  contradictoires,  et,  dans  le 
conflit  perpétuel  entre  F  esprit  féodal  et  l'esprit  communal» 
on  conçoit  les  plaintes  réciproques  des  bourgeois  qui  se  di- 
saient opprimés,  et  des  seigneurs,  des  rois  ou  des  évoque» 
qui  se  croyaient  souvent  lésés  par  l'ingratitude  de  la  cona^ 
mune  ;  de  là,  la  lutte  opiniâtre  engagée  dans  le  nord  de  1^ 
France  durant  une  grande  partie  du  moyen  âge. 

Dans  cette  lutte,  où  s'engagèrent  les  seigneurs,  les  roi** 
les  évêques,  les  patriciens,  les  marchands»  les  artisans  de^ 


communes,  la  puissance  bourgeoise  s'étendit  par  des 
succès  souvent  conquis  à  main  armée.  Les  chefs  des  com- 
munes, librement  élus  par  tous  les  habitants  parmi  les  fa- 
milles antiques  et  méritoires,  selon  le  vieux  principe  de 
toute  association  germanique,  présidaient,  dirigeaient,  exé- 
cutaient, mais  ne  commandaient  pas,  n'ordonnaient  pas.  Ils 
étaient  assistés  par  un  nombre  de  sept,  de  neuf  ou  de  douze 
échevins,  qui  si^eaient  dans  la  maison  delà  commune  pour 
y  PS^i'  1^  causes  administratives  ou  judiciaires,  quelque- 
fois même  les  causes  politiques.  Geux-d  surent  se  sous- 
traire Inentôt  à  l'élection  de  leurs  concitoyens,  et  formè- 
•  rent,  sous  le  titre  de  fraternilas  scabinorum^  une  commune 
d'échevins  où  ils  se  garantirent  leurs  droits  mutuels.  Ils 
finirent  par  se  constituer  dans  leurs  familles  une  magis- 
trature héréditaire,  se  réservèrent  le  droit  exclusif  d'élire 
dans  leurs  rangs  un  prévôt,  un  préfet,  un  mayeur,  et  for- 
mèrent ainsi  une  oligarchie  redoutable,  contre  laquelle  les 
bourgeois  locat^dres,  non  possesseiurs  de  biens  fonds  dans 
le  territoire  de  la  cité,  les  hommes  qui  n'habitaient  pas, 
dans  la  ville-mère,  sur  un  héritage  libre,  les  hommes  qui 
occupaient  le  sol  et  la  demeure  des  autres  furent  obligés  de 
se  fédérer  pour  alléger  un  joug  oppresseur.  De  là,  les  cor- 
porations de  marchands  et  d'artisans,  et  leurs  luttes  avec 
les  échevins  pour  la  participation  au  pouvoir.  Armés  ici  par 
l'évêque  contre  la  commune,  ailleurs  par  la  bourgeoisie 
moyenne  contre  le  patriciat,  ces  nouveaux  venus  de  la  cité 
devinrent  à  leur  tour  riches,  puissants  et  orgueilleux.  Tan- 
tôt marchands  et  artisans  luttaient  de  concert  contre  la 
commune  mère  ;  tantôt  ils  se  désunissaient.  Les  patriciens 
cherchîdent-ils  à  leur  enlever  leurs  chefs,  défense  était 
faite  aux  transfuges  de  quitter  la  corporation  nouvelle  et 
d'entrer  dans  la  vieille  commune.  L'esprit  de  caste  des- 
cendait du  sommet  de  la  société  dans  ses  régions  les  plus 
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infimes,  rimitation  des  hauts  rangs  était  dans  toates  les 
classes,  et  de  là  résultait  un  enivrement  d'orgueil,  un  es- 
prit de  guerre  universel,  qu'aurait  pu  tempérer  Tinfluenoe 
religieuse  si  puissante  sur  les  corporations  du  moyen  âge, 
si  cette  iniluen'ce  n'avait  été  compromise  par  la  particqM* 
tion  du  clergé  aux  abus  et  aux  désordres  du  ré^me  féodal, 
et  par  les  sanglantes  luttes  du  sacerdoce  et  de  l'empiia 

rV.  — n  nous  reste,  pour  compléter  l'esquisse  rajÀbdes 
institutions  communales  du  nord  de  la  France  au  mijai 
âge,  et  pour  faire  comprendre  en  quoi  elles  s'éloignakoA 
de  celles  du  midi,  à  signaler  les  différences  du  droit  coof 
tumier  et  du  droit  écrit  sur  le  franc-alleu.  ' 

A  la  différence  des  provinces  romaines,  où  le  franc-aDoi 
était  universellement  admis,  il  y  avait  trois  sortes  de  coo* 
tûmes. 

Les  unes  voulaient  que  tout  héritage  fût  réputé  franc,  â 
le  seigneur  dans  la  justice  duquel  il  était  situé  ne  montrak 
le  contraire.  Dans  ces  coutumes,  il  n'était  pas  nécessaire 
au  propriétaire  d'une  terre  de  produire  des  titres  pour 
montrer  qu'elle  était  allodiale. 

11  y  avait  d'autres  coutumes  où  le  franc-alleu  n'était 
point  reçu  sans  titre  particulier.  Dans  ces  coutumes,  le  sa-    j 
gneur  d'un  territoire  était  bien  fondé  à  prétendre  que  tous   ^ 
les  héritages  qui  y  étaient  enclavés  étaient  mouvants  de  sod    ' 
fief  ou  en  censive^  et  ceux  qui  prétendaient  que  leurs  hé- 
ritages étaient  libres,  en  devaient  produire  les  titres.  D« 
plus,  les  héritages  qui  n'étaient  enclavés  dans  aucun  teni-    ^ 
toire  n'étaient  pas  présumés  libres  et  la  mouvance  était 
censée  appartenir  au  roi,  comme  seigneur  universel  de 
tout  le  royaume. 

Certaines  coutumes  distinguaient  entre  le  frano-alte^ 
noble  et  le  franc-alleu  roturier;  elles  admettaient  le  pre- 
mier et  excluaient  le  second. 
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D  y  avait  enfin  des  coutumes  qui  n'avaient  point  de  dis- 
positioD  parUculière  sur  le  sujet  du  franc-alleu. 

On  tenait  anciennement  que,  dans  les  coutumes,  c'était 
au  seigneur  à  prouver  sa  mouvance,  lorsqu'il  n'avait  pas 
un  territoire  circonscrit  et  limité.  Mais  grâce  aux  usurpa- 
tions incessantes  de  la  féodalité,  on  adopta  plus  tard,  dans 
I^esqne  tous  les  pays  coutumiers,  la  maxime  :  Nulle  terre 
tons  seigneur^  et  ceux  qui  prétendaient  que  leurs  terres 
ttaien^  libres  durent  le  prouver  (1) . 


CHAPITRE  II 

DBOIT   MUNICIPAL   DE  LA    FRANCHE-COMTÉ    (COMTÉ   DE 

bourgogne)   (2). 

I.  —  La  province  appelée  Sequanaise,  originairement 
peupléepar  des  Celtes,  et  qu'Auguste  joignit  à  la  Belgique 

(1)  Argon,  Instituiwn  au  droit  français^  livre  II,  ch.   iiL  — 
(i;  Brevis  ac  dilvcïda  Burgundiae  superioris,  per  JOAIINEM  Qpo- 
unmi  (1552).  —  Etat,  par  ordre  alphabétique^  des  villes^  bourgn^ 
tixiUag'S  du  comté  de  Bourgogne,   par  Jban  Querrbt  (17Zi8).  — 
UFranc/téConUé  ancienne  et  moderne,  par  JOLY  (1779).  —  Diction" 
JKÛre  des  communes  de  ta  Franche  Comté,  par  ROUSSET  (1833, 1858), 
""  La  Franche-^omlé  ancienne  et  moderne.  Besançon,  par  JACQUin. 
(1857-1859).  —  Mémoires  historiques  de  ta  république  séquan  lise^ 
ParGoDLi.UT  {ib9 1).  —  Abrégé  de  l'histoire  de  la  Franche-Comté,  ps^r 
^^n  (1675).  —Histoire  des  Séquanais,  par  DuifOD  (1735).— 
Mémoires  pour  servir  à C histoire  ducomté  de  Bourgogne,  par  DuifOD 
(*7(|0).  —  Histoire  abrégée  du  Comté  de  Bourgogne,  par  Grapplx 
(1780).  —  Abrégé  de  Chistoire  du  Comté  de  Bourgogne,  par  CONGHÉ* 
"*  Résumé  de  i'h'stoire  de  ta  Franhe-Comté,  par  Lefébure  (1825). 
^  Mémoires  et  documents  inédits  pour  sertir  à  l'histoire  de    la 
^^anche-Comté,  publiés  par  rAcadémie  de  Besançon,  en  1838.  ^ 
^stai  ,*ur  Chistoire  de  la  Franche-Comté,  par  CLERC  (18A0,  18/|6).  — 


~   152  — 

en  même  temps  que  la  Suisse,  dont  elle  était  séparée  parle 
mont  Jura,  fut  envahie  par  les  Bourguignons,  dans  le  dn- 
quième  siècle,  et  par  les  Francs,  dans  le  siècle  suivant.  Après 
le  partage  des  États  de  Louis-le-Débonnaire,  Lothaireetses 
fils,  Lothaire  et  Charles,  possédèrent  de  cette  province  tool 
ce  qui  est  au-delà  de  la  Saône  ;  mais,  après  la  mort  de  ov 
princes  et  l'abdication  de  Charles-le-Gros,  les  peuples  deh 
Bourgogne  trans-jurane  élurent  roi  un  seigneur  appeléli^ 
dolphe,  qui  fut  maître  du  pays  d'au-delà  la  Saône,  etMt 
les  descendantsl'occupèrentjusqu'àla  mort  deRodolpheDU 
surnommé  le  Lâche.  C'est  ainsi  que  la  Séquanaise  demi 
le  comté  de  Bourgogne,  appelé  quelques  siècles  plus  tafft; 
Franche-Comté,  soit  parce  que  ses  seigneurs  s* étant  ren( 
indépendants  des  empereurs  d'Allemagne,  auxquels 
obéissaient  auparavant,  cessèrent  de  leur  faire  hommage  et 
de  leur  payer  des  tributs,  soit  parce  que  les  habitants  de  br 
province  étaient  francs  et  libres,  et  que  le  comte  ne  poiF 
Tait  lever  sur  eux  aucun  impôt,  étant  obligé  de  se  conteiK 
ter  de  ses  revenus  ordinaires. 

Le  premier  comte  de  Bourgogne  fut  Othe  GuiHaiimft, 
fils  du  prince  Aldebert,  et  petit-fils  de  Bérenger,  roi  d'iUr 
lie,  qui  prit  possession,  on  ne  sait  comment,  de  la  BourgOi] 
gne  supérieure  sous  le  règne  de  Rodolphe  I**.  Lasuzerain^ 
de  l'empire  sur  cette  province  date  de  Conrad-le-Salique, 
qui,  après  la  mort  de  Rodolphe  III,  en  prit  possession  ^ 
se  fit  reconnaître  souverain  par  les  seigneurs  tant  laïques 
qu'ecclésiastiques.  L'un  d'eux,  Renaud,  comte  de  Bourgo- 
gne, essaya  de  secouer  le  joug,  mais  fut  battu,  en  l'an  10&i« 


ttistoirt  de  U  Pr«ficA#-Comi^,  par  Rougkbibp  (1851).  —  Esiûit 
$ur  torifVM  de  U  SéqummU^  par  Moniiieb  (4818).  ~  La  Franckê- 
Comté  éê  Bpurfùfnê  sohm  Um  prinas  espûgnoU^  par  Adolphe  db 
Trotbs  (i8&7X 
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par  Louis,  comte  de  Montbelliard,  àquirempereur  Henri-Ie- 
Noir  avait  donné  le  commandement  de  son  armée ,  et  les 
successeurs  de  ce  comte  furent  longtemps  vassaux  de 
l'empire. 

Le  comté  de  Bourgogne  passa  à  la  mort  de  Guillaume  III, 
en  1126,  à  sa  fille  Béatrix,  qui  épousa  l'empereur  Frédéric- 
Barberousse.  Othon,  leur  fils,  porta  le  premier  le  titre  de 
comte  palatin.  Philippe-le-Long,  qui  fut  d'abord  comte  de 
Pmtiers  et  puis  roi  de  France,  ayant  épousé  Jeanne,  fille 
d' Othon,  comte  de  Bourgogne,  Jeanne,  leur  fille  ainée,  hé- 
rita dû  comté  de  Bourgogne  qu'elle  apporta  en  dot  à  Eu- 
des, duc  de  Bourgogne  ;  de  là,  la  puissante  msdson  des  ducs 
de  Bourgogne,  dont  Charles-le-Téméraire  compromit  les 
destinées  et  dont  les  États  furent  réunis  par  Louis  XI  à  la 
couronne.  Le  comté  de  Bourgogne  fut  donné  à  Mai^erite 
d'Autriche  en  vue  de  son  mariage  projeté  avec  Charles, 
alors  dauphin,  qui  fut  depuis  Charles  YIII;  mais  ce  ma- 
riage n'ayant  pas  eu  lieu,  on  rendit,  par  la  paix  de  Senlis, 
en  iA93,  le  comté  de  Bourgogne  à  Philippe,  fils  de  Maxi- 
ailien  et  de  Marie  de  Bourgogne,  qui  le  laissa  à  son  fils 
Chailes-Quint.  Cet  empereur  le  joignit  à  ses  provinces 
des  Pays-Bas,  dont  il  composa  un  nouveau  cercle  qu'il 
nomma  le  cercle  de  Bourgogne^  et  c'est  sous  son  règne  et 
sous  celui  de  ses  successeurs,  qui  jouirent  du  comté  de 
Bourgogne  jusqu'à  Charles  II,  roi  d'Espagne,  sur  lequel 
Louis  XIV  le  conquit  en  1668,  que  le  comté  de  Bourgogne 
perdit  ses  libertés  et  ses  franchises  immémoriales. 

La  Franche-Comté  n'avait  été  d'abord  divisée  qu'en 
deux  bailliages  ;  le  bailliage  d'amont  ou  du  nord,  et  le 
bailliage  d'aval  ou  du  midi.  Les  ducs  de  Bourgogne,  de  la 
maison  de  Valois,  créèrent  à  Dôle  le  bailliage  du  milieu, 
et  Philippe  IV  ayant  joint  au  comté  de  Bourgogne  la  ville 
de  Besançon,  y  établit  un  nouveau  bailliage  composé  de 
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plusieui*s  bourgs  et  villages  qui  étdent  du  ressort  des  vilkt 
de  Quingey  et  d'Ornans,  membres  du  bailliage  deDôle. 

IL  —  Besançon,  cette  ancienne  capitale  de  la  SéquanaisB 
{mnxima  Sequnnorum)^  devenue  ville  de  Tenapire  après 
avoir  été  successivement  possédée  par  les  rois  mérovin- 
giens de  Neustrie  et  de  Bourgogne  et  par  le  roi  Rodo^phe^ 
sous  la  dynastie  carlovingienne,  fut  dotée  par  les  emperan 
ses  souverains  de  grands  privilèges,  et  exempte  mlw  de 
tributs,  comme  Charles  IV  le  déclara  dans  une  patate dl 
l'an  136i  confirmée  par  ses  fils  Vinceslas  et  SigianmAtCft 
même  par  les  empereurs  Frédéric  III  et  Gharles-QoiaL 

L'empereur  Henri  YI  institua  à  Besançon  une  mumippft» 
lité  élective,  investie  du  droit  de  participer  à  la  juridictiS  * 
épiscopale  et  de  veiller  à  la  police  et  à  la  garde  de  k  j 
ville  (1) .  Cette  municipalité,  que  les  bourgeois  de  Besaoçit  1 
surent  défendre  (2)  et  développer  par  des  empiètemoril  \ 
successifs  et  par  des  traités  d'alliance  avec  des  seignem 
voisins ,  secrètement  protégés  peut^tre  par  les  rois  d» 


(1)  Si  vero  cives  pnedicti  vol  aliquis  ipsorum  civiam 
archiepiscopo  seu  coram  vice*coinite  seu  migore  faerint  aocmÉt 
vel  accusatus,   vel  quocumque  alio  modo  in  Judicio  coaeti  ftl 

coactus,  capti  vel  cactus et  ia  causa  fuerit  conclusum  ex  tam 

vocatis  aliis  civibus  met»  civitatis,  dicti  cives  yel  civis,  per  ciftf 
non  inimicos,  et  minus  favorabiles  sed  communes  ad  hoc  spe* 
cialiter  electos  de  prsedictis  civibus  vel  cive  judicabunt,  et  quoi 
fuerit  per  judicem  coram  quo  fuerint  convicti  vei  cou v ictus  mai- 

dabitur  executioni Volumus  et  concedimus  ut  custodia  nostrs 

civitatis  Bisuntinse  pênes  cives  remaneat,  ut  eam  custodiant  il 
défendant  pro  nobis.....  liceat  ipsis  civibus  de  seipsis  eligere  nS' 
liores  et  discretiores,  qui  jurati  regant  et  procurent  negotia  ci- 
vitatis, prout  faciunt  cives  et  burgenses  per  regnum  nostaram  (IN* 
ploma  HenrMVU  1490. — Donod,  H ist  de  Besançon^  Pr€U0êS^fk.S9^ 
—  (2)  On  lit  dans  uneépitaphede  1273  :  «VI  Kal.  mail,  interfectos 
fuit  Jobannes  Gravius  civis  Bisuntinus  pro  libertate  civitatis  Bi- 
zuntinae,  gerendo  ipsius  civitatis  negotia.  Anima  ejns  requiescat 
in  pace  •  (Cbipplettu,  Vesontia  civitcs  imperiaU*^  t.  &»  pu  2Tf^ 


\ 
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France  (1)  contre  les  forces  remues  de  l'empereur  et  de 
rarcbevèque  de  Bâle,  cette  municipalité,  disons-nous,  con- 
àataiten  un  conseil  de  vingt- huit  notables,  élus  annuelle- 
ment dans  les  sept  quartiers  de  la  ville  nommés  bannières 
parce  que  chacun  avait  son  drapeau  et  ses  couleurs,  et  qui 
à  leur  tour  nommaient  quatorze  personnes,  deux  par  ban- 
Rti^fpour  former  la  uiagistiature  de  Tannée.  Ces  quatorze 
prudlunnmes^  recteurs^  ou  gouverneurs  exerçaient  la  po- 
Uce  et  la  justice  municipales.  Tous  présidaient  à  tour  de 
WAe.  Ib  formaient,  avec  les  vingt-huit  notables  de  Tannée 
coorante  el  les  quatorze  magistrats  sortis  de  charge,  un 
GQDseO  cTÉtat  revêtu  de  Tautorité  souveraine,  et  dont  les 
réunions  étaient  annoncées  plusieurs  jours  d'avance,  avec 
les  matières  qui  devaient  y  être  discutées  (2) .  Tel  a  été,  sauf 
qadques  nuances,  le  gouvernement  de  la  ville  impériale  de 
Besançon  jusqu'en  1651,  époque  à  laquelle  Besançon  per- 
dit ses  anciennes  libertés,  parce  que  T empereur  Ferdi- 
nand III,  du  consentement  des  états  de  T  empire,  céda  cette 
▼ille  et  ses  dépendances  à  Philippe  IV,  roi  d'Espagne,  pour 
Yobliger  à  restituer  à  Charles-Louis,  électeur  palatin,  la  ville 
de  Frankendal  dans  le  bas  Palatinat,  dont  les  Espagnols 
s'étaient  emparés  durant  la  guerre  d'Allemagne.  Louis  XIV 
«erendit  maître  de  la  ville  et  de  la  citadelle  de  Besançon 
après  un  grand  siège,  qu'il  dirigea  en  personne,  en  1674. 
III.  — Dôle,  ville  principale  du  bailliage  du  milieu,  était, 


(i)  Une  lettre  adressée  en  1277,  par  Rodolphe  V\  aux  citoyens 
de  Besançon,  renferme  le  passage  suivant  :  «  Sicut  ad  culminis 
Dostri  peryenit  notitiam,  Rex  Francise,  fermente  persuasionis 
SD»,  sinceritatem  fidei  vcstrœ  molitur  corrumpere,  vos  a  fidei 
nostr»  et  imperii  debito  avertendos  et  servitium  sui  secularis 
dominii  acrescendo  »  (Chiffletii,  Vesontio  civitas  imperialis  libéra^ 
1 1,  p.  229).  —  (2)  DuifOD,  Histoire  de  ta  vitle^  église  et  diocèse  de 
Besançon^  t  I,  p.  270. 


» 


—  156  - 


avant  Besançon,  la  capitale  du  comté  de  Bourgogne.  C^< 
la  demeure  de  l'empereur  Frédéric-Barberousse.  C'était  i 
siège  du  parlement  que  Philippe-le-Bel  fonda  entre  Fif^j 
née  1294  et  Tannée  1306,  «  pas  plus  haut,  dit  PeredoC  (IL 
que  la  première,  puisqu'elle  vit  conclure  le  traité  d6l1% 
cennes  qui  donna  Philippe-le-6el  pour  administratevii 
comté  de  Bourgogne  ;  pas  au-dessous  de  la  seconde^  pé^ 
qu'un  compte  rendu  au  souverain  pour  cette  annét-ttnp* 
porte  en  défense  les  frais  faits  à  la  tenue  du  parlaMtdlk 
province.  »  Ce  parlement,  fixé  àDôle,  au  moins  defNllTli!^ 
née  1422,  par  Philippe-le-6on,  duc  et  comte  de  BourgdfMb 
en  disparut  en  1479,  quand  la  ville  de  Dôle  fut  prise, 
et  rasée  par  l'armée  de  Louis  XI,  et  fut  établi  à  Salioa. 
il  fut  rétabli  par  Philippe  d'Autriche  à  Dôle  avec  la 
bre  des  comptes  et  l'université.  Louis  XIV  laissa  la 
bre  des  comptes  à  Dôle,  mais  établit  le  parlement  et  Fi 
versité  à  Besançon. 

n  y  avait  dans  le  bailliage  du  milieu  deux  autres 
ayant  chacune  un  siège  royal,  Quingey  et  Omans,  dont! 
seigneurs,  des  maisons  de  Brancion  et  de  Challon , 
rent  comtes  de  Bourgogne. 

IV.  —  Le  bailliage  d'amont  avait  trois  principaux  éi 
de  justice  :  Vesoul  {Vesofum^  Vesullum)^  siège  d'une 
baye  de  religieux  de  Sainte-Bénigne  fondée  par  Renaud 
et  que  ses  successeurs  rachetèrent  au  douzième  siècle  11] 
l'archevêque  de  Besançon;  Gray  {Gradicum)  château  (»' 
tellum) ,  comme  on  le  voit  dans  la  chronique  de  l'abbaye  kl 
Bèze,  écrite  parle  moine  Jean,  qui  rapporte  une  charte 
temps  d'Odo,  abbé  de  Bèze  ;  Baume-les-Monnes,  qui  a 
son  nom  d'un  monastère  de  religieuses  fondé  vers  l'an  4M 


(1)  De  Cet  al  civil  des  personnes  et  de  ta  condition  des  terres^  t  XU 
p.  107. 
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du  tempB  de  Germain,  évèque  de  Besançon,  martyrisé  par 
les  Vandales  ariens,  et  où  les  comtes  palatins  de  Bourgogne 
étaient  seigneurs  haut-justiciers.  Un  autre  monastère,  fondé 
par  saint  Colomban,  Irlandais  de  naissance,  avait  été  le 
principe  de  la  seigneurie  de  Luxeu^  enclavée  dans  le  bail- 
liage d*amont,  quoique  ressortissant  immédiatement  du 
parlement  du  comté. 

V.  —  Le  bailliage  d'aval  ou  du  midi  comprenait  cinq  siè- 
ges de  justice  :  Montmoret  [Leodo)^  petite  ville,  située  à 
une  lieoe  à^  Lons-le-Saulnler,  célèbre  aussi  par  ses  salines  ; 
Arbois  (Arbosium) ,  d'où  l'empereur  Frédéric-Barberousse 
donna  à  Héraclius,  archevêque  de  Lyon,  la  surintendance  du 
royaume  de  Bourgogne  et  d'Arles  ;  Pontarlier,  déjà  impor- 
tant au  temps  de  Jules-César,  et  défendu  par  le  château 
de  Jouy;  Poligny  {Poleniniacum)^  établi  dans  le  pagus 
Warascus  ou  Varescm^  du  nomdes  peuples  Warasa\  qui 
faisaient  partie  des  Séquaniens  ;  Salins,  dont  le  nom  indi- 
que son  produit  le  plus  important,  et  dont  la  seigneurie, 
unie  à  celle  des  comtes  de  Bourgogne,  formai^  un  des  plus 
beaux  fleurons  de  sa  couronne. 

VI.  —  La  seigneurie  de  Saint-Oyen  de  Joux  ou  Saint- 
Claude  faisait  partie  de  la  Franche-Comté,  quoique  ne  res- 
sortissant d'aucun  de  ses  bailliages,  et  étant  uniquement 
soumise  à  son  pariement.  Les  abbés  étaient  les  vrais  sei- 
gneurs de  ce  territoire  ;  les  empereurs,  et,  après  eux,  les 
comtes  de  Bourgogne  n'en  étaient  que  les  défenseurs. 

VII.  —  Les  villes  secondaires  de  la  Franche-Comté,  sur- 
tout dans  le  bailliage  d'aval  (car  le  pouvoir  à  peu  près 
absolu  de  l'autorité  ecclésiastique  s'exerçait  dans  la  partie 
septentrionale) ,  reçurent  de  leurs  seigneurs,  à  dater  du  mi- 
lieu du  treizième  siècle,  des  chartes  de  privilèges  diverses 
dans  leurs  détails,  mais  où  domine  généralement  le  nom- 
l«e  de  quatre  magistrats,  qui  parait  àM.  Thierry  un  type 
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venu  par  tradition  de  la  municipalité  des  Romains.  De 
nombre  est  Poligny^  à  laquelle  une  charte  donnée  en  1288^' 
par  Othon,  vicomte  de  Bourgogne,  garantit  les  droite  i$ 
franchise  et  de  commune,  prœdicti  communù  et  franchi$im\ 
DôIe  et  Salins  étaient  gouvernées  à  peu  près  comme 
gny.  Montbelliard  avait  le  conseil  commun,  qui  se 
sait  de  neuf  maîtres  bourgeois  élus,  et  d'un  maître. 
geois  en  chef  nommé  par  le  comte  de  Bourgogne;  aoeiMM 
psu*  lui  après  des  magistrats  municipaux,  et  n'ajot  ftt 
voix  consultative  dans  les  délibérations  du  conseil.  M\ 
nistration  de  Pontarlier  se  composait  d'un  maire,  de 
tre  échevins  et  de  huit  conseillers.  La  ville  formait  un  oriHl 
politique  uni  de  toute  ancienneté  avec  vingt  villages  âlÉp 
autour  d'elle.  Ces  villages,  dit  M.  Thierry,  participaUl 
aux  droits  de  la  ville  pour  l'élection  des  magistrats,  etiM 
charges  pour  les  dépenses  de  l'administration  com^noii 
Tous  les  habitants  de  cette  circonscription   territorial 
étaient  bourgeois  de  Pontarlier.  Ils  prenaient  le  titre  dl  j 
barons,  et  leur  communauté  se  nommait  le  Baroicha§9^ 
c'est-à-dire  le  baronnage  de  Pontarlier.   Ce  nom  joifli^ 
pour  la  population  de  tout  un  territoire,  au  droit  de  s'admi* 
nistrer  elle-même  et  d'avoir  des  juges  nommés  par  dH 
signale  un  fait  sinon  unique  du  moins  très-rare  dans  Ff 
tendue  de  la  France  actueUe,  celui  de  la  conservatioai 
travers  les  siècles  d'un  débris  des  institutions  mérovil' 
giennes,  d'une  centenie  avec  ses  hommes  libres,  telle  q« 
nous  la  présentent  les  monuments  législatifs  de  la  secoods 
race. 

Ylll.  —  La  Franche-Comté,  ou  comté  de  Bourgogo^i 
possédait  dans  le  pays  de  montagnes  où  se  trouvent  BesaD* 
çon,  Quingey,  Arbois,  etc. ,  de  riches  pâturages  qui  nour* 
rissaient  une  grande  quantité  de  bestiaux.  Les  bois,  Ifi^ 
minerais  et  les  fossiles  y  abondaient  ;  et  comme  la  FraiK 
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che-Comté  était  un  pays  de  franc-alleu,  les  seigneurs  haut- 
ÎQStkiers  n'y  avaient  pas,  en  cette  qualité,  un  droit  parti- 
CQËer  à  la  propriété  des  communaux,  qui  étaient  censés 
a(q[nitenir  aux  communautés  d'habitants,  et  avaient  seu- 
lement l'usage  de  deux  parts  égales  à  celle  de  Tun  des 
principaux  habitants,  ce  qui  était  conforme  au  droit  de 
TEsgsigae  et  de  l'Italie  attesté  par  Govarruvias,  Pratic. 
ptOMi^^  c.  xxxvu,  etpar  Pecchius,  De  servit.  ^  liv.  VIII, 

DL — Les  états  du  comté  de  Bourgogne  établissaient 
les  bap^ta  i  l'exclusion  des  seigneurs  ;  ils  étaient  les  or- 
ganei  des  vœux  des  populations,  reconnaissaient  les  nou- 
Teaux  princes,  fixaient  les  coutumes,  et  avaient  même  la 
faculté  de  faire  avec  l'ennemi  des  traités  pour  la  délivrance 
da  pays.  Ces  états  ne  se  confondaient  pas  avec  ceux  du 
dodbé  de  Bourgogne,  dont  nous  parlerons  plus  tard,  car  on 
TOÎt,  en  1431,  les  états  du  duché  réunis  à  Dijon  voter  un 
subside  de  25,000  livres,  et  les  états  du  comté  en  voter  un 
de  12,000  livres.  Quelque  temps  après,  en  1433,  la  du- 
chesse de  Bourgogne  arriva  à  Dijon,  où  les  états  du  duché 
votèrent  un  subside  de  40,000  livres  qui  leur  fut  demandé  ; 
A  se  rendit  à  Dôle,  où  les  états  du  comté  accordèrent  un 
aubade  de  21,000  livres  (2).  Les  coutumes  du  comté  fu- 
rent publiées  dans  l'assemblée  des  états  réunis  à  Salins, 
parPhilippe-le-Bon,  en  1463  (3). 


(1)  Voyez  DuiffOD,  Dês  prescripu^  p.  100.  —  (2)  Vovez  0.  Plan- 
CHIB,  Histoire  générale  et  particulière  de  la  Bourgogne^  t  IV, 
P- 151  et  152.—  (3)  Art  de  vérifier  les  dates,  t  II,  p.  521. 


CHAPITRE   m 

DROIT   MUNICIPAL   DE    l'aLSACE    (I). 

I.  —  L'Alsace,  soua  l'empire  romain,  appartenait  à 
provinces  :  la  Germanie  supérieure,  qui  dépendait  de  la  SI 
quanîûse,  et  la  Germanie  inférieui-e,  ou  première  Géra* 
nîu,  dont  le  territoire  faisait  partie  de  celui  des  Médionfr 
trtciens,  qui  s'étendait  jusqu'au  Rhin.  Après  la  ruiaedt 
l'empire  romain,  ce  paya  fut  occupé  par  les  Francs,  et  aloft 
il  n'y  avait  pas  de  villes,  car  Argtniorate  iLVO,ilélé  détniilB 


(1)  Dti  Allait,  porRossLiN  (1593).—  Hieronymi  GrbaHrrii  p 
gyii  Camlina  tlGM).  -  Topograi.hia  Alsatim,  par  MÉniAn  (lâU)! 

—  Ja'-ol'iWimpkolingiicll-HI'fnvm  Gr' mania  (l6i|0). - 
lie  CALsucr,  par  Sanson  LE  FlLs  (1667).  - 
phiqut,  hUloriqnt  e(  poliiiqui  dt  CACtaie  (17B7J. 
l'AÙaer,  luieie  d'il"  préiit  de  l'kùloire  de  et  payi,  pur  Strooki.  - 
L'AUact,  par  Adfscblagih  (1S'^5-'J8).  —  fi'ite  g/-grai'hit  hittoHr 
flu  r(  poliliçue  4t  CAUaet,  par  Voulet  (1S58|.  —  L'Altaci  ananm»: 
et  modeiiif,  pftf  JACQUES  Baquol  (ISSI).  —  Bemarquri  gur  fait.' 
ntimination  ceUtqutd*  quelfuti  court  de  l'eau  d'  t'Ahaci  (ISSA).  - 
Mutée  piî'urttqw  et  ttùlorique  di  l'Aliac,  par  ROTUHULLeH  (1857^ 
Chronicon  AUatim  d'EJEElOC  (1593).  —  Dagubirtut  rtx  Argentintn- 
iit,  par  C0CCID3  (1GS3),  —  Antiguilalet  liertnania  primx  i 
Mtiui  (1669),  —  Ulrici  Obrtchli  Alsatiairum  reium  proéromM^ 
(1081).  —  La  plut  ancienne  chronique  ttllrmaniU  >pietaU  à  CAà" 
taee,  par  KdiucBBO«cN  (lfi98).  —  Hittvir*  di  l-i  provinet  d'Aigaet^i 
par  l.AG[iiLLE  (1737).  -  AUuliû  ifluffrala,  par  Scbxpflin  (1761). 

—  HitiUri  dei  Viltci  d'Altoci,  par  le  même  (18-25.  I8'J9).  • 
ckifhie  und  Biii-hreibung  d  i  Eliattti  (1783).  —  Théàirt  alsacien, 
par  WOOU  (178â;.  —  Htâloire  de  la  pravinee  li'A.iare,  par  Grani»-' 
DIEU  (1787).  —  Miumi  d*  i'hiiloin  d" Allait,  par  M.  V*'  (1836). 

—  Piiciê  de  fhitluirt  a'Aiia,-.  par  n*COii  (ISaù}.  - 
lAUaci,  par  SiROBtL  (ISiii,  tih^].  —  lliHoir,  d'Aliaer,  par  Butu 
(eo  cours  de  publlcaiiQD).  —  information  touchant  tel  dix  vitlti 
impériale»  en  AUaee,  au  rtgard  de  la  préfrclure   pravmàaU  (10S7). 

—  Huaitui   lié  uncuniU) juridicliiMii dAliact,  \>ir  IUville. 
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nr  les  barbare^.  Le  Rhin  formait  la  limite  entre  le  royaume 
le  Qovis,  sur  la  rive  gauche,  et  celui  des  Allemands,  Suëves , 
Bouabes  (peuples  errants) ,  qui  occupaient  la  rive  droite, 
QOmme  nous  l'apprend  Tauteur  de  la  Vit  de  mint  Vaast. 

0  est  parlé  de  F  Alsace  pour  la  première  fois  dans  la 
Araûque  de  Frédégaire,  à  Tan  610  (livre  V).  Ce  pays  ne 
ÛÉiendait  guère  alors  au-delà  de  TIll,  qui  prend  sa  source 
«ttae  Bàle  et  Porentruy,  et  se  jette  dans  le  Rhin,  au-decH 
lùos  de  Strasbourg.  Cette  rivière  s'appelait  anciennement 
Bte  VfaAùui^  d'où  se  sont  formés  les  noms  Almcia  ou 
Ak9Êdmie$^  pour  désigner  le  pays  qu'elle  arrose  de  ses 
«ttzeC  les  peuples  qui  l'habitent, 

Chîldebert,  roi  d'Austrasie  et  de  Bourgogne,  donna 
fonte  l'Alsace  à  son  fils  Thierry,  roi  de  Bourgogne.  Théo- 
flÉtert,  son  fils  aîné,  entreprit  de  s'en  rendre  maître,  et  ce 
litlà  l'origine  de  la  haine  et  des  querelles  entre  les  deux 


X'onpereur  Lothaire,  fils  aîné  de  Louis-le-Débonnaire, 
|Bt  en  partage  les  deux  Alsaces,  qui  vinrent  ensuite  à  son 
fti  Lotbaire,  sous  lequel  elles  furent  gouvernées  par  deux 
Wkites.  Il  est  fait  mention  de  l'Alsace  comme  d'un  duché 
M  grand  gouvernement  [ducatm  H elisatiorum)  ^  dans  les 
jmales  de  Saint-Bertin,  à  l'an  839.  Elle  était  alors  divisée 
m  deux  comtés,  dent  l'un,  placé  au  nord,  se  nommait 
^Karigaviû^  et  l'autre,  au  midi,  avait  le  nom  de  Sundgovia. 
la  ligne  de  division  était  entre  Schelestadt  et  Golmar. 

Le  partage  du  royaume  de  Lothaire  attribua  en  entier 
f  Alsace  à  Louis,  roi  de  Germanie,  en  l'an  870.  Elle  suivit 
h  sort  du  royaume  de  Lorraine,  et  appartint  quelquefois  à 
la  France  et  le  plus  souvent  à  la  Germanie.  Les  empereurs 
lamirent  d'abord  sous  le  gouvernement  du  duc  de  Souabe, 
et  y  établirent  ensuite,  après  l'en  avoh*  détachée,  des  land- 
graves ou  comtes  provinciaux. 

u  il 
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L'Alsace  faisait  encore  partie  de  F AUeinftgiie 
dite  ou  de  la  Souabe  au  temps  de  Philippe-Angustef  eki 
commencement  du  treizième  siècle,  puisque  Gi 
Breton,  dans  son  poëme  sur  la  vie  de  ce  roi,  dit  que  Fj 
magne,  c'est-à-dire  la  Souabe,  s'étendait  jusqa'ani: 
tagnes  des  Vosges  {Vogesos  tangens  Alemania  fin§i^i 
ducs  n'étaient  pas  encore  héréditaires  en  cette 
dans  le  onzième  siècle,  sous  Conrad-le-Salique  et! 
Noir.  Les  empereurs,  ne  donnaient  en  fief  perpétua 
seigneurs,  tant  ecclésiastiques  que  séculiers^  que  def] 
gades  ou  petites  villes  et  des  châteaux  {castei 
comtesprovinciaux  ou  landgraves,  parmi  lesquels 
ancêtres  de  Rodolphe  de  Habsbourg,  étaient  not 
blis  à  Egeshein  ou  Egeneshein,  à  Daschsbourg  et 
petites  places  de  la  haute  Alsace.  On  croit  commi 
dans  le  pays  que  Henri,  mort  sans  enfants  en  1268, 
dernier  landgrave  d'Alsace.  Mais  Obrecht  a  prouvé 
son  Prodrome  aC Alsace  qu'Henri  eut  un  fils  postfanmB 
des  frères,  et  que  ce  fils  eut  une  partie  de  son  h^ 
Plusieurs  fiefs  furent  donnés  depuis  cette  époque  en 
par  les  empereurs  et  par  l'évêque  de  Strasbourg  auz< 
d'QEting,  qui  vendirent,  en  l'an  1369,  tout  oe 
avaient  en  Alsace  à  Jean  de  Lichtemberg,  évoque  de 
bourg. 

Le  titre  de  landgraves  d'Alsace  fut  disputé  depuis 
évêques  de  Strasbourg  qui  étaient  princes,  et  dont  Vi 
était  une  principauté  immédiate  de  l'empire,  parles] 
de  la  maison  d'Autriche,  qui  avaient  acquis  lé  comté  deFtf* 
rette  et  le  pays  de  Suntgau,  et  qui  avaient  aussi  la  préfeo* 
ture  provinciale  héréditaire  d'Alsace,  avec  le  droit  de  icf 
dre  la  justice  aux  dix  villes  impériales. 

La  préfecture  héréditaire  d*  Alsace,  charge  iHen  waM' 
ment  importante  que  Yavouerie^  qui  n'était  qu'un  vain  thiCi 
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retourna  à  l'empire  à  la  mort  de  Jean  de  Lichtemberg,  évo- 
que de  Strasbourg,  et  dernier  landgrave  d'Alsace. 

Elle  fut  donnée  par  l'empereur  Robert  à  son  fils  a!né, 
Louis,  en  1A18,  et  passa  aux  descendants  de  ce  prince,  qui 
en  jouirent  pendant  cent  quarante-huit  ans.  Les  préfets 
électeurs  avaient  le  droit  de  donner  l'investiture  des  Gefs  qui 
relevaient  de  l'empire  dans  la  landfogtie^  ou  préfecture 
d'Alsace,  sous  la  seule  réserve,  en  faveur  des  empereurs, 
des  grands  fiefs,  des  principautés,  des  comtés,  des  baron- 
nies,  des  ch&teaux. 

II»  —La basse  Alsace  contendt  toute  l'étendue  de  pays 
qui  avait  été  occupé  par  les  peuples  Tribocques  qui,  sortant 
de  la  Germanie  et  passant  le  Rhin,  s'étaient  établis  dans  le 
territoire  des  Médiomatriciens,  peuples  belges. 

La  capitale  de  cette  province  était  Strasbow*g,  ville  fon- 
dée par  les  ûls  ou  petits-fils  de  Clovis,  à  une  lieue  du  Rhin, 
SOT  les  bords  de  l'Ill,  proche  des  ruines  de  l'ancienne  Ar- 
geolorate.  Strasbourg,  après  avoir  été  une  ville  assez  con- 
sidérable et  célèbre  dans  le  quatrième  siècle,  puisque  Pto^ 
lémée  Ta  marquée,  et  qu'Ammien-Harcellin  la  mentionne 
oonuue  ayant  été  connue  par  les  défaites  des  Barbares, 
cladibun  barbaricù^  tomba  sous  les  coups  d' AtUla,  fut  en- 
tièrement détruite  et  devint  un  lieu  désert. 

La  ville  de  Strasbour^;,  bâtie  sur  la  chaussée  militaire 
des  Romains  {Stralz-burg) ,  portait  déjà  ce  nom  en  575, 
comme  on  le  voit  par  Grégoire  de  Tours,  qui  dit  que  le  roi 
Childebert  y  habitait  :  a  Infra  terminum  urbis  morabatur 
«quam  Strateburgum  vocatur.  »  L'empereur  Lothaire  y 
ét2di)lit,  en  8A5,  le  monastère  de  Saint-Étienne,  ointer  ruinas 
«  veteris  Argentorati.  »  Plusieurs  rois  d'Austrasie  y 
avaient  déjà  bâti  des  palais.  Fidèle  à  ses  rois,  la  ville  die 
Strasbourg  se  soumit  avec  peine  à  Othon-le-Grand,  mais 
demeura  depuis  fidèle  aux  empereurs  d'Allemagne  ju^ 
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qu'au  moment  où  elle  a  passé  sous  la  domination  de! 
France. 

La  cité  de  Strasbourg  était  célèbre  au  moyen  âge  par) 
évêques,  dont  le  premier,  parfaitement  certain,  fut  il 
sous  Dagobert,   c'est-à-dire   avant  l'an  6S8.    L'^ 
d' Yorck  saint  Wilfrid  ayant  été  appelé  à  Févèché  de 
bourg,  en  678,  le  refusa.  Eddius  Stephanus,  qui  a        .. 
vie,  appelle  Févèché  de  Strasbourg  :  «  EpiscopalxuiÀiÉDr' 
tt  mum  ad  civitatem  Streitburg  pertinentem.  »  L'( 
Strasbourg,  quoique  soumise  aux  métropolitains  del 
et  de  Cologne,  était  donc  illustre,  et  la  puissance  deÉ 
ques  grandit  tellement  qu'elle  devint  suspecte  et 
peuple. 

L'administration  de  Strasbourg  était,  depuis  les  pi 
siècles  de  notre  histoire,  entre  les  mains  del'évêque, 
de  quatre  grands  officiers,  sans  autre  participation 
bourgeois  que  leur  intervention  dans  le  choix  de  Tavoiiéi 
Févêque  (1). 

La  coutume  de  Strasbourg,  qui  remonte  à  Tan  080  ($ 
nous  montre  tous  les  magistrats  de  la  ville  soumii 
la  puissance  de  Févèque,  soit  qu'il  les  ait  institués  \à^] 
même,  soit  qu'il  les  ait  fait  instituer  par  des  ma^stnllj 
subordonnés  (3) .  Les  quatre  officiers  dans  lesquels 
le  gouvernement  de  la  ville  sont  institués  par  Fév6qa8»j 
savoir  :  le  prévôt  {8chull€iss)j\e  burgrave  {burgravm)^^  1 
péager  ou  receveur  de  la  douane  {theleonariuê) ,  et  le  dl^ 


(1)  tdsutni  de  ChUioirê  d'Alsace^  p.  99.  —  (2)  Voyez  le  texte  11 
cette  coutume  dans  V Histoire  du  droit  français,  par  M.  QiAàO* 
t  I,  p.  7.  —  (3)  Omnes  magistratus  hijgus  civitatis  ad  epiacefi 
spectant  potestatem,  ita  quod  vel  ipsemet  eos  institolt,  vel  DU 
qoos  ipse  statuiu  Majores  enim  ordlnabaot  minores,  proat  dM 
sobjecti  SQut  (art  5). 
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IBtteiir  de  la  monnaie  {monetœ  magister)  (1).  Lesattribu- 
âBD3  judiciaires  du  prévôt  ou  comsidicus^  de  ses  vicaires, 
je  ses  officiers  de  police  sont  soigneusement  énumérées. 

L'office  administratif  du  burgrave  consiste  surtout  dan% 
'  FiBBlitiition  et  la  direction  des  maîtres  des  corps  de  mar- 
cbindaet  d'artisans  (2). 

\  Le  péager  {theleonarim)  a  dans  ses  attributions  tout 
oe  qm  concerne  les  poids  et  mesures,  sauf  le  droit  réservé 
Ixmrgeois  d'user  dans  leurs  maisons  de  poids  et  me- 
paiticuliers,  pourvu  qu'ils  aient  été  poinçonnés  pai*  le 
diredeiir  de  la  monnaie.  La  construction  des  ponts  fmt 
jMOtîedes  mêmes  attributions  (3). 

Le  directeur  de  la  monnaie  veille  à  ce  que  la  monnaie  ait 
le  titre  requis,  et  poursuit  les  contrefacteurs  (A). 


(t)  Quatuor  autem  officiatos  in  quibus  urbis  guberaatio  conifs- 
tit,  episcopus  manu  sua  investit,  scilicet  scultetum,  burgravium, 
ttdeonarium  et  monetœ  magistrum  (art.  7).  —  (2)  Ad  officium 
tnrgravii  pertinet  ponere  magistratus  omnium  officiorum  fera  in 
vbe  scilicet  sellarlorum,  pellificum,  cyrothecariomm,  sutorum, 
(kbroruffl,  molendiuarium  et  eorum  qui  faciunt  vasa  vinaria  et 
pecarios  et  qui  purgant  gladios,  et  qui  vendunt  poma  et  caupo- 
mmuEt  de  eisdem  habet  potestatem  judicandi  si  quid  deliquerint 
ta  officiis  suis  (art.  ûû).  ~*(3)  Ad  officium  theleonarii  pertinet  om- 
aesmeosuras,  minutas  sivegrandes,  in  sale,  in  vino,  oieo,  frumento 
amagistro  cauponum  formatas,  ignito  ferro  cauteriare;  et  eos 
nalli  débet  concedere,  nisi  forsan  concivi  suo  ad  amam  vini  rel 
qoartute  frumenti  et  in  hujusmodi  parvis  et  sine  pretio  (art  56). 
-^  £t  item  officium  theleonarii  omnes  pontes  de  nova  urbe  quot- 
qiK)t  fuerint  necessarii,  et  burgravii  omnes  de  veteri  construere 
Ita  firmes,  quod  cum  plaustris  et  jumentis  suis  quilibet  secure 
possit  transire,  quod  si  ex  vetustate,  vel  nimia  attritione,  vel 
qnacumque  debilitate  pontium  aliquid  damnum  accepit,  tlieleo- 
fiiriusaut  burgravius,  singuli  in  suis,  cogentur  de  jure  restituere 
(art  58).  —  (/i)  Sequitur  de  officie  monetarii  bic  in  jure  potesta- 
tem  habet  judicandi  infalsam  monetam,  et  in  ipsos  falsarios,  tam 
Id  c^vitate  quam  extra,  per  totum  episcopatum,  sine  omni  judl- 
cum  contradictione  (art  59). 
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L'évèque  choisit  dans  la  ville,  seulemeùt  parmi  les 
chands,  vingt-quatre  députés  dont  l'office  consiste 
d'ihtermédiaire  entre  l'évèque  et  ses  vassaux.  Ces  déplrili 
font  trois  voyages  par  an  aux  frais  de  l'évèque  (!)• 

La  coutume  de  Strasbourg,  de  980,  a  ce  triple  càsMltté  t 
l""  puissance  presque  absolue  de  l'évèque;  2*  partic^liBlÉ 
en  sous-ordre  à  l'administration  publique  des  mngyMIi 
et  des  missi  dorninici  de  Tévèque  ;  S""  restriction  dei|# 
rogatives  municipales  de  la  bourgeoisie. 

Cette  coutume  fut  modifiée  au  commencement  (h  Mk 
ziëme  siècle,  par  un  statut  épiscopal,  qui  établit  dotUéMK 
suis  choisis  annuellement,  tant  parmi  les  vassaux  noUllA 
Tévèque  que  dans  la  classe  des  bourgeois,  et  panÉw 
quels  était  choisi  le  premier  magistrat  (  Mazister^  MdÊt^] 
stett^  Meister^  Burgmeisier)  etc.,  chargé  du  gouvei 
de  la  ville  (2) .  Mais  cette  municipalité  aristocratique 
fit  médiocrement  les  corps  d'ai*ts  et  métiers  ajqpeléi  ttj 
Alsace:  tribus  {Tribus  zienftc)^  auxquels  lacouttUM^i 
980  accordait  beaucoup  d'influence,  et  ces  corps  en  usMI 


(1)  Ad  Jus  epfscopi  pertinet  ut  de  hac  civitate  habeat  ffgM: 
quatuor  legatos,  et  bos  tantum  de  génère  mercatorum,  qooM 
officium  est  infra  episcopatum  tantum  faxeie  Icgationes  epiae^i 
ad  homines  suos,  quod  si  damourn  intérim  aliquod  passi  foeM 
vel  in  per^ona,  vel  in  rébus  su>s  quas  in  itinere  duxerint,  epM* 
pus  débet  eis  restituere  (art  88).  —  Debent  singulis  annis  hn|i* 
modi  legationeterfunglcumcxpensisepiscopî(art.  89).— (Î)S*^*  ] 
tuit  ut  duodecim  vel  plures,  si  necesse  fuerit..  tam  inter  mlnistû'  ' 
riales  quam  inter  cives  ponantur  ànnuatim  consuies  civitatls,  1^ 
ter  quos  unus  magister  vel  duo  si  necesse  fuerit,  eligantur  OSiil^ 
épiscopal  des  premières  années  du  douzième  siècle,  Grandidibr,  Ail^ 
de  Cigtise  df  Strasbourg  {U  H,  p.  /|7,  note  1).  —  Le  mot  comSMlsf^ 
dit  M.  Tbierry,  dans  les  actes  latins  des  municipalités  allemaiideBr 
ne  dénote  aucune  imitation  du  consulat  des  vdUs  itaUenniiS*4liél 
la  traduction  du  tnot  Ruthen,  conseiiUn, 


f 
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•  pour  obtenir,  des  empereurs,  des  concessions  plus  larges 
V  ijoe  cdles  que  leur  faisaient  leurs  évèques. 

L'empereur  Lotbaire-le-Saxon,  couronné  à  Liège,  par 
le  pape  Innocent  II,  en  1131,  prit  Strasbourg  sous  sa  pro- 
fectioD.  liazimilien  P'  lui  donna  le  droit  de  battre  mon- 
nie  d'or,  avec  l'image  de  la  Vierge,  et  cette  inscription  : 
Urbem^  virgo^  tuam  serva.    > 

Les  habitants  de  cette  ville,  ravagée  par  les  puissances 
^foiâaes  et  par  les  guerres  civiles,  demandèrent,  en  1256, 
des  baiUis  qui  les  protégeassent,  et  les  obtinrent  de  Tempe- 
nor.  Ces  baillis  reconnaissaient  par  des  revers  ou  serments 
fB'ib  n'avaient  cette  préfecture  sur  les  villes  que  du  con- 
*  «mement  de  Tempereur  et  de  l'empire  et  par  leur  conces- 
sioiiy  et  qif  ils  devaient  maintenir  les  habitants  dans  leurs 
anciens  droits  et  privilèges. 

Ladistribution,  en  1332,  des  artisans  en  trente-huit  corps 
demétiers,  affaiblit  en  même  temps  le  gouvernement  des  no- 
bles, par  l'ascendant  local  qu'elle  donna  aux  roturiers.  Des 
lettres  patentes  de  l'empereur  Sigismond,  de  iàih  et  1A36, 
créèrent  à  Strasbourg  une  foire  franche,  et  grâce  aux  pro- 
grès soutenus  de  l'industrie  et  du  commerce,  la  constitution 
municipale  devint  de  plus  en  plus  démocratique  ;  sa  der- 
nière forme,  arrêtée  en  1482  (1),  se  composa  d'un  conseil 
de  trois  cents  échevins  {schaften) ,  nommés  au  nombre  de 
quinze  par  chacune  des  vingt  tribus^  d'un  sénat,  formé  de 
trente-et-un  membres,  dix  nobles  et  vingt  plébéiens,  repré- 
sentant les  vingt  tribus,  et  d'u^  chef  du  gouvernement,  Am- 
nieiiter^  qui  devait  toujours  être  plébéien. 
Au-dessous  du  sénat  et  de  Yammeister^  était  le  collège 


(i)  Kenigshof,  m  c/tron.  Alsat^  c.  v,  §  96,  p.  30.  —  Boom,  Répur 
Hiquf^  L  Vi,  cb.  iv.  —  AuGUSTitf  Thierry,  Tableau  de  l'ancimM 
France  municipaUy  p.  273,  édiU  iû-8*. 
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des  magistrala,  divisé  en  trois,  tlelui  des  treize  avait  Tad^J 
iiiinisl  ration  de  la  justice.  On  pouvait  appeler  de  ses  jiigt 
uients  dans  les  causes  civiles,  s'il  s'agissait  d'un  rapiial  del 
plus  de  J200  écus  d'or,  soit  à  la  clianJjre  impériale,  i 
au  conseil  aulique.  Le  tribunal  des  quinze  connaissait  dev  J 
droits  et  des  libertés  de  la  ville,  des  hôpitaux,  de  la  pollci 
et  des  finances.  Le  tribunal  des  vingt-et-un  avait  le  gouver 
nement  ordinaire. 

Ce  collège  et  les  trois  ordres  des  trmie,  des  quinze  i 
des  vîngl-et-un,  Turent  maintenus  par  Louis  \1V.  Le  qu»^ 
trième  article  de  la  capitulation  maintient  aussi  les  tribm 
des  citoyens  et  les  maîtrises  dans  l'état  où  elles  se  trouvE^éo 
en  1681.  L'article  7  laissa  aux  citoyens  de  Strasboui^Ul 
libre  jouiasance  du  pont  du  Rhin,  et  de  toutes  les  vilIeEi^J 
lx)urg3  et  villages  qui  appartenaient  k  la  ville  ,  et  qdj 
filaient  divisés  en  cinq  bailliages  ou  seigneuries,  Barr^ 
Wamflheim,  llrrenslrim,  Marlrnheim  et  Altkirih  ou  /rf*  J 
kirch.  L'article  6  déclara  les  citoyens  exempts  de  toutf 
tributs  et  contributions,  et  laissa  tous  les  impôts,  tant  or- 
dinaires qu'extraorditifùres,  \  la  ville  pour  sa  conservatioo, 
ce  qui  était  conforme  aux  privilèges  donnés  à  la  ville  par 
les  empereurs,  qui  n'exigeaient  d'elle  ni  tributs,  ni  kn,  m 
hommage. 

Haguenau  est  une  ville  bien  moins  ancienne  rpje  Stras- 
bourg, puisqu'elle  ne  fut  fondée  qu'eu  1164,  et  fermée  de 
murailles  par  l'empereiu-  Frédéric-Barberousse,  qui  y  b&tit 
un  palais  impérial,  où  étaient  conservés  la  couronne,  lo 
.sceptre,  le  globe  et  l'épée  de  Charlemagne.  Mais  cette 
\ille  était  l'une  des  plus  célèbres  des  villes  impériale.s,  et 
elle  devint,  sous  l'einpereur  Fri''dérit  II,  te  siège  fie  la  pré- 
fecture, ou  landfoglty  d' Alsace.  Fille  jouisiSait  de  grands 
privilèges,  et  était  gouvcruéc  |>ar  douxe  échevins,  ]tariiii 
lesquels  on  choisissait  le  préteur.  Kichard  d' Angleli'rre, 
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des  Romains,  lui  accorda,  en  1257,  le  privilège  de  ne 
Rwoir  être  aliénée  et  séparée  de  l'empire.  Charles  IV 
jofinna  ce  privilège,  en  1347,  et  ordonna  en  outre,  «  pour 
mpécher  que  les  eschevins  ne  tyrannissassent  les  habi- 
anis,  »  que  le  corps  des  artisans  choisît  vingt-quatre  autres 
xhevins,  parmi  lesquels  serait  pris  le  maréchal  qui  gou- 
rerneradt  avec  le  préteur.  Lorsque  les  empereurs  établis- 
Stteat  on  préfet,  un  landvogt^  il  était  obligé,  de  quelqu'é- 
nâncnte  qualité  qu'il  fût,  de  prêter  serment  qu'il  conser- 
lenitlcs  privilèges  de  la  ville. 
ni  —  Les  autres  villes  de  la  basse  Alsace  étaient  : 

!•  Schlestat ,  ville  où  Charlemagne  célébra  la  fête  de 
Hoôl,  en  775,  lorsqu'il  allait  en  Italie,  où  les  Carlovîn- 
gîens  eurent  un  palais  jusqu'à  Charles-le-Gros,  qui  y  de- 
■tenrait  quelquefois,  comme  on  le  voit  par  ses  lettres 
patentes  de  586  et  587,  et  qui,  ruinée  et  réduite  en  une 
méchante  bourgade,  fut  rétablie,  fortifiée  et  rendue  franche 
«ms  Frédéric  II,  par  Wolfelin,  préfet  d'Alsace,  c' est-à- 
ire  autorisée  à  créer  ses  propres  magistrats  et  à  les  pren- 
fe  dans  toutes  les  classes,  tandis  qu'auparavant  les  no- 
Nes  possédaient  toutes  les  charges. 

2*  Weissembourg,  dont  l'origine  remonte  à  un  monastère 
fondé  au  septième  siècle  par  Dagobert,  et  doté  de  plusieurs 
seigneuries,  que  l'abbé  Frédéric  ferma  de  murailles  en 
'an  1262,  et  dont  les  habitants  se  rendirent  indépendants 
'te  l'abbaye,  furent  reçus  au  nombre  des  villes  libres  et 
frïuiches  de  l'empire,  et  obtinrent,  en  1442,  de  l'empereur 
'rtdéric  d'Autriche,  la  confirmation  de  leurs  privilèges, 
îtileur  avaient  été  contestés  par  l'abbé  Philippe  d'Erpach. 

î'  Ober-Eheinheim  et  Rosheim,  villes  voisines  et  dépen- 
^tes  l'une  et  l'autre  de  la  préfecture  provinciale  de 
Baguenau,  et  taxées  aussi  comme  villes  libres  et  immé- 
diates. 
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A*  Mollesheim,  qui  était,  au  douzième  siècle,  la  princi- 
pale place  de  l'évêque  de  Strasbourg,  et  que  Philippe  de 
Souabe  assiégea,  prit  et  brûla  pour  se  venger  de  Tévèque 
Conrad,  partisan'  d'Othon  de  Brunswick,  son  compétiteur 
à  Tempire. 

5*  Lichtemberg,  ville  immédiate,  forte  place  et  de  diiE- 
die  accès  sur  une  montagne  escarpée. 

0^  Broumat,  place  très-considérable  sous  les  empereon 
romains,  qui,  tombée  au  pouvoir  des  Francs,  pasafloo- 
cessivement  au  monastère  de  Laurçshaim,  aux  seignenn 
de  Lichtemberg  et  au  comte  de  Hanau,  et  dégénéra  au  point 
de  n'être  qu'une  petite  bourgade. 

Dans  les  montagnes  des  Vosges  et  sur  les  confins  de  b 
Lorraine  étaient  diverses  viUes  ou  seigneuries,  dont 
évèques  de  Metz  et  de  Strasbourg  et  les  familles  comtaki 
se  disputaient  le  gouvernement.  Telles  étaient  Saveme 
{Tabernœ)^  ville  ancienne,  connue  sous  les  empereurs  ith 
mains,  dépendant  au  dixième  siècle  du  temporel  del'égto 
de  Metz,  et  qui  vint  ensuite  au  pouvoir  des  évèques  de  Strasr 
bourg,  et  fut  le  lieu  de  leur  résidence.  Telles  étaient  ausÂ 
la  seigneurie  d'Ochstein,  le  comté  de  Dagsbour,  la  baroDr 
nie  de  Fleckenstein,  la  baronnie  d'Oberstein,  l'abbaye 
d'Andlau,  et  enfin  Landau,  Tune  des  plus  anciennes  vill^^ 
impériales,  à  qui  Rodolphe  I"  donna  les  mêmes  liberté^ 
et  franchises  qu'à  Haguenau,  en  Tan  1291. 

IV.  —  La  haute  Alsace,  renfermée  entre  les  montagn^ï* 
des  Vosges'et  le  Rhin,  au  midi  de  la  basse  Alsace,  appart^^^ 
nait anciennement  aux  Rauraciens,  etdépendaitdelagrand^ 
province  séquanaise.  Les  principales  villes,  dans  le  moy^* 
âge,  étaient  :  Colmar,  ancienne  maison  royale  de  Charl^ 
magne;  Egisheim,  château  bàti,enran  747,  par  un  seignei^^ 
du  pays;  Murbach,  monastère  bâti  vers  le  milieu  du  huitième 
siècle  par  saint  Pyrmin,  sur  un  fond  que  lui  avait  doon^ 
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Qberhard,  comte  ffEgishâm  \  Dorvangus,  près  de  Mur* 
llfech,  devenu,  en  666,  le  lieu  de  la  retraite  de  saint  Da- 
marin  ;  Munster,  qui  reconnaît  pour  son  fondateur  Ghildé- 
rie  II,  fils  de  Glovis  II;  Lebereau,  monastère  fondé  vers 
fan  772.  Frédégaire  mentionne  (c.  xxxvn)  le  Thurensis  pa^ 
jnf ,  situé  près  la  rivière  de  Thure.  Ferrette,  à  deux  lieues 
deBâIe,  était  un  château,  chef-lieu  du  comté  du  même  nom, 
foflftédé,  d&£&  le  doudème  siècle,  par  les  comtes  de  Montbel- 
tedet  de  Bar.  Ikach,  au  dessous  de  Mulhausen,  et  Lie- 
rait, «dtre  Bâle  etMulhausen,  étaient  des  palais  fréquentés 
pir  les  rois  de  la  seconde  race.  Masmunster  étaitune  abbaye 
fondée  en  72i.  Rotfeld,  le  champ  rouge,  fut  le  théâtre  de 
la  conjuration  des  trois  fils  de  Louis-le-Débonnaire  contre 
leor  père.  Othmarseim,  entre  Bâle  etEgisheim,  était  un  cha- 
pitre de  chanoinesses  nobles,  fondé,  en  1060,  par  Rodolphe, 
comte  de  Habsbourg. 

V.  —  Colmar,  capitale  de  la  haute  Alsace,  que  quelques- 
tmsconfondent  à  tort  avec  Argentovaria^  ancienne  capitale 
te  Bauraciensy  qui  fut  ruinée  au  sixième  siècle,  etqui  s'ap- 
pelait en  latin  Columbaria^  fut  bâtie  par  Wolfelîn,  préfet 
tf  Alsace  pour  l'empereur  Frédéric  II,  et  entourée  par  lui 
de  murailles.  Cette  ville  dépendait  du  diocèse  de  Bâle  : 
«  Columbariam  in  episcopatu  Basiliensi  construxit,  n  dit 
fe  moine  Richer.  Elle  était,  comme  ville  impériale,  sou- 
Diise  aux  lois  de  l'empire,  lorsque  Frédéric  II  lui  octroya, 
6D 1216,  sa  charte  d'affranchissement,  et  la  déclara  ville 
'ibre.  Jusqu'alors,  elle  avait  été  administrée  par  un  prévôt 
Jïommé  par  l'empereur,  exerçant  l'autorité  en  son  nom,  et 
assisté  d'échevins  qui  étaient  choisis  parmi  les  bourgeois. 
Mais  après  son  affranchissement,  Colmar  se  gouverna  et 
s'administra  elle-même,  et  la  mission  du  prévôt  se  réduisit 
à  Texercice  de  la  juridiction  criminelle  et  des  droits  réser- 
vés au  chef  de  l'empire. 
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L'empereur  Robert  ayant,  en  Tan  li07,  transmis  et 
gagé  la  prévôté  aux  nobles  de  Halstatt,  la  ville  fut  autonriQ 
à  la  racheter  de  ses  deniers,  en  1A25,  et  s'affranchit  aiQ8i4e 
cette  dernière  dépendance.  Depuis  cette  époque,  les  fimc- 
tions  et  les  attributions  du  prévôt  devinrent  purement  mu- 
nicipales ;  elles  furent  conférées  par  l'élection,  comme  tooteB 
les  autres  magistratures  locales,  et  la  ville,  tout  en  reatat 
ville  inunédiate  de  l'empire,  se  trouva  dégagée  de  UM 
immixtion  du  pouvoir  souverain  dans  son  administivlifli 
intérieure  et  dans  son  gouvernement.  Les  attributi(XiB  dft 
prévôt  municipal  consistèrent  en  la  juridiction  des  caiiaei 
d'un  intérêt  minime,  et  en  la  poursuite  des  affaires  criini- 
nelles. 

C'est  sur  cette  même  place  que  se  faisait,  par  le  magis- 
trat, en  forme  de  proclamation,  la  promulgation  des  lois  ei 
règlements. 

Toutefois,  le  nombre  des  membres  du  conseil  et  du  pou- 
voir exécutif,  ainsi  que  la  durée  des  fonctions,  varièrent  i 
certaines  époques,  mais  toujours  sans  altération  du  prmcipe 
duquel  ils  émanaient. 

Enfin,  outre  son  droit  législatif,  la  ville  obtint  de  Tempe-* 
reur  Charles  IV  le  droit  de  battre  monnaie. 

Du  reste,  comme  ville  libre,  Colmar  formait  un  État 
souverain,  régi  par  im  gouvernement  municipal  ;  voici 
queUe  était  son  organisation  : 

Originairement,  sa  population  se  diyisait  en  nobles  et 
non-nobles. 

Cette  population,  ati  point  de  vue  politique,  ne  se  com- 
posait que  des  habitants  jouissant  du  droit  de  bourgeoisie, 
droit  qui  s'obtenait,  soit  par  la  naissance,  c'est-à-dire  par 
le  domicile  d'origine,  soit  par  raccomplissement  des  condi- 
tions prescrites,  c'est-à-dire  pai^  le  domicile  acquis. 

La  noblesse  formait  deux  aggrégations,  et  la  bourgeoisie 
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nm-noUe  était  divisée  en  vingt  tribus  ou  corporations, 
dans  lesquelles  tous  les  bourgeois  étiûent  classés  suivant 
Tîâentité  des  professionsou  la  conformité  des  intérêts;  mais, 
en  1621,  le  nombre  en  fut  réduit  à  dix. 

Chaque  corporation  avait  ses  emblèmes  et  ses  lieux  de 
léonion;  chacune  élisait  son  conseil  particulier  et  son  maî- 
tre ou  chef  appelé  Zunfimeister  ;  enfin,  elle  formait  la  seule 
milice  de  la  ville. 

Les  maîtres  nommés  par  les  tribus  composaient,  avec 
\BÛt  nobles  élus  par  leurs  pairs,  le  conseil  de  ville  chargé 
de  dâibérer  sur  les  intérêts  de  la  cité,  de  faire  les  lois  et 
rigiements  et  de  voter  les  subsides. 

Hais  à  partir  de  la  réduction  établie  en  1521,  les  dix  cor- 
porations non-nobles,  pour  conserver  leurs  vingt  représen- 
tants, élurent  chacune,  en  sus  de  son  chef,  un  second  mem- 
.  bredu  conseil  de  ville.  En  outre  la  noblesse,  dont  les  re- 
présentants avaient  déjà  été  réduits  au  nombre  de  quatre, 
perdit,  peu  après,  son  privilège  de  représentation  spéciale 
et  fut  confondue  dans  le  droit  commun,  de  manière  que 
toutes  les  distinctions  disparurent. 

En  dehors  de  ce  conseil  permanent,  on  convoquait  à  titre 
d'adjonction,  dans  les  circonstances  extraordinaires  et  dans 
les  cas  déterminés,  les  conseils  particuliers  des  corporations 
^se  composaient  de  \hh  membres. 

Cette  réunion  se  nommait  le  grand  conseil  ou  Schœf" 
hrath. 

Le  grand  conseil  élisait  le  pouvoir  exécutif  chargé  du 
Souvemement  et  de  l'administration  de  la  ville,  pouvoir 
Çù  consistait  dans  l'origine  en  un  Bourgmestre  chef  de  Tad- 
^nistration,  et  en  trois  Stettmeister  qui  remplissaient 
^temativement  les  fonctions  de  chef  sous  le  nom  d'Obdst- 
ïûeister. 
Ces  quatre  admmistrateurs,  ainsi  que  les  membres  du 


■'. 
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conseil,  étaient  renouvelés  sniiueUenAent,  et  dMqosfoîfl^  êm 
dimanche  le  plus  rapproché  de  la  Saint^Laurent  (iOaoût)» 
ils  prêtaient  sous  le  ciel  serment  de  fidélité  aux  bourgeois 
assemblés  sur  la  place  de  l'église,  qui  de  leur  €Ôté  leur  prfri* 
talent  le  même  seraient. 

La  base  de  T  organisation  municipale  de  Colmar,  M 
moyen  âge,  c'étaient  les  corporations  ou  tribus.  Les  hahih 
tants,  classés  en  aggrégations,  par  nature  d'iatérâit  fir- 
maient  autant  de  familles  spéciales  dans  le  sein  40  h 
famille  commune.  Ces  familles,  si  bien  désignées  sooA  Is 
nom  de  tribun^  étaient  modelées  sur  la  famille  du  wigi 
dont  elles  reproduisaient  toute  la  sollicitude  et  toute  b 
moralité. 

Chaque  corporation  adoptidt  pour  patron  un  saint,  dont 
la  fête  était  célébrée  annuellement  par  une  cérémooie  reli- 
gieuse; tous  les  ans  aussi,  il  y  avait  un  service  fuu^m 
pourlerq[>os  des  âmes  des  associés  décèdes  ;  la  corporalioe 
tout  entière  se  rendait  en  pompe  ii  ces  cérémonies,  prée^ 
dée  de  sa  bannière  à  l'image  du  patron. 

Chaque  corporation  avak  sa  caisse  de  secours,  formée  par 
les  cotisations  de  ses  membres  et  par  les  offrandes  des 
membres  honoraires  ;  au  moyen  de  cette  caisse,  elle  jpour- 
voyait  à  l'apprentissage  et  aux  frais  de  voyâ!ge  des  ou- 
vriers sans  ressources,  à  l'entretien  à  domicile  des  assodés 
privés  de  travail  ou  malades,  ou  à  l'admission  gratuite  de 
ces  derniers  dans  les  hospices. 

Ole  assumit  des  garsAties  à  l'ouvrier  contre  les  injoetes 
exigences  idu  maître  ;  «u  ïmalÉre,  contre  les  injustes  |Mnéta»- 
tkms  de  l'ouvrier. 

Veillant  comme  une  «nèoe  éévouée  à  la  moralité  <de  ch^ 
txxA  4b  ses  jnembnes,  ^e  disciplinait  le  makre  qui  4mlne 
geait  sa  femme  en  présence  de  ses  enfants  ou  de  ses  -ou- 
vriers^iMi  ^qui  se  {nésauÉiait  ^lewuateux  dans  no  ét«t  d*i« 
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Tresse,  et  pnnissait  avec  non  moins  de  rigueur  l'ouvrier 
faônëant,  dâ>auché  ou  dés(^issant. 

Enfin,  cimentant  par  le  dévouement  les  liens  de  la  fra- 
ternité chrétienne,  elle  imposait  A  chaque  maître,  en  cas 
de  décès  d'un  confrère,  d'aider  alternativement  sa  veuve  à 
continuer  le  métier  jusqu'à  l'époque  où  l'un  des  enfants 
pût  succéder  à  son  père. 

On  comprend  ce  que  de  pareils  éléments  ont  dû  commu- 
mqner  de  force  et  de  solidité  à  l'édifice  auquel  ils  servaient 
de  base.  Ge  sont  eux  qui,  au  milieu  des  désordres  du 
moyen  âge,  des  luttes  de  la  féodalité  et  des  guerres  reli- 
gieuses. Gai  sauvegardé  l'existence  de  la  petite  ville  à  la- 
qneQe  ils  conservèrent,  à  travers  les  siècles,  sa  frôle  sou- 
veraineté (1). 

VI.  —  Les  dix  villes  de  l'Alsace  qui,  comme  Golmar, 
d^[)endaientinmiédiatement  del'empire,  étaient  Haguenau, 
Schlestadt,  Weissembourg,  Landau,  Oberenheim,  Keis^*s- 
berg.  Munster,  dans  la  vallée  de  Saint-Grégoire,  Rosheim 
et  Torckeim.  Ces  villes  possédaient  les  droits  de  milice  et 
de  justice;  elles  levaient  des  impôts,  créaient  desmagis- 
trals,  faisaient  des  statuts  d'organisation  politique,  déda- 
raient  la  paix  et  la  guerre,  et  concluaient  des  alliances, 
même  en  dehors  de  l'empire. 

On  voit  par  le  revers  que  Charles  lY  data  à  Haguenau 
le  dimanche  après  la  Saint-Nicolas  de  l'an  1340,  que  les 
QQopereurs  étaient  obligés  de  ne  jamais  permetoe  -que  ces 
villes  fussent  ou  séparées  ou  engagées  ou  aliénées  du 
saint  empire;  dies  avaient  même  k  liberté  de  s'unir  em- 
semble  contre  toute  violence  qui  pourrait  leur  arriver. 
Cette  autonomie  fédérative  des  villes  impériales  de  r  Alsace 


(1)  F.  GHAurrouR,  Observations  sur  t ancienne  vîlie  libre  impi'* 
riàlê  de  Coànar^ 
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fut  reconnue  à  Goblentz  par  l'empereur  Sigismond,  eo 
Tan  1414,  le  jour  de  la  Saint-Barthélémy,  et  le  r^rer*  pro- 
noncé par  lui  fut  répété  le  20  août  1504,  par  F  empereur 
Maximilien,  lorsque  Sa  Majesté  administra  cette  préfecture, 
et  cinquante  ans  après,  le  6  septembre  1558,  par  son  petit- 
fils,  l'empereur  Ferdinand  I".  La  préfecture  provinciale 
ne  devint  héréditaire  que  par  le  traité  de  Munster. 

Le  devoir  des  baillis  envers  les  dix  villes  impériales  an- 
sistait  d'ailleurs  à  veiller,  sous  la  foi  de  leur  sermeot  : 

l""  A  ce  que  les  villes  ne  reçussent  aucun  dommage  prt- 
judiciable  à  l'empire  ; 

2''  4  ce  qu'elles  restassent  dans  leur  immédiateté  enven 
l'empire  ; 

3""  A  ce  qu'elles  ne  fussent  ni  séparées,  ni  engagées,  ni 
aliénées  du  corps  de  l'empire,  etc. 

Les  villes  s'obligeaient  de  leur  côté,  envers  le  lanéoofi 
ou  bailli,  de  lereconnaitrepour  tel  etdelui  être  obéissanten   j 
toutes choses,bonnes  et  faisables,  conformément  aux  andeos 
usages.  Le  bailli  n'avait  d'ailleurs  rien  à  demander  aux 
villes,  si  ce  n'est  que,  quand  les  changements  annuels  du 
magistrat  s'y  faisaient,  elles  devaient  en  donner  avis  aa 
sous-bailli,  s'il  y  en  avait  un,  et  Tinviter  à  assister  à  cet 
acte,  mais  avec  une  telle  liberté  que  les  changements  se  fai- 
saient soit  que  le  bailli  vint  ou  ne  vint  pas  ;  et  en  cas  qu'il 
fût  présent,  il  n'y  était  que  simple  spectateur,  touchant 
pour  sa  peine  ou  récompense  cinq  florins  d'or  et  un  autre 
pour  son  valet. 

a  Les  villes,  dit  une  information  rédigée  en  1697,  tou- 
chant les  rapports  des  dix  villes  impériales  d'Alsace  avec 
la  préfecture  provinciale  d'Haguenau,  les  villes  n'étant 
qu'un  objet  de  la  préfecture  ne  peuvent  faire  la  matière 
d'icelle;  il  est  notoire  que  les  dites  villes  n'ont  pas  été  ho- 
norées des  baillis  pour  une  autre  fin  que  pour  leur  conser- 
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niion  et  pour  le  bien  public,  et  nullement  pour  l'amoar 
des  baillis,  et  que  ceux-là  leur  dussent  être  à  charge,  mais 
afin  que  ïoa  ne  tombe  point  dans  Terreur  de  s'imaginer, 
par  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  que  le  droit  de  cette  préfec- 
ture soit  plutôt  à  charge  qu'à  l'avantage  d'un  bailli  du 
préfect,il&utscavoir  qu'outre  le  grand  avantage  dont  un 
bailli  jouit,  c'est  que  par  son  administration,  il  peut  d'au- 
tant mieux  garder  ses  États  et  ses  terres.  Ainsi  outre  le  peu 
qu'il  touche  sous  le  nom  de  droit  de  protection  de  chaque 
^nOe,  il  M  appartient  en  vertu  et  par  occasion  de  cette 
chaiige  préfectoriale  plus  de  quarante  villages   les  plus 
beaai  qu'il  y  ait  aux  environs  d'Haguenau  (1) .  » 

Vn.  —  L'Alsace  était  principalement  régie  par  le  droit 
écrit,  sauf  les  coutumes  locales,  parmi  lesquelles  apparaît  la 
œatume  de  Strasbourg,  de  980,  et  les  usages  non  écrits,  qui 
muent  de  la  division  de  cette  province  en  un  grand  nom- 
l)rede  petits  États,  dont  les  magistrats  ou  possesseurs  étaient 
les  ans  des  évêques,  les  autres  des  seigneurs  laïques.  Delà, 
le  doublefait  que  l'Alsace  était  un  pays  allodial,  en  ce  sens 
qoe  la  liberté  des  personnes  et  des  terres  y  était  présumée 
e&fibsence  de  preuves  contraires;  et  qu'il  était  peuplé  ce- 
pe&dant  de  fiefs  qui  relevaient  immédiatement  de  l'empe- 
reur, et  dont  les  possesseurs  jouissaient  de  droits  divers  et 
toidus  (1).  Les  principaux  de  ces  droits  étaient  :  le  droit 
de  jouir  des  déshérences  et  biens  vacants,  le  droit  de  main- 
Bflrte,  c'estrànlire  le  droit  de  partager,  à  la  mort  de  cha- 
que habitant,  ses  bestiaux  et  à  défaut  ses  meubles,  le  mo- 
iwpole  du  sel,  les  droits  de  péage,  le  droit  sur  les  mines  d'or 


(1)  înformatioti  sommaire  et  historique  touchant  les  dix  villes  im- 
périates  en  Alsace,  et  cela  au  regard  de  la  préfecture  provisciate 
sTHaguenau.'^y»  Skussi  Acfamemorialia  et  declarntiones inprœfsctU'- 
ram  provincialem  decem  cioiiatum  imperialiwn  in  ALsatia  siiarum» 
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et  d'argent  et  les  trésors  cachés,  les  droits  de  chasse,  pêdfej 
et  forêts  (1) ,  etc.  -^ 

Sur  les  montagnes  qui  séparent  TAlsace  de  la  Lorraint' 
s'élevaient  des  forêts  de  sapins,  de  hêtres,  de  chênes  et  àê 
charmes.  Celles  qui  bornent  F  Alsace  du  côté  de  la  SuiflM^ 
et  qui  sont  moins  hautes,  fournissaient  toutes  sortes  de  beh^ 
tant  de  chauffage  que  de  charpente.  La  forêt  deltjbrt» 
dans  la  haute  Alsace,  ou  plutôt  dans  le  Sundgau, 
Haguenau  et  de  Bienwald  ou  de  Lautterbourg  dans! 
Alsace,  appartenaient  la  première  au  roi,  la  secooéé'Hâ^ 
tié  au  roi,  moitié  à  la  ville  d'Hs^uenau,  la  troisième  àNi^ 
vêque  prince  de  Spire.  Dans  la  basse  Alsace,  et  not 
dans  le  territoire  d'Haguenau,  croissaient  des  bruyt 
blonneuses  uniquement  propres  au  blé  de  Turquie.  La; 
tie  de  la  province  située  entre  la  montagne  et  le  Rhin,  éti 
s'étend  depuis  Haguenau  jusqu'à  Landau  et  Grermei 
était  généralement  remplie  de  bois  et  de  terres  incultes. 

Ces  biens  avaient  une  double  origine  fiscale  et  aUo£afe'| 
La  plupart  provenaient  de  concessions  impériales, 
l'atteste  B.  G.  Struve,  De  Al/od.  imp.  comment.^  p. 
et  comme  on  le  voit  par  la  donation  du  saliuê 
faite  le  !••  juillet  1004,  par  Henri  II,  à  l'évêque  de  El 
et  confirmée  par  un  diplôme  d'Henri  III,  du  25  avril  104( 
On  remarque  dans  cette  donation  l'assentiment  de  la  po»^ 
pulation  du  district,  qui  est  désignée  comme  utenSy  ce 
prouve  que  les  forêts  seigneuriales  patrimoniales  {Gurth^ 
herlich  patrimonial  for  si)  appartenaient  en  propriété  ai^ 
seigneur  {grandherr)  ^  et  que  les  habitants  y  exerçai! 
des  droits  d'usage.  La  propriété  du  seigneur,  c'était  le  do- 
maine plein  ou  direct,  comme  l'enseigne  Baemer,  c.  i,  D$ 


(I)  V.  PR06T  DE  Roter  et  \'*Encyclopf^dif^  aux  mots  :  ÂUmet,  el 
le  Rapport  de  M.  Mekuh  à  CaiStmbUê  constituante. 
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mentia  et  natura  feudorum^  %  35.  Les  droits  d'usage  des 

habitants  éUdent  restreints  à  leurs  besoins  particuliers,  soit 

qu'ils  fussent  bourgeois  ou  autres,  hommes  libres  ou  non 

libres.  C'étaient  des  servitudes  qui,  par  leur  nature,  et  tant 

pour  leur  acquisition  que  pour  leur  exercice,  devaient  être 

ij^védées  selon  les  principes  du  droit  privé;  peu  importait, 

d^iSleurs,  en  quoi  consistaient  les  différents  droits  usagers 

dcB  communautés,  et  comment  s'étaient  formées  les  com- 

onmaiitte  usagëres,  les  unes  libres,  les  autres  non  libres, 

i  famées  avant,  celles-là  formées  après  le  change- 

da  proprium  en  seigneurie.  Il  suffisait  d'un  titre 

(M|M<ftiili'f>  ou  récognitif,  de  la  concession  de  la  part  du  sei- 

JffBur,  <m  bien  d'une  possession  inunémoriale  ;  et  le  droit 

toqois  à  titre  privé,  par  l'un  ou  l'autre  de  ces  modes,  était 

àTabri  des  entreprises  de  l'autorité  souveraine,  si  ce  n'est 

01  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  et 

■Ofouiant  indemnité  de  la  part  de  l'État  (1) . 

Les  membres  des  communautés,  à  raison  de  ces  usages, 
Haient  tenus  d'une  part  de  payer  certaines  redevances 
liBB,  de  sorte  que  leur  acquittement  régulier  était  la  con- 
Êtîm  préa^le  du  droit  de  prendre  part  aux  usages,  et 
fiDtre  part  ils  avaient  encore  certaines  prestations  à  faire, 
lorsqu'ils  recevaient  le  bois  qui  leur  était  nécessaire. 

Des  règlements  forestiers,  faits  par  les  seigneurs,  sous  la 
firection suprême  du  (amie-forestier  (2) ,  dont  lesfonctions 
tfdvalaient  à  celles  de  grand-maitre  des  eaux  et  forêts, 
Kllaient  d'ailleurs  à  ce  que,  dans  cette  Alsace  si  popu- 


(i)  y.   MiTTERMAiER,  §  166  et  suiv.  — EiGHORif ,  §  283.— Maurek* 

IttCHER,  §  259,  'J60,  265,  Des  deutchtn  PrivairechU,  —  TuiBADT, 

S§tlem.  diêGaudeclenrech'8^  §  103.7.  —  Sayignt,  System,  desheute^ 

§tH    Vômischên^   p.    lOô.    —  ZO£PFL ,   l)eu!sche   Rechtsgesthicte, 

fk  317-318.  -—  (2)  V^TiLDGRAFP,  cornes  silvester,  CharU  de  1265  et 
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lense,  et  qui  ne  portait  sur  son  sol  que  des  habitations  où  leJ 
bois  était  presqu* exclusivement  employé,  les  forêts  ne  per>  ^ 
dissent  rien  de  leur  valeur. 

Les  archives  de  plusieurs  abbayes  d'Alsace,  aussi  li* 
ches  que  célèbres,  ont  soustrait  aux  ravages  du  temps  kl 
règlements  qu'elles  avaient  dressés  pour  leurs  forêts.  Dent 
documents  de  Tabbayede  Marmoutiers,  de  1120  et  delUét 
rappellent  les  redevances  et  les  conditions  auxquafei  Jv 
usagers  étaient  soumis,  la  punition  des  délits  et  IcJdvPWt 
des  forestiers.  L'abbaye  d'Ebersmunster,  dans  un  l>|^ 
ment  qui  remonte  à  des  siècles  antérieurs    (von  àÊ0 
Kerkommen),  et  qui  fut  renouvelé  en  1320,  avait  tracé  dH 
dispositions  semblables  pour  les  usagers  de  ses  forêts, 
diplômes  de  1158  et  de  116A,  qui  concèdent  à  Tj 
de  Neubourg  des  droits  de  pâturage,  d'affouage  et  de 
nage  dans  la  forêt  dite  de  Haguenau,  interdisent  exprtt* 
sèment  d'abattre  pour  chauffs^e  le  droit  de  hêtre  et  dl 
chêne.  Les  seigneurs  qui  étaient  propriétaires  de  forêts  J 
trouvaient  une  ressource  précieuse  pour  le  rétablissement 
de  leurs  affaires.  Mais  les  usages  des  bois  féodaux  accordéi 
aux  communautés  d'habitants  étaient  très-étendus,  etn*é* 
talent  pas  sujets  à  révocation;  on  ne  connaissait  pas,  en  Al*- 
sace,  les  dispositions  restrictives  des  lois  françaises  qui,l 
dater  des  édits  de  1566, 1579, 1669,  prohibèrent  aux  nst 
gers  l'aliénation  des  hautes  futaies  et  les  fournitures  è 
chauffage  et  de  marnage  dans  les  forêts  devant  ou  pouvait 
faire  retour  au  domaine. 

Du  principe  que  l'Alsace  était  un  pays  allodial  régi  noU 
par  la  maxime  :  Aiulle  terre  sans  seigneur^  mais  par  1^ 
maxime:  I\ul  seigneur  sans  titre;  on  déduisait  d' ailleurs  eft 
Alsace  que  le  droit  d'enclave,  purement  seigneurial,  ne 
suffisait  pas  pour  faire  présumer  le  seigneur  propriétaire 
des  terres  incultes  et  stériles.  On  disait  aussi  en  Alsace  :  " 
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«  Fief  et  justice  n'ont  rien  de  commun.  »  —  «  Nîhil  enim,n 
fit  Rnipschild,  lîv.  IV,  ch.  ii,  n**  92,  «  commune  habet 
t  causa  dominii  et  proprietatis  cum  imperio  et  jurisdic- 
•  tione.  »  Mais  le  seigneur,  investi  du  triple  droit  de  terri- 
toire, de  juridiction  et  de  district  (twing  ou  zwing) ,  celui 
àqui  appartenait  la  directe  définie  parBœmer  {De  essentia 
et  natura  feudorum,  c.  n)  :  «Dominium  directum,  quod 
tin  parte  proprietatis,  in  concedendo  dominio,  utili  reser- 
tt  ^ato  consîstit,  »  celui-là  avait  à  la  fois  une  juridiction 
um^cfadle  sur  tous  les  sujets  et  serfs,  sur  toutes  les  per- 
flomieSy  SOT  tous  les  biens  compris  dans  sa  circonscription 
territoriale ,  et  en  outre  la  propriété  présumée ,  sauf  les 
droits  d'usage  des  habitants,  des  terres  vaines  et  vagues 
et  des  forêts  (1) . 

H  apparaît  à  la  vérité,  en  1525,  d'un  mouvement  qui 
èdata  parmi  les  populations  agricoles  de  l'Allemagne,  et 
qui  88  propagea  dans  plusieurs  villages  de  T  Alsace,  pour 
(ètenir  la  restitution  aux  communes  de  la  propriété  des 
ÎBrèts.  Elles  prétendirent  que  les  seigneurs  s'étaient  empa- 
ife  de  ces  forêts  :  «  Un  sere  herrschafften  haben  ihnen  die 
ihôlzer  aile  allein  Geeyguet;  »  elles  demandèrent  que  les 
ïwêts  que  les  seigneurs  ne  justifieraient  point  avoir  ache- 
tées redevinssent  la  propriété  libre  des  communes  :  a  Vas 
«lilr  hôlzer  seyn...  Die  es  nicht  erkauff  haben  sollen  einer 
«ganzen  gemeinde  vieder  anheim  fallen  und  einer  gemein 
tiimlicherweisfrey  seyn.  »  Mais,  malgré  cette  levée  de  boif»- 
cBcrs,  l'ancien  principe  :  «  La  propriété  aux  seigneurs,  les 
(Qsages  aux  communes,  »  continua  à  régner  dans  le  droit 
poblic  alsacien. 

0)  Knighpschii.d,  1.  Il,  c.  V,  n*  20;  1.  I,  ch.  xn,  n*  92  à  109. 
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CHAPITRE  IV 


DROIT   MUNICIPAL   DE  LA    LORRAINE    (1). 

I.  —  La  province  de  la  Lorraine,  composée  desterritoînB 
des  anciens  peuples  M ediomatrices  et  Leuci\  dovi  fêik 
César,  et  des  Verutn  ou  Verdunois,  dont  n*a  parUi^.oet 
écrivain  ni  aucun  autre  avant  Tannée  AOO,  comprenait  les 
duchés  de  Lorraine  et  de  Bar,  le  pays  de  Févêché  de  Heli 
et  le  pays  Messin,  le  Toulois  et  le  Verdunois.  Séparée  éf, 
l'Alsace  parles  montagnes  des  Vosges,  elle  s'étendait  yM 
le  nord  jusqu'à  la  province  de  Luxembourg  et  à  rélectOFii 
de  Trêves,  vers  le  levant  jusqu'au  Palatinat  et  au  duché  des 
Deux-Ponts,  et  était  limitée  au  midi  par  la  Franche-Comié 
et  au  couchant  par  la  Champagne.  Tous  les  pays  qu'elfe 
comprenait  dépendaient  de  la  première  Belgique,  qui  était 


(l)  Dissertatio  juris  puhlici  d^  a'diquo  coronœ  GaUicœ  et  C^o» 
lingorum  Franciœ  rfgvm  in  regnvm  Loiharingia  jure^  au«*t   Lo- 
REIITZ  (1748).   —  Loihanngia  coût' a  Galtorum  postututiones  vittài* 
cata^  auct  Ludov.  PP.  (1697).  —  Extrcitatio  juris  pubUci  de  negu 
regni  Lotharingiœ  cum  imperio  Germanir^^  anct   Leitzsch.  —  iVo*. 
tire  de  ta  Lormim,  par  Dom  Calmet  (1756).  —  La  Lorramr^  nnti' 
çvité*^  chrotêiques^  p«r  Iedpot  (4840).  —  L^a  marthesdr  CArdinnu 
ou  Carène  féodate  à  la  nav tance  dis  grandes  svzfiaineté»  tothûtràf 
giennes^  par  JEAlfilil  (1853).  —  Dis  cou*'»  des  hiftoirff  de  Lorraine 
et  de  Flandre,  p  r  ÉTIBKPIE  (155*2).  —  Séries   rgregiorvm  fucino» 
rum  pristinorum  a  pnnctpibus  L'>tlmringiœ    (1623).   —  Histoire 
abréger  du  dut  hé  dr   Lorrai'e  (l7/ii).  —  Abrégé  chrtti.olv.rgue  de 
Chi^toire  de   Lorraine  (1775).  —   Histo  re  de  Lorraine^  par  Pahbé 
Bezod  (1777),  —  Hésuméde  C histoire  de  Urmine  (US*i5).  —  His- 
toire  des  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar  et  dfs  trois  Évéchés,  par  Bi- 
GIR  (1833).  —  Précis  deChf.sVnre  de  [jorruine,  par  IUgon  (183A).  — 
Histoire  de  Lorraine  commencée  par  le  marquis  DE  Fortja  (1838). 
—  Mémoires  de  Noël  (1838).  —    Tableau  de  l'histoire  constituiiast- 
tuUêdê  la  Lorraine^  par  ScBUTZ  (l^/i3;.  —  Tables  fymhroniqwê  de 
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goavemée,  dans  les  derniers  temps  de  l'empire  romain,  par 
Egidius  ou  Gillon  et  par  son  fils  Siagrius,  avec  un  pouvoir 
presque  souverain,  que  les  empereurs  d'Orient  étaient  im- 
pûssants  à  contrôler.  Il  est  probable  qu'après  la  bataille  de 
Tdbiac  et  la  mort  de  Siagrius  «  les  peuples  de  ces  contrées 
i  se  donnèrent  aux  Français,  »  selon  les  expressions  de  Mé- 
Kray,  «  plutôt  de  leur  gré  que  par  force,  pour  se  délivrer 
«  d»  horribles  tailles  et  des  cruelles  concessions  des  ma- 
«  ^slrats  romains,  qui  les  avaient  poussés  à  un  tel  déses- 
«  par  qtf  ils  cherchaient  leur  salut  dans  la  ruine  de  l'État.  » 
L'histoire  de  la  première  Belgique  mentionne  un  seul  siège, 
ce/ai  de  Verdun,  nécessité  par  une  révolte,  et  il  est  permis 
de  conjecturer  qu'à  dater  du  moins  de  la  conversion  de 
Qovis  au  christianisme,  la  province  tout  entière  fut  an- 
neiée  au  royaume  des  Francs,  qui  durent  bien  se  garder  de 
tidaire  à  un  état  de  servitude  plus  cruel  que  la  tyrannie 
des  officiers  romains  les  peuples  qui  se  donnaient  à  eux  vo- 
lontairement. 
L'époque  de  l'établissement  des  Francs  dans  la  Lorraine 


Pkisioire  de  Lorraine^  par  M.  X.  M.  {iSlili).  —  Catalogue  des  collée- 
^nt  lorraines^  par  NOEL  (1850-1858).  —  Let  ducs  de  Lorraine^ 
lt48-1737,  par  Cayod  (i85A).  —  La  Lorraine  chrélienne^  par  Pierre 
LiCBOix  (1866).  —  Recueil  de  documents  sur  C histoire  de  Ijorrains 
(1855).  —  Histoire  de  Jj>rraine^  i»an  DiGOT  (1856).  —  Chronique  de 
idcher^  par  Jean  Cayod  (18û2).  —  Hisloire  de  Rêne  d'Anjou^  par  le 
conte  DE  QOATREBARBES  (1853).  —  Histoire  de  la  réunion  de  la 
draine  à  la  France^  par  le  vicomte  dUJaossonville  (185/i).  —  Mé' 
*Nr«j  sur  l'origine  des  duchés  de  Lorraine  et  de  Rar-le-Duc^  par 
Cbarterkau-Lefèvre  (1642).  —  Questions  historiques  sur  les  pro- 
mets de  C  ancien  royaume  de  Lorraine  (16/ii4).  —  Commentarius 
yhariensis,  A.  Ghiffleto  (16Ù9).  —  De  C  établissement  du  royaume 
^Auslrasiej  et  de  son  changement  de  nom  en  celui  de  Lorraine  (1663). 
—  Mémoire  de  Célat  ancien  et  moderne  de  la  Lorraine^  par  DODJAT 
(167d),  —  Dei  domaines  et  de  Célat  constiiutionnel  de  la  Lfir- 
raint  (1830). 
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est  d'ailleurs  assez  incertaine  -,  mais  il  nous  paraU  inatile 
d'approfondir  ce  point  historique,  et  d'esaminersi  ce  fol  I 
avant  ou  après  la  bataille  de  Tolbiac  que  les  Francs  ncco^ 
pèrent  les  villes  de  la  première  Bclgi(]ue,  et  si  ta  pn)vin 
des  Hédiomatrideas  se  soumit  volontairement  ou  fut  ( 
quise  par  les  armes  (Ij. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qne  tous  les  pays  de  I 
haute  et  de  la  basse  Lorraine  échurent  aux  rois  d'Aoi 
sie,  qui  s'établirent  à  Metz  et  en  firent  une  viDe  royahi,^ 
quoiqu'elle  dépendit,  pour  le  spirituel,  de  la  métropole  à»  , 
Trêves.  Après  U  mon  de  Lotbaire,  qui  donna  son  nom  i  li'  1 
province  (Lolharii  rrgnum),  ses  oncles  partagèrent  satl 
États,  et  la  plus  faraude  partie  du  royaume  de  Lorraïni  I 
échut  à  Louis-le^emianique  et  à  ses  enrants.  Charie»-!»*  J 
Gros,  qui  en  était  un.  réunit  la  monarthie  de  t^hariem*- 
gne;  mais  après  qu'il  put  abdiqué  l'empire  et  loutessescou- 
ronnes,  son  neveu.  Aruniild,  eul  li*  royaume  de  Lorraine 
et  le  donna  à  son  bâtard.  Zentibold.  Les  Lorrains  se  révol- 
tèrent et  appelèrent  pour  régner  Louis,  fdâ  légitime  d'Ar- 
nould,  qui  mourut  jeune.  f.harIes-lç--Simple  devint  alors  roi 
des  Lorrains,  et  confia  le  gouvernement  de  ce  rojaume  à 
Gisetbert,  avec  le  titre  de  duc.  La  mort  de  cet  oQicier  et  U 
faiblesse  de  Louis-d'thitn.'-Mt-r,  fib  de  ("harfes-le-Simple, 
qui  n'avait  en  France  que  Ip  nom  de  roî,  dêterminèrvnl 
l'empereur  Otbon  à  ^n^aJli^  la  IjirraJne.  dont  il  doooa  le 
gouvemenienl  Rénéral  au  duc  Oihon,  et  puis  k  son  propre 
frère,  Bruron,  archevêque  de  Cologne.  a\ec  le  litre  d'ar- 
chiduc {uifltidux).  SousOlhon  n.  Chark-s.  frère  de  Lo- 
thaîre,  roi  des  Francs,  fut  créé  duc  de  La  basse  Lnmine, 


(f)  To/ei  b  DiU4TtétiM  kifto-i^»  fmlrmit»  et*  «fa'rM'iMi  W* 
««•t,  fc  &  In  du  f  llvrs.  |>.  su  ei  mUi. 
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elFrëdéric,  créé  duc  de  Lorrwne  {dux  Lothariemium)  par 
Tvchevéque  Brunon,  resta  duc  de  Mosellane. 

n  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  suivre  la  généalogie 
tHopliquée  et  les  fréquentes  compétitions  des  seigneurs  et 
'te  évoques  de  la  Mosellane,  de  la  Lorraine  et  de  Bar. 
Hais  ce  que  nous  devons  constater,  c'est  que  les  ducs  de 
Lorraine,  quoique  princes  et  membres  de  l'empire,  s'af- 
fraocfairmt  peu  à  peu  des  empereurs  à  qui  ils  devaient 
Yk^ertUme  de  leur  duché,  et  cessèrent  de  contribuer  aux 
fraÎB communs  de  l'empire.  La  liberté  des  ducs  de  Lorraine 
fiit  lecoimue  par  une  transaction  passée  en  lôA2,  entre 
FeRfinind  P%  roi  des  Romains,  du  consentement  de  tous 
ks  états  de  l'empire,  et  Antoine,  duc  de  Lorraine,  et  fut 
confirmée  Tannée  suivante  par  une  patente  de  l'empereur 
Charles-Quint,  donnée  à  Spire.  Le  duché  de  Lorraine  fut 
dèdaré,  par  cette  patente,  libre,  non  soumis  à  la  chambre 
impériale,  aux  décrets  impériaux  et  franc  de  taxes.  Il  fut 
seulement  reçu  sous  la  protection  de  l'empereur  et  de  l'em- 
pire, et  le  duc  s'obligea  à  entretenir  la  paix  et  la  tranquil- 
Bté  publiques. 

La  liberté  des  ducs  de  Lorraine  était  loin  cependant  de 
iTétendre  à  leurs  vassaux.  Bien  que  la  susceptibilité  des 
Lorrains,  en  matière  de  liberté,  soit  attestée  parla  rédaction 
de  leur  coutume  qui  repousse  le  terme  de  serf  comme  trop 
odieux,  et  n'emploie  que  celui  de  wo?//rrtw^  (l);bien  même 
(pe  Gérard  d'Alsace,  qui  devint,  en  1048,  la  tige  des  ducs 
liéréditahes  de  la  Lorraine,  ait  doté  ce  pays  de  quelques 
libertés  locales,  ce  n'est  pas  en  Lorraine  qu'il  faut  chercher 
les  traces  d'une  administration  libre  et  allodiale.  Sous  le 
l'igné  de  ses  ducs  et  de  ses  comtes  héréditaires,  le  peuple 

(i)  Art  8,  tit.  U.  —  Observations  sur  les  coutumes  de  Mett^  par 
^  Oabriel,  t  I,  p.  68. 


de  Lorraine  était  serf  comme  ailleurs,  de  fait  si  ce  n'est  de 
nom.  Les  causes  des  vassaux  se  portaient  aux  plaids,  de> 
vant  leurs  seigneurs,  qui  jugeaient  selon  les  us  et  lois.  Les 
avoués  des  églises  rendaient  la  justice  pour  elles.  Les  grands 
déléguèrent  à  leurs  baillis  T autorité  judiciaire  dans  ks 
affaires  des  particuliers.  Celles  de  la  noblesse  et  toutes  ks 
matières  féodales  se  portaient  aux  assises.  Le  frano^aUeo 
était  à  peine  connu  en  Lorraine. 

On  lit  cependant,  dans  Y  Histoire  de  la  Lorraine^  éi 
Barrois^  par  Durival,  t.  I,  p.  310  :  «  Les  états-génèma 
s'assemblaient  en  Lorraine  et  dans  le  Barrois  pour,  des  occa- 
sions importantes  ;  les  états  particuliers,  par  bailliago^ 
comme  pour  la  rédaction  ou  réforme  des  coutumes.  » 

L'auteur  de  VOfigine  de  la  maison  de  Ij)rraine  aflSriH 
en  outre,  p.  458,  389  et  405  : 

!•  Que  le  duc  de  Bourgogne  ayant  pris  Nancy,  en  147J, 
y  fit  son  entrée,  prêta  le  serment  que  les  ducs  de  Lorraine 
prêtaient  dans  l'église  de  Saint-Georges,  et  convoqua  en- 
suite les  trois  états  du  pays,  dont  il  présida  l'assemblée; 

2*  Que  Louis,  cardinal  de  Bar,  assembla  les  états-géûè- 
raux  du  Barrois  à  Saint-Mihiel,  en  1419  ; 

3*  Que  le  roi  de  Sicile,  sorti  de  prison,  réunit  les  trois 
états  du  Barrois  dans  la  ville  de  Pont,  et  qu'il  lui  fat  acp 
cordé  200,000  saints,  pour  retirer  des  villes  engagées  aa 
duc  de  Bourgogne. 

IL  —  Nancy,  capitale  des  États  du  duc  de  Lorraine, 
n'était,  avant  le  douzième  siècle,  qu'un  castrum^  qui  ap- 
partenait à  un  seigneur  nommé  Drogon.  Mathieu  1*%  duc 
de  Lorraine,  l'acquit  en  l'an  1153,  en  donnant  à  Drogon  en 
échange  les  seigneuries  de  Lenoncourt  et  de  Rosière  aux 
Salines.  La  terre  de  Nancy  relevait  du  comte  de  Champa- 
gne, qui  avait  de  grands  liefs  dans  le  diocèse  de  Toul.  Thi- 
baut, comte  de  Champagne,  qui  fut  depuis  roi  de  Navarre, 
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ÎBTestit  Mathieu  II,  en  l'an  1220,  du  nom  de  duc  de  Lor- 
mne,  de  Nancy  et  de  ses  dépendances.  Ferri  II,  duc  de 
Lorraine,  fils  de  Mathieu  II,  donna  aux  bourgeois  de  Nancy 
des  privilèges  par  des  lettï-es  patentes  de  1265,  et  recon- 
nut, par  les  mêmes  lettres,  pour  garant  et  protecteur,  Thi- 
baut, comte  de  Champagne,  consentant  qu'en  cas  qu'il  vînt 
à  manquer  à  sa  parole,  le  comte  de  Champagne  pût  lui 
prendre  ses  fiefs,  c'est-à-dire  Nancy  et  ses  dépendances  : 
Neufch&teau,  Chatenoi,  Montfort,  près  de  Mirecourt,  et 
Grands,  en  Bassigny.  Après  la  réunion  de  la  Champagne 
à  h  couronne,  vers  la  fin  du  treizième  siècle,  les  ducs  de 
Lomioe  ne  reconnurent  ni  les  rois  de  France  ni  les  com- 
tes de  Champagne,  pour  Nancy,  dont  ils  restèrent  seuls 
souverains.  Cette  ville,  alors  très-petite  et  fermée  d'une 
muradlle  à  l'antique,  fut  prise  par  Charles-le-Téméraire 
srarle  ducRéné,  puis  reprise  avec  le  concours  des  Alle- 
mands et  des  Suisses,  et  rendue  au  duc  René,  qui  jouit  pai- 
siblement, ainsi  que  ses  successeurs,  de  Nancy  et  de  la  Lor- 
mne,  et  qui  fit  bâtir  réguUèrement  et  fortifier  la  nouvelle 
ville. 

D' autres  villes  du  bailliage  de  Nancy,  telles  que  Port, 
devenue  depuis  Saint-Nicolas,  à  cause  de  la  dévotion  de  ce 
saint  et  du  pèlerinage  qui  s'y  faisait,  Amance  [Esmantia)^ 
\  Lunéville  {Lunaris  villa) ,  reçurent  aussi  de  Ferri  II,  en  1265, 
te  privilèges  semblables  à  ceux  de  Nancy.  L'histoire  de 
^te  contrée  ne  fait  pas  mention  d'autres  chartes  commu- 
nales, et  il  n'y  a  pas  trace  d'anciens  municipes  romains.  Tout 
y  date  du  moyen  âge,  et  le  caractère  du  pays  est  féodal  et 
ecclésiastique  plus  que  municipal.  Les  seigneurs  et  les  évê- 
îués  y  fondèrent  la  plupart  des  villes,  et  les  dotèrent  sans 
'es  affranchir. 

II.  —  On  retrouve  le  même  caractère  éminemment  féo- 
dal dans  le  duché  autrefois  comté  de  Barrois,  qui  s'étendait 


-   188  — 

depuis  la  Champagne  elle  territoire  de  Sermaise  jusqu'au- 
delà  de  la  Moselle,  et  qui  était  composé  d'un  grand  nombre 
de  châtellenies,  de  prévôtés  et  de  seigneuries  unies  en  un 
seul  corps.  Frédéric,  créé  duc  de  Mosellane  ou  de  la  haute 
Lorraine,  par  Brunon,  archevêque  de  Cologne,  duc  gâte- 
rai du  royaume  de  Lorraine  pour  son  frère,  rempereor 
Othon,  fonda  le  castrum  de  Bar-le-Duc,  capitale  do  duché 
de  Barrois,  qui  passa  dans  la  maison  d*  Anjou,  par  le  ma- 
riage d'Yolande  d'Aragon,  héritière  de  la  maison  deBtf, 
avec  Louis  d'Anjou  IL  René,  roi  de  Sicile  et  comte  de  Pro- 
vence, en  hérita;  et,  après  en  avoir  été  momentanémait  dfr> 
pouillé  par  Louis  XI,  il  en  recouvra  la  possession,  que  aei 
successeurs  conservèrent  jusqu'à  sa  réunion  à  la  FranoB^ 
Ni  dans  cette  capitale,  ni  dans  les  autres  villes  du  Barrof   . 
et  du  Bassigny,  fondées  par  la  puissance  féodale,  il  n'appa-  ^ 
raît  d'autres  libertés  que  celles  que  les  seigneurs  octroyè- 
rent, vers  le  milieu  du  treizième  siècle,  au  moment  où  les 
villes  épiscopales  donnèrent  un  exemple  de  révolte,  dont 
on  redouta  la  contagion. 

Le  véritable  siège  des  libertés  municipales  de  la  Lorraine 
est  dans  les  villes  épiscopales  de  Metz,  de  Toul  et  de  Verdun, 
qui  dépendaient  de  l'empire  d'Allemagne,  et  dont  les  insti- 
tutions offrent,  selon  la  juste  remarque  de  M.  Augustin 
Thierry,  beaucoup  d'analogie  avec  celles  de  l'Alsace  et  de 
la  Franche-Comté. 

La  domination  des  Francs  s'établit  et  était  déjà  très-af- 
fermie  dans  les  diocèses  de  Toul,  de  Metz  et  de  Verdun,  à 
la  fm  du  cinquième  siècle  (1) ,  et  les  Francs,  distinguant  par 
les  rivières  et  par  les  châteaux  les  diverses  contrées  où  ils 
se  répandaient,  créèrent  successivement  : 

1°  Le  Mosellois  [Mosetlemispagus) ,  dont  il  est  parlé  dans 

(t)  Wattblair,  D$icription  de  la  Gaule  Belgique. 
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une  charte  de  76S,  et  dont  l'ancieime  Divodurum  (Metz) 
était  la  capitale  ; 

2®  Le  Saunois  {Salinensispaguif)  ^meniionuéipour  la  pre- 
imère  fois  dans  un  testament  de  Tabbé  de  Saint-Denis,  de 
744,  et  où  se  trouvaient  Salone,  Vergaville  et  Marsal  ; 
8*  LeNitois  [Niiensh  pagus)  ; 
4*  Le  Saagau  {Saravensis  pagus)  ; 
&*  Le  Bleissois  [Blesemis  pagm)  ; 
Lb  £ocèse  de  Verdun  comprenait  le  Verdunois  (  Viri-- 
dmenni  pugus)^  dont  la  capitale  était  Verdun  {Verodu- 
Hum),  niectionné  dans  Thistoire  de  Grégoire  de  Tours,  et 
dans  im  poème  de  son  contemporain  Fortunat,  adressé  à 
saint  Agéric,  évêque  de  Verdun,  et  qui  comprenait  plu- 
neors  autres  bourgs  et  villages. 

Le  diocèse  de  Toul  comprenait  le  Toulois  (TuUensk 

faguê)  ;  le  Blancmontois  {Aibinsis  pagus)  ;  le  comté  de  Sa- 

lère,  qui  doit  son  origine  à  un  château  nommé  Salère,  bâti 

vers  la  fin  du  douzième  siècle;  le  val  Saint-Dié  {vallis 

Galiltœ)  ;  le  pays  de  Remiremont  {Habedensis  pagu>)  ;  le 

Ghamnontois  {Calmitensis  pagus)  ;  le  Saintois  {SeyitensU 

fagus)  ;  le  Portois  {Porlutnsis  pagus)  ;  le  Soulonois  (5o- 

locensis pagus)  ;  TOrnois  [Ordonensis  pagus)  ;  leBassigny 

[Bassiniacum)  ;  le  Barrois  {Barrensis  pagus)  ;  le  Scarpo- 

ms  {Scarponensis  pagus). 

IV.  —  Dans  tous  ces  pagi  s'établirent,  sous  le  comman- 
dement du  comte  {grafo\x  gravio) ,  qui  représentait  le  roi, 
<ies  rachimbourgs  {boni  homines) ,  qui  disaient  la  loi  dans 
le  plaid,  insinuaient  les  actes  à  authentiquer,  et  repré- 
sentîdent  le  peuple  dans  ses  rapports  avec  le  roi,  le  comte 
OûTévêque.  Non-seulement  le  peuple  messin  choisissait 
^  juges,  mais  il  nommait  son  vrai  représentant,  le  dé- 
fenseur de  la  cité,  le  legislaior^  comme  nous  l'apprend 
la  biographie  d' Agathumbre,  qui  vivait  en  613.  Le  pays 


—  190  - 

mosellan  considérait  aussi  comme  une  de  ses  plus  pi^ 
cîeuses  prérogatives  le  droit  d'élire  son  évëque,  çl  tm 
voit  ce  droit  exercé  par  les  Messins  en  faveur  d'un  »- 
vetier  de  Metz,  Aucior^  qui,  selon  aa  biographie,  étal 
a  primatibus  cleri  ac  popnli  aspiraliu.  Le  peuple  nWBÉl 
s'assemblait  d'ailleurs  fréquemment  en  corporatiois  in- 
dustrielles, en  gildes  ou  corps  de  métiers,  avec  rimifBde 
leur  saint  patron  sur  leur  bannière,  convoqués  fn  te 
chefs  élus. 

La  transfohnation  des  rachimbourgs  en  skapemm 
scabiniy  administrant  et  rendant  la  justice  sous  la  plév- 
dence  des  comtes,  eut  lieu  dans  la  Mosellane  et  la  Lorraiil 
comme  dans  les  autres  parties  de  l'empire  carlovingieii 
Dans  une  charte  délivrée  à  Thionville,  en  808,  et  par  h 
quelle  Gharlemagne  restitue  des  biens  à  l'abbaye  de  MU- 
loch,  il  est  question  d'échevinsmosellans,  scabinis  nmé 
taras.  D'autres  documents  historiques  des  neuviène  it 
dixième  siècles  contienent  les  mêmns  énonciations. 

V.  — La  ville  de  Metz  est  d'origine  romaine.  Tadl»  M 
donne,  au  livre  IV  de  son  histoire,  le  titre  de  soda  rii&Mi 
ville  alliée  du  peuple  romain,  et  Aminion -Marcel!  in  TétefC 
au  dessus  de  Trêves  sa  métropole.  Le  savant  auteur  des 
Institutions  communale^  de  li  Mose'lr^  M.  Ch.  Abel  a  ter 
cueilli  une  foule  d'inscriptions  qui  prouvent,  en  effet,  que» 
tandis  que  Galba  punissait  Trêves  de  ses  défections  en  luJ^ 
enlevant  toute  autorité   sur  son  territoire,   Divodurun^ 
(Metz)  recevait  les  honneurs  {munera  cepit)^  c'est-à-dircs^ 
était  érigée  en  municipe,  nommant  ses  magistrats,  semrs^ 
ses  scribes,  augustales^  ses  percepteurs  ou  tabularii^  ayant 
son  conseil  propre,  formé  par  le  dixième  de  sa  population, 
ses  décurions ^  et  recrutant  dans  son  sein  son  sénat  qui, 
avec  les  décurions,  formait  la  curie  de  la  cité  ou  l'ordre. 
C'était  la  partie  délibérante  de  la  cité;  les  sevirs  en  coosti- 
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tuaient  la  partie  active.  La  cité  de  Metz  avait,  en  outre,  sa 
milice  propre,  chargée  de  sa  défense,  et  des  fonctionnaires 
subalternes  chargés  de  son  approvisionnement  et  de  sa  sa- 
lubrité. Tous  les  intérêts  de  la  municipalité  messine  étaient 
donc  sauvegardés,  et  l'administration  locale  jouissait,  dans 
ces  limites,  de  la  plus  grande  indépendance  mais  sous 
ïimperium  politique  d'un  agent  supérieur,  préfet  du 
prétoire,  président  ou  comte,  qui  était  l'homme  du  gouver- 
nement, chargé  de  transmettre  à  qui  de  droit  les  ordres  qui 
lui  étaient  adressés  pour  les  impôts,  les  mouvements  de 
tronpes,  le  passage  des  empereurs.  Trêves  eut  un  préfet 
du  prétoire,  Divodurwn  n'eut  qu'un  président  {prcBse») 
pour  chef  impérial,  et  même,  le  plus  souvent,  sans  doute, 
un  com4  9^  chargé  de  suppléer  le  président,  et  de  présider 
à  sa  place  les  notables  de  la  cité. 

Après  la  chute  de  l'empire,  la  viUe  de  Metz  subit  suc- 
cessivement le  régime  des  rachimbourgs,  des  évêques  dé- 
fenseurs et  des  skiipen  ou  scabini^  et  lorsqu'en  92ii,  elle 
ftit  obligée  d'ouvrir  ses  portes  à  Henri-l' Oiseleur,  après  un 
siège  de  trois  années,  et  que  le  pays  fut  érigé  en  duché  de 
Mosellane,  les  institutions  municipales,  loin  de  dégénérer, 
se  fortifièrent,  et  les  bourgeois,  qui  commencèrent  à  for- 
mer un  corps,  défendirent  leur  droit  d'élire  leurs  évèques 
comme  une  des  prérogatives  les  plus  importantes  des  cités. 

Les  prélats  intronisés  par  les  empereurs  furent  combat- 
tus par  le  peuple,  et  c'est  ainsi  qu'Henri-l'Oiseleiu*  ayant 
voulu  faire  monter  sur  le  siège  épiscopal  de  Metz  un  soli- 
taire, nommé  Benoît,  les  corps  de  métiers  se  mutinèrent, 
cernèrent  le  palais  épiscopal,  s'emparèrent  de  Benoit,  lui 
crevèrent  les  yeux,  et  l'expulsèrent  de  la  ville  ;  de  là,  de 
violentes  luttes  entre  les  bourgeois  et  les  empereurs,  à  la  fa- 
veur desquelles  le  pouvoir  des  évèques  s'accrut  et  s'éleva 
de  la  vauerie  à  la  souveraineté  absolue.  Hais  les  évAque^ 
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respectèrent  les  franchises  municipales,  et  Philippe  da^ 

Vigneulles  atteste  que  vers  974,  a  iceux  nobles  de  IfaiKJ 
a  acquièrent  toujoiu's  plus  grande  franchise  et  liberti 
a  pour  eulx  et  pour  leur  cité.  Et  tellement  que  en  ce  ten^ 
«  ils  gouvernaient  et  régentaient  eulx  et  leur  cité  qam  di 
((  tout  par  eulx  mêmes  et  de  jour  en  jour  acquièrent  phi 
a  grande  franchise  et  liberté.  » 

En  l'an  1000,  Téchevinat  messin,  protégé  par  <pN||||iOi . 
évèques,  notamment  par  Adalberon  II,  frère  de  l^/fà^ 
rie,  duc  de  Mosellane,  prit  des  proportions  plus  COHli^ 
râbles    et  se  hiérarchisa.  Il  y  eut  un  maître  écMl 
{primus  scabineus) ,  chef  de  la  milice  messine,  et  en  éHt 
de  résister  à  force  armée  à  l'empereur.  Favorisé  par  réi<k 
que,  le  maître  échevin,  qui  s'appelait  aussi  cornes  palatin 
cornes  civitaiis^  absorba  les  institutions  de  voué  et  él 
juge,  et  résuma  dans  sa  personne  toute  l'administralkl 
municipale.  C'était  le  temps  de  la  querelle  des  investi- 
tures, des  papes  et  des  antipapes,  des  empereurs  et^ti 
compétiteurs  à  l'empire  ;  le  peuple  intervenait  à  sa  Mr 
nière,  c'est-à-dire  par  la  force  brutale,  et,  grâce  aux  dWr 
sions  toujours  renaissantes  entre  la  puissance  temporeOi^ 
et  la  puissance  spirituelle,  ni  les  comtes  ni  les  évèques 
n'avaient  assez  de  forces,  non  seulement  pour  opprimeriez 
habitants  des  villes  devenues  puissantes  et  de  leurs  dépen- 
dances, mais  même  pour  s'y  emparer  de  l'autorité  souve — 
raine.  Une  charte  d'Eudes,  évèque  de  Toul,  de  l'an  1009, 
rapportée  par  D.  Galmet,  t.  IV,  p.  A66,  essaya  cependant 
d'ôter  au  comte  tout  pouvoir  ettoute  juridiction  dans  la  ville: 
«  Igitur  comes  non  habeat  ullam  potestatem  infra  civita- 
«  tem,  propter  ullam  justitiam  faciendam  nec  ullum  ban- 
«  num.  » 

Les  habitants  de  la  Mosellane  profitaient  avec  habileté 
des  divisions  incessantes  entre  les  comtes  et  les  évèquea» 
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our  accroître  les  attributions  de  leur  maître  échevinat. 
kOq  CQDiiait,  dit  l'auteur  des  Observations  sur  la  coutume 
ée  Metz,  liv.  I",  p.  7,  les  noms  de  quelques-uns  de  ceux 
qui  ont  rempli  l'emploi  de  premier  échevin,  depuis  qua- 
lifié maitre  échevin  de  Metz,  bien  avant  que  Louis-le*Gro3 
œ  f&t  monté  sur  le  trône,  et  je  regarde  comme  une  suite  de 
l'anden  gouvernement  de  cette  ville  l'art,  l''  du  titre  1" 
de  la  coutume,  qui  porte  que  toutes  personnes  sont  fran- 
ches, nulles  de  servile  condition  ;  car  l'entière  abolition  de 
YeKibvage  n'a  été  retardée  ou  empêchée  que  par  l'abus 
que  les  seigneurs,  par  un  orgueil  inhumain,  ont  souvent 
fiiit  de  leur  puissance.  »  L'auteur  ajoute  que  la  protection 
des  empereurs  contribua  beaucoup  à  préserver  les  villes 
du  pays  messin  du  joug  féodal  de  leurs  évêques,  et  cite,  à 
dito*  de  138i  jusqu'en  1521,  beaucoup  de  chartes  du  libre 
gouvernement  de  ces  villes. 

Les  historiens  de  la  Lorraine,  Calmet  (t.  1, 1.  XX,  n"*  9i) , 
Meurisse,  p.  391,  nous  apprennent,  d'un  autre  côté,  que  les 
habitants  du  pays  messin  se  débarrassèrent  à  la  fois,  par 
Imir  énergique  persévérance,  et  du  joug  de  leurs  seigneurs 
civils  et  de  l'autorité  temporelle  de  leurs  évêques,  et  que, 
dès  la  fin  du  douzième  siècle,  époque  où  fut  supprimée  la 
dignité  de  comte  de  Metz,  l'autorité  de  la  noblesse  échevi- 
nale  s'accrut. 

C'est  en  1192  qu'apparaissent  plusieurs  citoyens  mes- 
sins, cives  me tenses^  devenus,  sous  les  noms  dePort-Sailly^ 
Pôrte-Muselle,  Outre-SeiUe,  Juifrue,  Saint-Martin,  la  sou- 
che des  familles  aristocratiques  appelées  Paraiges.  A  la 
n^me  époque,  trois  lignages  apparaissent  à  Verdun.  Le 
maltre-échevin  est  en  outre  aidé  dans  ses  fonctions  par 
trois  villici  préposés  aux  faubourgs  de  Metz  :  Outre-Mo- 
selle, Outre-Seille,  Neufbourg,  et  quisont  devenus  plustard 
les  trois  maires  de  la  cité  étendue  au  delà  des  faubourgs, 
u  13 
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ne  §  aocooipuaBuaic  pas 
lâde.  ec  rhiâtoire  maaidpale  du  pays  ouTseLLm.  pendant 
te*  dernières  anoë^  du  dijinieme  sii^iLe  ec  '«îut  It?  craLzi«me, 
est  celle  de  la  lui^e  eoipizée  eacre  le»  oHubes.  Les  eT<^{ue»« 
les  Dobb»  et  les  bourgei>iâ.  Les  êvièipie»*  priDCâï  cemporeb, 
mécoDDaiâBaieiic  aoaTenfi  raatorîtë  iiapènale.  ec  s  onisisaîetu 
ao  peuple  contre  les  officiers  <k  l'emptre,  mais  taisaiect 
tomer  à  leur  profit  radmini^cntfioo  Locale.  En  119^.  Té- 
ftqoe  Bertram,  réiabiî  par  ks  ordres  de  rempereur  aor 
aOB  pége  épîscopaU  cherche  à  prendre  rimuacive  des  ré- 
fotwaa  municipales.  D  donne  des  chartes  où  il  appo^îe  son 
flcean  et  celai  dn  chapitre,  et  aàoin  de  mentionner  cette  ap- 
position, tandis  qu'il  passe  sous  <ilenee  celle  du  sceau  mu- 
ncipal,  qui  flotte  cependant  an  bas  de  l'acie.  En  1197.  îl 
érige  dans  chaque  paroisse  deux  prud'hommes,  afxumês 
AmamufUf*,  chargés  de  garder  dans  un  coffre,  pbce  prés 
de  TégUse,  les  actes  rédigés  par  les  parties,  et  de  les  attes- 
ter an  besoin,  ce  qui  rappelle  les  insûmations  des  R^xuains 
dans  les  archires  municipales.  L'éréque  Bertram  tonde  en 
même  temps  le  tribunal  des  treize,  composé  de  cicoyens 
adjoints  an  maltre-écherin  et  à  ses  compagnons  pour  Juger, 
et  parvient,  par  cette  innoTacion  cinlisachce,  à  neucraliser 
les  abus  dn  pouvoir  du  comte  de  Meu  et  du  maitre-eche- 
▼in,  qui  rendaient  la  justice  en  permettant  les  duels  et  en 
i^emparant  des  biens  des  vaincus^ 

Cesi  à  la  même  époque,  et  en  l'an  1215,  que  le  coocile 
de  Latran  enleva  à  la  cité  de  Meti,  comme  à  toutes  les  au* 
très  cités  épiscopales,  le  droit  de  nommer  ses  évéques» 
Mais  cette  innovation,  qui  ne  put,  selon  les  eipressi«:iQâ  du 
savant  auteur  du  Droii  munieifNtl  ^M.  Raynouard.  t.  11, 
p.  188],  effacer  du  cœur  des  Français  le  seuduiem  des 
droits  primitifs  dont  leurs  pères  avaient  joui,  et  cotume 
chrétiens  et  coaune  dtoveas,  fui  accumlie,  à  Meu  et  dana 
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left  tJMlf  DO  dtésépigoopales  de  la  Mosellaae,  avec  use  ex- 
tcène  4i&nreiir,  et  cette  circonstance,  aidée  de  la  mopt 
BBnaea&Dla  tnAles  d'Albert  de  Dasbourg,  comte  de  Mets, 
en  1280,  détenmna  les  Messins  à  soutenir,  même  par  les 
armes,  et  contre  le  comte  de  Champagne,  qui  prétendait 
bériter  du  fief,  et  contre  Jean  d*Apremont,  évèque  de 
Metz,  qui  prétendait  que  le  fief  devait  faire  retour  à  révô- 
ché,  à  soutenir,  disons-nous,  que  ce  fief  était  éteint,  et  que 
le  peuple  messin  était  rendu  à  la  liberté.  Une  transaction 
termina  le  différend.  Le  comté  de  Dasbourg  fut  déclaré  fief 
épisGopal. 

Une  charte,  pubUée  par  Tévêque  de  Metz,  et  découverte 
d&ns  les  archives  départementales  de  la  Moselle,  prouve  que 
l'évéque  se  considéra  et  agit  dès-lors  comme  comte  de 
Hets  ;  mais  les  Messins  répondirent  à  ce  manifeste  en  ex- 
pulsant Jean  d'Apremont,  qui  se  retira  dans  son  castel,  et 
fit  appel  au  pnraif/e  de  Port-Sailly.  La  bourgeoisie  messine 
brûla  les  maisons  de  cette  corporation,  et  vint  faire  le  siège 
en  règle  du  manoir  de  Saint-Germain.  Il  y  eut  de  grands  dé- 
sordres, Févéque  de  Verdun  intervint,  et  on  signa  un  traité 
de  paix  qui  annula  les  prétentions  des  évoques  et  autres 
seigneurs  à  la  souveraineté  de  Metz.  Les  Messins  firent  de 
grands  efforts  pour  se  constituer  en  république,  et  ce  fut  le 
principe  de  la  ligue  des  vassaux.  La  diète  de  Worms  con- 
traria ces  tendances,  et  déclara  que  les  républiques  ou  com- 
munautés formées  dans  les  villes  au  préjudice  des  droits 
des  seigneurs  seraient  cassées,  avec  défense  d'en  faire  au- 
cune à  l'avenir. 

Quelques  années  après,  en  1254,  les  villes  épiscopales 
voulurent  secouer  de  nouveau  le  joug  de  leurs  évêques,  et 
s'ériger  en  républiques,  sans  reconnaître  d'autre  autorité 
que  celle  de  l'empereur.  Ces  tentatives  eurent  des  destinées 
diverses. 
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Le  duc  de  Lorraine,  les  comtes  de  Bar  et  de  Luxembourg, 
Tarchevêque  de  Reims  mirent  à  profit  ces  avertissements» 
créèrent  des  villes  et  des  villages,  leur  accordèrent  des  pri- 
vilèges, instituèrent  des  magistrats  appelés  moyeun  ov 
jurés* 

Le  pays  messin  se  constitua  en  république  distincte,  et 
eut,  comme  les  républiques  municipales  de  l'antiquité  et  do 
moyen  âge,  ses  joiu's  de  succès  et  de  revers.  On  voit,  pir 
les  travaux  de  MM.  Bégin,  fluguenin,  de  Saulcy,  Wormi  6t 
Viville,  à  quel  poi^t  la  bourgeoisie  messine  usait  de  soa  in- 
dépendance. «  Elle  fit,  dit  M.  Abel,  des  traités  de  paix,  de 
guerre,  établit  des  règlements,  disposa  des  amendes,  ren- 
dit justice  au  civil,  au  criminel,  statua  sur  les  impdts,  % 
des  levées  de  udlices,  paya  des  soldoyeurs,  scella  ses  char* 
tes  d'un  grnud  sceau,  d'un  sceau  aux  causes,  d'un  sceau 
cret,  frappa  monnaie  à  son  coin,  eut  sa  jurisprudence, 
lois,  son  drapeau,  ses  armoiries.  »  Metz  ne  paya  point  d'im^ 
pdts  aux  empereurs,  mais  seulement  des  dons  de  joyeuse 
avènement.  Pendant  trois  siècles,  cette  cité  n'a  pas  cessé 
jouir  des  prérogatives  de  ville  libre  impériale,  prérogativ 
qui  eurent  la  sanction  des  empereurs  à  plusieurs  reprises^ 
notamment  celle  de  Rupert  en  IâOâ,  de  Sigismonden  liSi, 
de  Frédéric  en  1A68,  de  Maximilien  en  1A92,  et  enfin  de 
Charles-Quint  en  1521. 

VL  —  Seize  ducs  héréditaires  se  sont  succédés  en  Lor- 
raine, de  1068  à  1454  ;  vingt-six  avaient  régné  quand  la 
Lorraine  et  le  Barrois  furent  mis  sous  la  domination  du  rm 
Stanislas,  et  puis  incorporés  à  la  monarchie  française.  La 
première  de  ces  périodes,  troublée  par  des  guerres  inces- 
santes, causées  d'un  côté  par  la  compétition  des  seigneurs 
laïques  et  ecclésiastiques,  des  rois  de  France  et  des  empe- 
reurs d'Allemagne,  de  l'autre,  par  les  démêlés  des  Lorrains, 
des  Messins  et  des  Parisiens,  soit  entre  eux,  soit  avec  leurs 
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seigneurs  ou  leurs  magistrats,  nous  ofire,  en  1&86,  une 
semblée  générale  des  états  dans  la  ville  de  Nancy,  où  fu- 
rent faits  plusieurs  règlements  d'administration  et  de  fi- 
nances, et,  en  lA75,iye  autre  aSv«iemblée  des  mêmes  états, 
convoqués  par  les  ordres  de  Charles-le-Téméraire,  après  sa 
conquête  de  la  Lorraine  et  la  capitulation  de  Nancy.  Dix  ans 
après,  quand  la  province  commença  à  goûter  les  douceurs 
de  la  paix,  les  trois  états  s'assemblèrent  de  nouveau  dans 
cette  viUe,  et  s'y  occupèrent  de  divers  objets  d'administra- 
tion intérieure  et  de  défense  contre  l'étranger.  Il  y  avait 
aussi  en  Lorraine,  dansle  duché  de  Bar,  des  hauts-jourê^  où 
les  nobles  prononçaient  des  arrêts  sur  les  appels  portés  de- 
vant eux,  contre  les  rhâtcUeme$  et  prévôtés.  Mais  ni  ce 
parlement  féodal  ni  ces  états  non  périodiques  ne  peuvent 
être  assimilés  aux  parlements  et  aux  états  qui,  dans  les 
provinces  plus  autonomes,  étaient  parvenus  à  triompher 
de  l'oppression  féodale. 

Vil.  —  La  coutume  de  Lorraine  ne  réglait  pas  explicite- 
ment les  droits  respectifs  des  seigneurs  et  des  communautés 
d'habitants  sur  les  terres  incultes  et  stériles.  U  en  était  de 
même  de  l'ancienne  coutume  de  Bar.  L'art.  32  de  la  coutume 
réformée  adjugeait  seulement  les  épaves  au  seigneur  haut 
justicier,  et  la  coutume  de  Saint-Mihiel,  titre  2,  art.  16,  don- 
nait au  haut  justicier  les  biens  vacants,  terres  désertes  et 
en  friches  qui  de  mémoire  d'homme  n'avaient  pas  été  Isr- 
bourées  ou  réclamées  par  autrui. 

Un  procès  jugé  par  la  Cour  de  Nancy  le  26  mars  1864» 
entre  les  représentants  des  seigneurs  donataires  des  ducs 
de  Bar  et  les  communautés  d'habitants  de  ces  seigneurs,  a 
présenté  la  question  de  savoir  en  quel  sens  il  fallait  inter- 
préter des  titres  de  concession  de  la  duchesse  de  Lorraine 
et  de  Bar  i)ortant  sur  la  seigneurie  entière  qu'elle  avait 
dans  les  lieux  théâtres  de  la  concession,  en  justice  haute. 
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moyenne  et  basse,  hommages,  rentes  et  reyenus,  foms, 
moulins,  bois,  rivières  et  autres  choses  quelconques  au  titre 
d'acquêt  et  autrement.  Un  arrêt  du  parlement  de  Para, 
du  16  mars  1666,  avait  interprété  le§ titres  dans  le  sensds 
l'attribution  de  la  propriété  au  seigneur  et  des  usages  aux 
habitants;  et  cet  arrêt  n'avait  fait  que  consacrer  pour  la 
Lorraine  et  le  duché  de  Bar  un  principe  de  droit  commua 
La  Cour  de  Nancy  par  l'arrêt  précité  et  la  Cour  de  Cas- 
sation par  un  arrêt  de  rejet  du  18  janvier  1855  ont  mabr 
tenu  l'interprétation  du  parlement  de  Paris. 

Cette  doctrine  est  confirmée  par  l'édit  du  duc  de  Lor- 
raine du  23  mai  166&,  qui  soumet  les  usages  exercés  sur 
les  bois  des  communautés  Mques  des  duchés  de  Lorraine 
et  de  Bar  au  droit  de  tiers-^denier^  qui  consistait  dans  le 
tiers  du  prix  des  ventes  extraordinaires  des  bois  et  pâtu- 
rages de  ces  communautés. 

Le  préambule  de  cet  édit  est  ainsi  conçu  :  «  Quoique 
a  les  forêts,  taillis  et  rapailles  dont  jouissent  les  commu- 
«  nautés  des  villes,  bourgs  et  villages  des  pays  de  notre 
tt  obéissance,  leur  aient  été  donnés  par  nous  et  nos  prédé- 
tt  cesseurs  pour  leur  bien  commun  à  titre  d'usage  et  d'u- 
«  sufruit  seulement,  néanmoins  comme  la  vicissitude,  mère 
«  des  changements,  a  fait  que,  par  la  désertion  et  la  dimi- 
«  nution  des  habitants,  les  fruits  et  usages  des  dits  bois 
a  s' étant  trouvés  plus  grands  que  le  besoin  qu'ils  en  ont  eu 
«  pour  leur  simple  usage,  lorsqu'ils  en  ont  voulu  faire  profit 
a  par  quelque  coupe  extraordinaire,  ils  ont  été  obligés  de 
«  recourir  à  nous  ou  à  nos  prédécesseurs  pour  en  obtenir 
«  la  permission,  laquelle  ne  leur  a  été  octroyée  qu'à  la  con- 
«  dition  qu'ils  procéderaient  ès-dites  coupes  avec  la  parti- 
«  cipation  de  nos  officiers  de  guerre  et  en  leur  payant  le 
tt  «tiers-denier  à  nous  dû  pour  raison  des  coupes  et  ventes 
tt  extraordinaires  de  bois  taillis  et  même  de  haute  futaie.  » 
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Ce  préambule  annonce,  disent  les  auteurs  du  Répertoire 
de  juritprudence^  V.  tiers-denier^  !•  que  la  loi  qu'il  pré* 
pare  dérive  de  la  concession  originaire  des  bois  faite  par 
les  ducs  de  Lorraine  à  leurs  habitants. 

2*  Que  quoique  les  bois  n'eussent  été  donnés  aux  com- 
munautés d'habitants  qu'à  titre  de  simple  usage«  néan- 
moins elles  étaient  admises  à  en  faire  profit  par  des  ventes 
extraordinaires,  tant  de  bois  taillis  que  de  futaies. 

S*  Que  les  seules  conditions  à  remplir  par  les  conunu* 
nautés  pour  jouir  de  ce  profit  consistaient  à  demander  au 
duc  la  permission  de  vendre,  à  ne  consommer  les  ventes 
que  par  le  ministère  de  ses  ofliciers  et  enfin  à  payer  le  tiers 
du  prix  produit  par  ces  ventes. 

Le  dispositif  de  l'ordonnance  fait  connaître  trè»-claire- 
ment  que  dans  la  Lorraine  et  le  Barrois,  le  droit  d'usage 
des  communautés  d'habitants  consistait  à  couper  pour  leurs 
besoins  et  à  vendre  le  surplus,  en  cas  de  vente,  et  que  le 
prince-propriétaire  prélevait  le  tiera-denier  sur  le  prix. 


CHAPITRE  V 

DROlTllUNlCIPAL  0£  LA  CHAMPAGNE  (1). 

I.  —  La  Champagne,  que  GrégoiredeToursdécriten par- 
lant des  chau)])s  catalauniques  et  qu'il  appelle  tantôt  un 

(i)  La  généaiogii  des  ccmitê  hirédituirêê  dé  Champagne f  êi  la  pre- 
mier livr»  des  mémoires  des  comtes  fféréditaires  de  Champagne  ti 
Brie^  ptr  I^thou  (1572,  16J8).  —  Campanisf  Cùmitum  geneaia§ia 
et  ^evts  historia  a  Cl.  Moissant  atiiecia{\WJ).  — Mémcins  his- 
inrtqufS  de  (a  pn.rinre  d^Chawpag^f,  par  BaOGIBr  (1721).  — *  HiS" 
toire  des  anmesde  Champagne^  par  LipelliTikr(1753).^  i?/#tfm^ 
àê  f histoire  de  la  Champagne^  par  de  Montrol  (18*26).  —  Recksr^ 
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royaume,  tantôt  un  duché,  se  composait  des  grandes  |dai- 
nés  qui  s'étendent  depuis  la  Brie  juâqu'aujL  confins  de  la 
Lorraine,  et  confrontait  au  nord  le  Luxembourg  et  le  Hai- 
oaut*  au  couchant  la  Picardie  et  l'Ile-de-France,  au  levant 
la  Lorraine  et  la  Franche-Comté,  au  midi  la  Bourgogne. 
Elle  dépendait,  sous  l'empire  romain,  de  la  Gaule  Celû- 
que  quant  au  territoire  habité  par  les  Tricgnses^  les  ÀVno- 
nes  et  les  Lingonesy  et  de  la  Gaule  Belgique  quant  aa  terri- 
toire habité  par  les  Rémi  et  les  Partense»^  ce  qui  noitf 
autorise  &  comprendre  ses  institutions  municipales  parmi 
celles  des  provinces  ({ui  faisaient  partie  de  la  Gaule  Bel- 
gique- 

Le  ctmité  Iiéréditaire  de  Champagne, qui  date  du  dixième 
!<iécle,  ue  ;»* étendait»  sous  Robert,  tilsde  Héribert,  comte  de 
Pérunne  ou  de  Vermandois,  (]u  à  la  ville  et  an  diocèse  de 
Tnvyes:  Héribert,  frère  d^  Robert,  qui  lui  succéda,  y  joignit 
le  cifmté  de  Meaux  :  les  c(.>iutes  de  Vermandois  et  ceux  de 
leur  race  furent,  durant  quelque  temps,  les  maîtres  des 
\illoH  et  4k*s  duHrést^s  de  Reims  et  de  Chàlons-sur-Mame; 
pui-*  Ir»  comtes  de  Trojes  et  de  Champagne  acqiiirent  ou 
oUiiin-iit  m  fief  de  réjrlLse  de  Reims,  Vitry,  en  Pertois,  et 
d'autn-s  lieux,  et  se  rendirent  maîtres  de  la  phi<  grande 
|>;\rtir  kW  c*'  l«\^,  excepté  des  vilK's  dt^  |Letms  et  de  Chà- 
liiiK,  \\u\U  \te  jKvsst'déreut  jamais,  et  qui  restèrent  au  pou- 
\t>ir  d*-s  ri>isde  Knuice.  Les  comtes  de  Champagne  acqui- 

**•!  AiWi'rtYH<5    9**r      *i    Cl»%impiiy->p ^  par    Dfc     T»»»i'.l.   —   Pr/ns   et 

(  Akii'i/»"  .«  tf  (  ^''fi  -fi/tf.  !  ar  R«t;c^  (l^Jà).  -  Hist  i^  t^sr'thtf 
«  4;>«i4'»«/tfy  »  ^lar  e^Sll-i  ISJ9  •  —  /.  j  ;m'*5  7r  la  Ch  mp€gnf^ 
|wr  ktid^C    ^19^^  .    —  fc'j^'tfi  kt.%toriqi^  swr  l'$  cvmUes  ./r  Cktim^ 

I   t  4»  i.**«(tMJ»i'ync  ^.  futê  Im  ^■J'tm^  >ir1  Lt  /«.«f  ■*#«  éitr-Z  éOU,  pAf  M 
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lent  aosn  beancoup  de  terres  dans  le  Bassigny,  où  ils 
ayaientCbaumoDt,  Bar-sur-Seine  et  Bar-sur-Aube,  avec  la 
irouerie  de  l'abbaye  de  Molesmes,  dont  ils  faisaient  hom- 
mage i  Tévêque  de  Langres  ;  la  métropole  de  Sens,  ^oi- 
qae  dépendante  du  gouvernement  de  Champagne,  ne  fai- 
sait pas  partie  du  comté.  Les  anciens  comtes  de  Champagne 
étaient  fort  puissants,  et  possédaient,  notamment  dans  le 
fiocèse  deToul,  en  Lorraine,  des  seigneuries  et  des  villes 
yxa  lesquelles  ils  reconnaissaient  l'empire.  Mais  le  comté 
èe  Champagne  proprement  dit  relevait  de  la  couronne  de 
Fiance,  comme  Ducange  l'a  prouvé  dans  les  dissertations 
qu'il  a  jointes  à  l'histoire  de  Join ville.  Héribert  II  était, 
8008  le  règne  de  Lothaire,  comte  du  palais,  et  cette  charge 
passa  avec  le  comté  de  Champagne  à  Eudes  II,  comte  de 
Chartres,  à  qui  le  roi  Robert  la  conserva. 
Le  dernier  comte  de  Champagne  de  la  race  de  Eudes  fut 
HeDri  III,  dont  la  fille  Jeanne  épousa  Philippe-le-Bel;  Louis- 
le-Hutin  et  Philippe-le-Long  possédèrent  aussi  le  comté  de 
Champagne,  qui  fiit  cédé,  en  1336,  à  Philippe-de- Valois, 
^  qui  iîit  réuni  solennellement  à  la  couronne  par  le  roi 
Jean,  en  1361. 

II.  —  Durant  la  longue  et  féodale  domination  des  com- 
^  de  Champagne,  rien  ne  manifeste,  dans  cette  province, 
des  libertés  municipales,  soit  traditionnelles,  soit  octroyées. 
^  n'y  retrouve  aucune  trace  du  droit  romain,  ni  de  cou- 
tumes certaines,  jusque  vers  la  fin  du  treizième  siècle.  On 
doit  admettre  que,  jusque-là,  les  comtes  gouvernèrent  avec 
*^  concours  successif  des  rachimbourgs  et  des  srabins,  A 
^tér  du  dixième  siècle,  apparaissent  les  prévôts  «  quasi 
^  pi^positi  juri  dicendo.  »  Une  charte  du  roi  Lothaire, 
donnée  au  palais  d'Olonne  (Saintr-Dizier  enPartois),  en 
l*an  968,  constate  la  présence,  à  la  souscription  de  Tacte 
^e  confirmation  du  comté,  de  Gaufredy,  prévôt  de  Vitry, 
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i  (rautridus.  nncDosims    le  Vitiiaco.  n  Dans  une  dune 
-iouscnte  oar  Eiieime  i".  .ils  **x  >iiccessear  rfHériben  IL  ea 
:avpur  <ie  i^ibbaye  àe.Vfouàer  en  D^  an  1003} «on lit: 
Ttstes   ^unt   (ituileîmus.  praiïposiiiis  àe  Vitriaco  cas- 
i  To.  •  t>tc.  Une  lettre  lie  Roeer  nremief  ilu  aom«  evèqne 
te  (.ihalons   ^in  LOIiÔ!.  laii  i^oiiiKUtre  <ra  un  aommé  Pient 
■•tait  tilor?  ;irevf»t  «ie  Vitrv  :  .  IVînis  nnepu^tus  VltriaceB- 
«  sis.  1  et  «rue  <re  prenH  lenaii  >^n  ueneiice  l'duiel  et  Tèglûe 
Je  Alireeuiirr.{ec  autres  amelâ.  Une  chane  tmiectrede  Berpr 
iroisième  ihi  nom.  nréqne  <ie  ilhàiona  on  L070>.  opprod 
'(nVn  cène  ;uniee-ià.  Sbtp  >^tait  prév^  de  Vitrv^qa'l 
renaît  «hi  «.'hapitre  'ie  Saini-Ëtienne  le  village  4e  Pliciuo- 
'foirr,  it  ipie  «-e  jirevot  ^vait  etanli  dans  ce  viUaee  tl'in]!». 
res  •:'. nituiiies.  Blanche,  i^omtesse  de  Troyes»  lit.  en  lilâ« 
iiii  ;i'tpeuieui  sur  les  pnïv<its.  qui  cansttue  leur  amufi- 
bilitv.  nU  ftntwif^  et  le  pvtaiS^  des  ameades  entre  eileet 
•-tu. 

t  Ce»  prevûtSk  «iit  JL  de  Tonn\  f\m  rapparte  ces 
Lt««.  duu»  iVH  IhiifiTvhes  hiëiariqnn  sur  le  ttmttâ  et 
;riif/m .  p.  3S7.  (.*esprév!dts.  cbarapéswtiansIenrscfiatzkcSbdB 
'iiiHiitiiieiii  lies  liiiuiii'es.  «le  '/aiiminîsiruiun  de  la  Juscice« 
•t  en  mdme  temps  de  la  ret'urmutiun  des  fmçrrvy  miianm 
y}\i  'it'H  nufh'n^int.  eciiilis  dans  Itis  nius  pens  lilla^zes  par 
I»^  vnsKiti.t  ft  Ihh  :irrîèr*«s^assanx  «les  ^nuufe  tifodatairess 
iJinrîrnnKni  biKnf'ïr  !»**  cyranset  les  oppreseeur»  »iu  pt»upie; 
fr  «iisrr»'  ■*»it  vMfîuJH.  !es  'i»is  .ini'iHjineï*  sunc  onbJiee«.  thar 
vfrr  i«ir  CMH  7iMivM{iui  ««HtiniHiir^  t*n  ecibiit  d'iutre^  a  5a 
viiii^nr^'.  TU  4|fji'r?  "«i*^  'ncffio^c^:  le  m^nvettox  usaces.  qui 
p'  k^-wirr.  pi.iur  bun  :»ie  r.fc;vT'jB«HeTixent  tje  tnars  doenines, 
*VtAt/^-<»i^nf:.  <;uis  ''prHwriimMV  L&  part  «if  ces  »Hi%en\ 
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nent  conseil  que  d'eux-mêmes,  ou  tout  au  plus  ée^  vas- 
saux intéresssés  à  T accroissement  de  leur  autorité. 

tt  Le  clergé  et  le  peuple  se  plaint,  et  il  est  écouté,  les 
comtes  de  Champagne  envoyent  dans  ce  canton  des  com- 
missaires pour  maintenir  leur  autorité,  réprimer  les  vexa- 
tions, les  injustices  des  prévôts  et  des  vassaux  et  protéger 
le  peuple.  Les  seigneurs  particuliers  se  plaignent  de  cette 
inspection  qui  les  rappelait  à  leur  devoir,  et  contenait  les 
prévôts  et  les  officiers  de  toutes  les  justices  inférieures.  D 
faHut  céder  au  temps,  et  les  comtes  de  Champagne  cessent 
d'en  envoyer.  Les  plaintes  se  renouvellent  ;  mais  les  souve- 
rains 9e  la  Champagne,  distraits  par  les  guerres  de  TÉtat 
ou  par  celles  que  leurs  vassaux  ou  les  vassaux  de  leurs  vas- 
saux se  font  entre  eux,  sont  dans  l'impossibilité  de  tenir 
leurs  assises.  Les  maux  augmentent  ;  les  prévôts  laissent 
envahir  le  domaine  du  prince;  ces  officiers  secondent 
même  les  usurpations  ;  alors  ces  comtes  créent  dans  chaque 
ville  principale  de  leur  comté  un  magistrat  supérieur  pour 
les  remplacer,  soit  qu'ils  exerçassent  seulement  le  droitde 
tenir  les  assises  au  nom  du  souverain,  soit  qu'ils  fussent 
établis  comme  surveillants  permanents  des  vassaux,  des 
prévôts  et  de  tous  les  autres  juges,  et  en  même  temps  pro- 
tecteurs du  peuple.  On  leur  donna  le  nom  de  bailli,  mot 
gaulois  qui  signifiait  gardien. 

«  Par  suite  de  la  rareté  des  monuments  des  dixième 
et  onzième  siècles,  on  ne  peut  fixer  précisément  l'époque  de 
l'institution  dos  baillis  dans  le  comté  de  Champagne.  Nous 
croyons  cependant,  avec  Brussel  et  autres  écrivains,  que 
cet  établissement  a  précédé  celui  des  baillis  royaux  créés 
l'an  H90,  par  Philippe- Auguste,  dans  chaque  canton  de 
son  domaine.  Notre  opinion  s'appuye  sur  une  charte  parti- 
culim»,  donnée  par  Henri  II,  comte  de  Champagne,  Tan 
iiHh,  en  faveur  de  l'église  de  Saint-Étienne  de Troyes,  ou 
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est  mentionné,  dans  le  nombre  des  ténMns  «  on  Erarém% 
baUivus  Trecensis,  » 

Un  siècle  après,  Thihaut  rV\fils  posthume  de  Thibaut  III, 
constata  les  dispositions  de  la  coutmne  de  Champagne. 

Plus  les  agents  du  pouvoir  arbitraire  sont  subalterneB, 
plus  il  y  a  de  dureté  dans  le  joug  qui  pèse  sur  les  penphi 
C'est  pourquoi  les  majores  villamm  ou  villici  opprùniNDt 
les  campagnes  plus  encore  que  les  prévôts  et  les  Ub 
n'opprimaient  les  villes. 

Justice,  police,  administration,  choix  et  révocatiflOi  ^ 
mtiutriy  des  échevins  féodaux  qui,  revêtus  d'un  caradèil 
municipal  et  judiciaire,  portaient  les  bans  et  les  règlemak 
que  provoquaient  les  besoins  de  la  commune,  et  exerçai6Q^ . 
au  civil  comme  au  criminel  la  double  juridiction  coDtefr* 
lieuse  et  gracieuse,  tel  était  l'ensemble  des  prén^ativei 
dont  jouissaient  les  seigneurs  dans  les  communautés  ruraki. 

Les  habitants,  quoique  privés  en  général  du  droit  d'in- 
tervenir dans  la  gestion  des  affaires  publiques,  étaient 
néanmoins,  dans  quelques  circonstances  importantes,  réo* 
nis  au  son  de  la  cloche. 

Ils  étaient  convoqués  en  assemblée  générale  : 

!•  Lors  de  la  réception  solennelle  du  seigneur  qui,  dai** 
quelques  localités,  jurait  et  promettait  à  ses  vassaux  de  le* 
bien  gouverner  et  recevait  en  retour  leur  serment  deféauté^* 

2"  Quand  il  s'agissait  de  lui  allouer  des  subventions  er^ 
traordinaires  et  de  fournir  ce  qu'on  appelait  les  aides  /i»/-^ 
quatre  ras.  Ces  aides  étaient  ainsi  nommés  parce  qu'ils 
étaient  dus  dans  quatre  circonstances  spécifiées,  savoir  ^ 
lorsque  le  seigneur  armait  son  fils  chevalier,  mariait  si0 
fille,  était  fait  prisonnier,  ou  voulait  racheter  dos  terres  k 
lui  échues  par  héritage  (1). 

{i)  Csharifs  fU  Motqvion,  de  1258;  «irt.  50,  p.  100. 
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V  Lcnrsqiie  la  terre  était  menacée,  et  qu'il  y  avait  néces- 
\é  de  s'armer  pour  sa  défense  (1). 

AT  Quand  il  s'agissait  de  mesures  à  prendre  relativement 
oz  ïàeaoB  communaux.  Dans  ce  cas,  et  dans  d'autres  ana- 
)gaes,  si  des  fonds  étaient  nécessaires,  ils  étaient  votés 
lar  l'assemblée.  U  était  ensuite  rendu  compte  de  leur  em- 
dtt  à  la  communauté  réunie. 

Tbotefois,  les  communes  rurales  de  la  Champagne  ap- 
finissent  généralement,  jusqu'à  la  fin  du  treizième  siècle, 
coQfbées  sous  le  joug  des  seigneurs  féodaux.  Elles  sont  leurs 
InmUes  vassales  ou  leurs  filles  soumises.  Dénuées  de  tou- 
tolois  écrites,  de  toutes  garanties  politiques  et  sociales,  la 
piqMot  ne  doivent  leur  bien-être  qu'au  caractère  person- 
sdde  leurs  maîtres,  ou  à  l'intérêt  qu'ils  peuvent  avoir  à 
les  fadre  prospérer.  Celles  qui  dépendent  des  églises  et  des 
aU)ayes  sont,  en  général,  dans  une  condition  beaucoup 
plus  favorable,  et  leur  joug  est  rendu  plus  léger  par  T es- 
prit de  mansuétude  et  de  modération  qui  anime  le  clergé. 
n  est  aussi  des  communes  privilégiées,  qui  obtiennent  de 
tears  seigneurs  des  chartes  ou  des  lois  écrites.  Mais,  en 
Rfeéral,  le  seigneur,  dominateur  tout  puissant  dans  le  vil- 
I^  groupé  autour  de  son  château,  y  déploie  une  autorité 
incontestée,  qui,  souvent,  n'a  d'autres  limites  que  son 
-<fdté  personnelle  ou  la  crainte  qu'il  peut  éprouver  de  voir 
^vassaux  fuir  dans  d'autres  seigneuries,  s'il  les  accable 
l'un  joug  oppresseur. 

111.  —  Troyes,  l'ancienne  ville  des  peuples  celtes  Tricas- 
^  inconnue  à  César,  mais  érigée  par  Auguste  en  corps 
ic  peuple  ou  de  cité,  ce  qui  lui  fit  donner  le  nom  d'Augus-- 
^onutna^  fit  partie  successivement  de  la  quatrième  Lyon- 
^^  et  du  royaume  de  Neustrie.  Sa  coutiune,  réformée  en 

(1)  Ibid.,  art  SO. 


Tan  I6W9  consacrait,  comme  raocieone  coatume  de  128i, 
h  ri'ih)(Ki4«  ijiériiif;,  inconuue  daas  les  autres  coutumes,  et 
con^^rrait  ^lar  9on  article  51  le  franc-aUeu  en  ces  tenues  : 
•*  Tout  ii«>ritagf*  e^t  franc  et  réputé  de  Cranc-alleu,  qui  ae 
9e  montre  serf  «U  être  redevable  d'aucune  charge*  posé 
qu'il  <oi«  a«v«i«  en  la  justice  d* autrui  et  qu  il  n  en  ait  titre.  > 

l.»-<4  arii('l<*'«  l<VSft  I4i9dela  même  coutume  régIaicot« 
d'après  W  fii^mo  princii)e,  la  question  si  disputée  des  faieas 
Pt  usage»  communauxt 

Art.  108  :  «  Habitants,  communitez,  n'autres  gon 
1  particuli«*rn  ne  peuvent  prétendre  n'avoir  droit  d'us^ 
«  IIP  pa^turage  en  seigneurie  et  haute  justice  d*autniit 
ti'^.'iim  titre,  ou  en  payer  redev'auce  au  seigneur,  soo 
n  procureur  ou  l'cceveur,  ou  qu'ils  en  ayent  joui  par  tesips 
ti  $uni(«anl  p<nir  acquérir  prescription.  » 

\rt.  1<H)  :  nOn  garde  au  dit  bailliage  que  les  i^ah;^^— 
«  ilo<«  villen  et  village»,  dont  les  villages  ou  territoires  sont 
fi  voi^irt^  <ni  tvMiaiis  l'un  à  l'autre  peuvent  mener  champover 
«  vain  pasluHM'  leurs  bestes  grosses  vi  menues  les  uns  sur 
k  l**«i  aittr^  et  de  clocher  à  autre  (/«^«  couÊtumcM ^^idrâ' 
M  /i  •  I  (  purtirnliéres  de  FnîHC' ,  t.  L  p-  î22).  » 

l.p  içrand  conunentateur  de  la  coutume  de  Troyes  (l  X, 
Or«  A'»is  eaur  i'(  forêts,  p.  2S&  ei  2S5]  fait  remarquer, sur 
cr<i  d*Mi\  aiiicW,  quo  le  premier  sapplique  aux  pâtures 
grfi<9j;iu;  1*1  vivf*R,  et  lo  second  au\  vaines  pitures,  et  professe 
irr^iMiMiiq,  ^m  Toricino  de'^  droits  des  communes,  lespria- 
Hp«**i  «l'i  frî\n«*'allou. 

Il  ftin^it'  (ci.  ^,  ^1  V\  ces  principes  noD-sealement  sur k 
ditMi  roiii  HTi,  irui«  onoon^  sur  la  coutume  même,  «  à^sprt^ 
n  riipti'llf,  ilu  li.  ton<  h«^ritages  sont  réputés  francs  et  allô- 
•i<rrin\«  1*1 1**<  ^««i^noiirs  ne  sont  point  fondés  en  ladirecte 
I  ^•:  ii*Mît  •%•:<*>) '(itiiO<()r\*)':)t»nr  territoire  et  jiuîdiction,  siœ 
M  ii\v:i  tpi'iU^Mi  liont  M»î  ti(roeiprè>;  auquel  cas.  •  — «qie- 
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KcialispTesumpdovincigeneralemintenmnisspedaUtati^ 

DT  après  Legrand,  les  seigneurs  ne  pouvaient  se  servir  des 

usages  publics  que  comme  habitants,  &  la  condition  même 

de  demeurer  sur  les  lieux,  eux  ou  leurs  fermiers,  et  de  jouir 

•bom  viri  arbitrio,  juxta  modum  et  qualitatem  territorii.  » 

IV.  —  Autour  de  Troyes  se  groupaient  des  villes,  des 

catlra,  des  villages  obéissant  les  uns  à  la  coutume  de 

Troyes,  tels  que  Joigny  {J oviniacum)  ^  les  autres  régis  par 

fans  coutumes  particulières,  ou  par  celles  de  villes  voisi- 

Wfteb  que  la  cité  de  Sens,  le  castrum  Tornodorus  (Ton- 

wn). 

La  Champagne  était  d'ailleurs  divisée  en  plusieurs  pagL 
Ufàys  de  Brie  [pagus  Brigensis)^  dont  Provins  était  la 
liDe  principale,  comprenait  en  outre  Goulommiers,  ville 
eoBBidérable,  donnée,  en  140A,  par  Charles  VI  à  Charles  III, 
ni  de  Navarre,  Sezannes  {Sezauia) ,  fondée  au  douzième 
âède,  Brienne,  divisée,  à  l'exemple  de  plusieurs  villes  du 
inidî,  en  une  cité  et  en  un  castrum. 

Le  pays  d'Argonne  était  célèbre  par  $a  capit^Q,  Beau- 
BMHit  en  Argonne,  fondée  vers  la  fin  du  douzième  siècle,  et 
qui  donna  sa  loi  ou  coutume  à  plusieurs  villes  voisines. 

Le  Ghàlonnois  et  le  Pertois,  où  se  trouvaient  Châlons 
(Catataunum)  et  Vitry-le-Frauçais,  dont  la  coutume,  reçue 
dans  une  grande  partie  de  la  Champagne,  coi^sacrait  le 
fr&Do-alleu  en  ces  termes  :  u  Toutes  terres  occupées,  tenues 
tt  réclamées  franches  par  dix  ans  entre  présents,  et  vingt 
^  par  absents,  âgés  et  non  privilégiés  avec  juste  titre,  et 
de  bonne  foi,  sont  à  toujours  franches  en  servitude,  et  ainsi 
^use-t-on  ;  »  tous  ces  p/f^i  formaient  ensemble  un  diocèse, 
qui  avait  été  pourvu  d'un  évèque  au  troisième  siècle,  in- 
^rporé, pendant  le  sixième,  au  royaume  de  Thierry,  fils  de 
Notaire,  et  nommé  dans  le  capitulaire  de  Gharles-le- 
Chauve,  de  l'an  853. 


Le  pays  de  Vallage  avait  pour  principale  ville  VaHf 
(  Vassiacus) ,  qui  dépendait  aussi  du  diocèse  de  ChftkMtf? 

La  capitale  du  Bassigny  était  Chaumont,  qui  n'avait  M 
longtemps  qu'une  simple  bourgade,  possédée  par  lescoatM 
de  Troyes.  Langres,  Bar-sur-Seine  et  Bar-sur-Aube  %it 
saient  également  partie  du  pagus  de  Bassigny.  L'artide^ 
de  la  coutume  du  bailliage  portait  :  «  On  tient  au  ditboP 
liage  que  tout  héritage  est  réputé  franc  qui  ne  le  moBif 
d'être  redevable  d'aucune  charge,  quelque  part  qu'Oeil 
assis.  » 

V. — M.  Augustin  Thierry,  Tableau  de  l'ancienne  FmiA 
municipale  y  p.  2A1 ,  dit  qu'en  Champagne,  a  sauf  la  vQte  de 
Reims,  vieux  municipe  qui  entreprit  d'ajouter  la  liberté 
communale  à  ses  franchises  traditionnelles,  sauf  les  viM 
de  Sens  et  de  Meaux,  qui  devinrent  des  communes  jurtaïf 
l'une  par  insurrection,  l'autre  par  octroi,  l'orgaiiisatioD  OP" 
baine  se  montre  peu  forte  et  bornée  à  la  garantie  de  droili 
purement  civils.  *> 

L'antique  cité  des  Remois  fut  désolée  par  les  VandateSt 
au  commencement  du  cinquième  siècle  ;  mais  après  que 
saint  Rémi,  l'un  de  sesévèques,  y  eut  baptisé  le  roi  Clovil 
avec  les  principaux  de  la  nation  des  Francs,  l'organisatioD 
religieuse  y  remplaça  l'organisation  politique,  anéantie  ptf 
la  chute  de  l'empire  d'Occident,  et  l'évèque,  substituét 
dans  l'administration  municipale,  à  l'ancien  magistrat  ro- 
main,  gouverna  le  diocèse  de  Reims  selon  les  coutumes 
antiques;  «  secundum  consuetudines  ab  antiquis  retf^ 
a  temporibus  coUatas  (1)  •  » 

A  la  fin  du  cinquième  siècle,  Meaux  avait  un  défenseur 


(1)  CAorftf  de GniLLAUiu-AUX-BLANcaES  Mains,  de  iiSl^EpisU 
JOANiiis  8ARISBKR  (an  567).  —  Archires  administraiivf($  tif  la  viU^ 
de  Heims. 


mmè  par  les  hagiographes  de  sainte  Geneviève  Pro- 
mus oaFmminius  (1).  Sens  était  la  cité  épiscopale  mé- 
spolitaioe. 

SU  est  vrai  que  des  franchises  municipales  aient  triomphé 
IDS  ces  trois  villes  de  la  tyrannie  des  seigneurs ,  on  ne  peut 
iltribuer  qu'à  l'influence  épiscopale.  Toutefois,  Fart.  189 
s  ]a  coutume  de  Meaux  portait  :  «  Par  la  dite  coutume 
«iD-alleu  par  tout  le  dit  bailliage  et  anciens  ressorts 
rieéhii  ne  peut  être  tenu  et  possédé  sans  titre  particulier.  » 
^. — La  Champagne  avait,  au  moyen  âge,  ses  états  par- 
tkobn,  qui  avaient  succédé  au  parlement  non  périodique 
iB  m  comtes  héréditaires,  et  dont  les  assemblées  conti- 
louent  aes  grands  jours.  Ces  états,  convoqués  pendant  la 
^l6nté  du  roi  Jean  par  le  dauphin  régent,  s'assemblèrent 
'aiwrd  à  Provins  et  ensuite  à  Vertus.  Ils  accordèrent  une 
ideàla  condition  qu'ils  en  feraient  eux-mêmes  la  levée,  et 
Bmployeraient  à  l'entretien  des  gens  d'armes,  à  l'exception 
1  dixième,  qu'ils  donnèrent  au  dauphin  pour  sa  dépense. 
algré  cetimmense  a^vice,  ces  états  n'existaient  plus  deux 
kles  i^rès,  et,  malgré  les  réclamations  de  la  noblesse 
lamp^tioise  aux  états  d'Orléans  de  1560,  on  les  rempU'- 
it,  comme  le  remarque  Bodin,  dans  sa  République^  par 
système  des  généralités,  des  élections  et  des  intendants, 
û  soumettait  la  Champagne  au  régime  des  grandes  ga- 
iUes,  à  toutes  les  impositions  établies  dans  le  royaume, 
t  aux  travaux  de  chemins  par  corvées,  et  qui,  selon  la  juste 
amarque  de  Necker,  appauvrissait  le  peuple  par  les  char- 
;ttdont  on  l'écrasait. 

(l)Ac<a5S.,djaouarii,  1 1,  p.  Ul  et  146. 
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«  tamiflis  moverunt,  erant  de  partibus  conterminis  Flan- 
«  dris  quos  communiter  Picardos  nominamus.  » 

La  province  de  la  Picardie  se  forma,  vers  le  treizième 
siècle,  d'un  grand  nombre  de  comtés  dont  chacun  avait 
auparavaot  son  chef  ou  seigneur  particulier.  L' Amienois,  le 
Ponthieu»  le  Vimeux,  le  Boulonnais,  le  Vermandois,  la  Thié- 
rasche,  toutes  ces  dépendances  de  la  Belgia  secunda^  cette 
province  rebelle  au  joug  de  r empire  romain,  avaient  été 
déjà  converties  au  christianisme  par  les  prédications  de 
saintOoentin,  de  saint  Firmin,  de  saint  Henri  et  d'autres 
é?èqnes  martyrs,  lorsque  les  Francs  y  pénétrèrent  et  y  éle- 
véreot  sur  le  pavois,  vers  le  milieu  du  cinquième  siècle, 
Mérovée,  fils  de  Clodion.  Mérovée  détruisit  Trêves,  et  s'a- 
vança vers  la  Loire.  Glovis  chassa  de  Soissons  Siagrius  et 
les  Romains.  Tous  les  pays  désignés  longtemps  après  sous 
leoGin  de  Picardie  firent  partie  di^  royaume  des  Francs,  et 
iorent  soumis  à  des  ducs  et  à  des  comtes,  qui  adminis- 
trèrent, avec  une  fidélité  plus  ou  moins  douteuse  à  leur  roi, 
Ifis  cités  gouvernées  auparavant  au  nom  des  empereurs 
romams. 

n.  —  La  capitale  de  la  Picardie,  Amiens,  ville  fort  cé- 
lèbre dans  les  Commentaires  de  César,  passa,  après  l'in- 
vasion des  Francs,  sous  la  domination  temporelle  de  ses  évo- 
ques, à  qui  les  rois  de  France  en  donnèrent  la  seigneurie. 
Ces  prélats  donnèrent  le  comté  d'Amiens  aux  seigneurs  de 
la  maison  de  Boves,  qui  furent  dépossédés  par  Raoul, 
comte  de  Vermandois.  Philippe  d'Alsace,  comte  de  Flan- 
dre, ayant  épousé  la  fille  de  Raoul,  donna  ce  comté  à  Phi- 
lippe-Auguste, et,  huit  ans  après,  l'évèque  d'Amiens  céda 
^  roi  et  i^  sa  couronne  l'hommage  de  ce  comté  d'Amiens, 
^  appartensdt  à  cet  évèque  et  à  son  église.  Cette  ville, 
donnée  en  engagement,  par  le  traité  d' Arras  de  l'an  1A53, 
^  Philippe,  duc  de  Bourgogne,  avec  les  autres  places  de  la 
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Somme*  tut  retirée  par  Lonis  XI.  puis  rendue  par  lui.  par 
le  traité  Je  Conilaas.»  et  afifin  définitivement  reprise  et  réu- 
nie à  la  couronne. 

La  monographie  publiée  par  M.  \ugnstin  Thierry,  sur 
la  coastitution  communale  <!' Amien*.  nous  montre  cette  ca- 
pitale des  Amdtain  passant  de  la  dominati(m  romaine, 
d'abord  sons  le  joug  des  Barbares,  'pii  lui  tirent  subir  tous 
les  désastres  de  l'invasion  (1;,  puis  <ians  les  aiains  des 
Francs,  qui  s'y  établirent,  en  l'an  186,  après  la  victoire 
remportée  sons  les  murs  de  Soissons  par  Govis  sur  Siagrios» 
Dès  lors,  l'administration  municipale  romaine  est  mocfi- 
fiée.  L' ancienne  curie  est  remplacée  par  un  corps  munici- 
pal, comi^osé  de  clercs  et  de  laïques  notables.  La  haute  ju- 
ridiction des  officiers  de  l'empire  passe  à  Févèque,  élu  par 
le  peuple  (2)  dans  l'ordre  des  magistrats,  et  couronné  de 
Dieu  dans  l'ordre  de  l'apostolat  (S).  L'évèque  préûde  le 
corps  municipal,  formé  des  mêmes  élémoits  et  doté  des 
mftmes  attributions  que  l'ancienne  curie  romaine. 

Puis  vient  l'institution  d'une  part  des  comtes  héréditai- 
res, (f  antre  part  des  magistrats  appelés  :  Ravfùmburgû 


(1)  Remomm  ort»  prspotcoa,  Ambiani,  Atrebates,  extremiqae 
hominum  Morinf,  Tomacus,  Pleraete  arg^^otoratiis,  cnnslaci  in 
Oeniianiam  (ITff^.  €piit.\  mpmd  Srripf.  rtr,  QaUic.  et  Fraur.  L  U 
p.  Ikk).  "  (3)  RATfOUâlO,  Histoire  du  droit  mumicipm'^  t  1,  ch.  xxiv, 
p.  146;  C.  If,  Ch.  wuu  p.  78.~Aniien!<,  Prrmiêrf  dyneuHt»  inuman:» 
Qfhanii^,  nt  dignum  Deo  sibiqoe  saiatifenimeligeriat  episcopum. 
(art  55.  t  I,  p.  706.)  Dmxièm^  dynmstif^  a  clero  et  populo  (Tw>- 
MAftiii,  Vtt*0tnoo.  dise  €CcK^  L  II.  p.  403).  —Voyez  les  Mt'moiroi 
originmux  comcwrnant  les  vilUs  à*Amiens^  dé  Biouvain  fi  auires^ 
publiés  par  Bcasiai,  en  1805;  —  Vnistoire  d*Am£ms,  par  Dussvil 
(IS39)  ;  -^VHisioire  du  comté  êT Amiens,  par  Docasgx«  etc.  —  (3)  Ftiit 
qafdem  aieetos  a  plèbe  Amblaaeiisium  et  a  Deo  donatos  in  aede 
aacerdotoiQ  :  fait  Tocauia  a  populo  in  ordine  magistratus,  et  coro- 
oatufl  a  Deo  io  ordine  apôstolatna.  (Kiia  stmeti  Smivii  Awtk;  GmtL 
CAW#/.,X,  1153.) 
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skffjfm^  éetmmSj  et  c'est  dn  coDcoms  de  tons  ces  éiémeiits 
qœ  se  forme,  dans  la  période  cariovingieDDe,  Tadmimstra- 
tkm  de  la  dté. 

lesobiiial,  c'est-à-dire  la  magistrature  judiciaire  et  ad- 
mifflsliati?e«  snccombe  s6iis  les  coups  du  pouvoir  féodal  ; 
et,  Êfiis  un  siècle  de  guerres  privées,  interronipues  de 
temps  à  autre  par  la  trêve  et  la  paix  de  Dieu,  la  ghilde  or- 
ganisée dans  la  cité  otment,  vers  la  fin  du  onzième  sîëde, 
one  darte  qui  réprime  les  abus  les  plus  criants  de  la  féoda- 
M  (l),et  vers  l'an  1117,  une  charte  renouvelée  par  Phi- 
lifipe-iii^uste  en  1190,  qui,  étendant  les  antiques  franchi- 
es nmiucipales  de  la  cité,  attribue  au  corps  municipal, 
ooD-aeiilement  le  droit  de  justice  civOe  et  criminelle  dont 
jooiasaîem  la  curie  romaine  et  le  scabinat  gaUo-franc,  mais 
b  fiberté  politique  dont  ils  n'avaient  jamais  joui  (2). 

Le  diocèse  d'Amiens,  au  moyen  âge,  comprenait  trois 
f'gi:  i'Amienois,  le  Pontbieu  et  le  Vimeux.  On  distin- 
guait dans  I'Amienois  :  Corbie,  monastère  illustre,  fondé 
CD 657,  par  le  roi  Clotaire  III  et  la  reine  Bathilde  sa  mère; 
taisieu,  maison  royale  en  674  :  Orreville,  où  Charlema- 
gDe  se  livrait  aux  plaiars  de  la  chasse;  Roye,  forteresse 
doDt  Hugues-le-Grand  s'empara  en  933  ;  Péquigny,  Enne, 

Donlens,  etc. 

Le  pays  de  Ponthieu  {pagus  Pontivus),  qui  s'étendait 
depuis  la  rivière  de  Sonune  jusqu'à  ceUe  de  Canche,  et  le 
paysde  \lmeux  {pagu*  Vimacen$is) ,  qui  s'étendait  depuis  la 
Somme  jusqu'à  la  rivière  de  Bresse,  appartenaient  autrefois 
*ïa  églises,  et  surtout  à  l'abbaye  de  Cenlule,  nommée  depuis 


(t)  Yoyex  le  texte  de  cette  charte,  dans  le  Recueil  des  monu- 
^^t$imidits  éfChistmre  du  tiers  état,  t  I,  p.  22.  -  (2)  Vojez  le 
^^xte  de  cette  charte  dans  la  Monographie  de  la  constitution  com- 
"'«Mie  £AmiaÈ9  (EMSmi  imr  VhiMloire  du  lien-Hmi,  p.  3fti  et  SeO). 
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le  (fixiàne  siècle,  par  des  comtes,  fot,  après  bien  des  vi- 
cissitudes, reconquise  par  Louis  XI,  sur  Marie  de  Bourgo- 
gne, îçrès  la  mort  du  duc  Charles,  et  unie  à  perpétuité  à 
la  couronne,  moyennant  le  don  du  comté  de  Lauraguais,  en 
Languedoc,  fait  en  échange  au  comte  d'Auvergne.  La  par- 
tie septentrionale  du  Boulonnais,  qui  appartenait  originaire- 
ment à  l'abbaye  de  Saint-Bertin,  usurpée  sur  les  moines 
par  on  Danois  nommé  Sifrëde,  et  qui  devint  le  comté  de 
Gmnes,  s'appelait  pays  reconquis,  parce  qu'il  avait  été  re- 
conqms  par  les  Anglais,  qui  s'en  emparèrent  et  en  joui- 
rent pendant  deux  cents  ans. 

ID.  —  Au  levant  de  l'Amienoîs  était  le  Vermandois  (1), 
dont  la  capitale,  Saint-Quentin  {Augu$ta  Vermandorum)^ 
n'aorait,  s'il  faut  en  croire  son  historien,  jamais  été  pos- 
sédée par  aucun  seigneur,  et  dont  les  habitants  n'auraient 
jamais  été  vassaux,  et  encore  moins  serfs,  addicti  glebœ. 

«  Comme  les  rois  de  France  et,  à  leur  exemple,  les  com- 
tes du  Vermandois  voulaient  des  sujets  et  non  des  esclaves, 
les  fonds  et  les  personnes,  à  Saint>-Quentin,  n'ont  dû,  dit 
Bordret,  que  des  services  à  l'État,  et  sont  demeurés  francs 
et  libres  de  toutes  autres  charges.  C'était  la  nature  comme 
l'avantage  primitif  des  choses;  rien  ne  le  leur  a  fait  per- 
dre. Us  en  ont  constamment  joui  sous  nos  premiers  rois 
6t  sous  les  comtes  héréditaires.  C'est  dans  cet  état  d'une 
liberté  absolue  de  leurs  personnes  et  d'une  franchise  en- 
tière de  leurs  héritages  qui,  par  là,  devenaient  pour  eux  de 
Véritables  francs-alleux,  qu'ils  ont  obtenu  de  ces  mêmes 
^mtes  l'érection  de  leur  ville  en  commune,  à  Teffet  de  se 


(1)  Hislaire  det  comta  h/rédiiairês  du  Vermandois  aux  neuvième^ 
^iatème^  onzième  et  douzième  siècUs.  par  Focquier;  Gbolet  (1832). 
^^^  Mémoires  pour  servir  à  C histoire  du  Vermandois^  par  Paul  Col- 
Mbtte  (1771, 1773).. 
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comte  Rodolphe  et  de  ses  prédécesseurs  (1).  L'art.  57  de 

cette  cbarte  porte  :  Nous  ne  pourrons  rien  ordonner  ni  rien 

établir  sor  les  biens  des  bourgeois  ;  «  Nos  nullum  bannum^ 

foecaliquaniinstitutionemsuperresburgensiumfacerepo- 

«terifflos.  »  Bannum^  ditrhistorien  Hordret,  estunepeine, 

ose  amende  pécuniaire,  dont  sont  punis  les  infracteurs  des 

loisoa  des  dépenses  publiques,  qui  n'est  point  prononcée 

parla  justice,  mais  qui  est  r^lée  et  fixée,  suivant  Ducange, 

parqadques  statuts  locaux. 

Le  comte  Albert,  en  érigeant  la  OHumune,  ne  s'interdit 
passeolementces  sortes  d'amendes  sur  les  bourgeois  de 
Saiot-Quentin  ;  il  fait  plus,  il  renonce  à  mettre  le  moindre 
impôt  sur  leurs  biens.  Il  en  avait  reconnu  la  pleine  liberté 
fit  franchise  par  l'art  3,  et  par  celui-ci  il  renonce  à  la  fa- 
culté même  d'y  porter  la  plus  légère  atteinte.  Il  veut,  par 
les  articles  49  et  60  (2),  qu'il  n'y  ait  que  eux  seuls  qui 
(  poissent  imposer  quelque  chose  sur  eux-mêmes  et  sur 
\  leurs  propres  biens  et  revenus.  C'est  bien  là  le  comble  de 
1a  franchise  la  plus  plénière. 

Ham  faisait  partie  du  Yermandois.  C'était  une  place 
forte,  où  se  trouvait  une  abbaye  de  chanoines  réguliers, 
fondée  en  1108. 
Péronne,  Mondidier  et  Rove  étaient  aussi,  avant  les 


(2)  Usus  et    coDsoetudines  quas  teinpore  Radulfi  comitis  et 

^ïîtecessoniin  suorum  burgenses  Sancti-Onintini  tenuerunt  Aiï- 

^^STIN  THfERRT,  UU' ês  tur  C histoire  de  France.  -  (2)  Art  69.  SI 

'^5yor  ei   juniti  super  res  burgensium  aliquam  fecerint  insti- 

5.^tionciD,  sine  emendationt!  alicui  exhibenda  facient  :si  vero  ab 

*'^  qni  institntionem  violaverint  nummi   accipiantur  ad  firrai- 

^^tem  ville  pertinentar.  —  Art  60.  Si  major  et  jurati  et  com- 

'^iinitas   villae  j^ro  uegotiis  villse  agendis,  pocuni»  iodiguerint, 

^tcollectam  aut  aliquafninstitutionem  fecerint  in  villa  super  om- 

^^  pecunias  et  hereditates  burgensium,  sine  foris  facto  facerc 

itérant,  et  super  omnes  pecunias  que  in  villa  lucraDtur. 


«:nnmi»*rp«  lio  fjiuis  \ïn.  :în  iiouierard  de  la  France.  Pi^- 

l'onni»  'fair  -ipia  ifii»brp  -ous  ies  rois  inero\nnciens.  ^-t  Vr- 

-^hainhnnil.   iiairp  iiu  naïaiîiî  r-ous  «'.lovis  ÎL  v  iivaii  Dali  un 

iiim.isiHPP.   ^loiiciiiiipr    lau?    ie   Phiiinpe— Vuiruste.    nii    ' 

tvnit.  iin  Htilais.  .-tirui  '  ■•^naitsaiour:     aoud  iiioniem  IV- 

<uif»ni.  *  llovp  :  f!iiuq/t]    tau  cnenlace  îùus  :incit-'nne  'rue 

Monrtiiiipr.  Flticioarfî  «lit  .lans  -arnronitniean  »^n  l'an  *.*^3. 

iftfliir  HiiiniPs-ftv^iranfi  >>mDara  "ie  rette  Diace  sur  Hén- 

l>i»rT.  rnniîrt  tift  Wnnandois.  Pf^ronne.  .Hondidier  ♦-!  Roye. 

donnrtîs  ♦»!!  nairififl  par  ie  rraiie  d' .Viras  à  PhiiiDpe*  «iuc  lie 

Bniireoenp.  pour  lui  ^c  se?^  -^accesseurs  loales.  t.'asuire  i)ar 

Ift  Traiti^  fie  r.ondans  «^n  1466*  rentrèrem,  sous  Luiu<   \I. 

dans  .t^  ilnniaine  de  France. 

fj»  liadliace  te  Wrniandois  avait  -es  rtats  narricuiier? 
.-[ui  .irrorrtèrPTit  .i  Philippe  VI  une  :dde  de  quairr*  uoni»*!? 
|M)ur  livre,  «^t  lU'  l enouveiérpnt  leite  îùde^-n  1352.  L'453, 
I3ÔA.  moyennant  juelqnes  i'onces««ns  «nii  leur  rureni 
faites  par  ie  rni    1^. 

IV.  — ÏA  Thiérasche  Theonm  ût\,  située  sur  ies  rnnfins 
de  l'Artois,  avait  pour  principale  .die  ^.iui^,  a  iaqu^ile 
■•tair  attarhef*  fine  «eisneune  1  onsidêrable.  tenue  par  <î» nie- 
îrov.  iiui  .ivaii  «'noust*  la  lille  ■iui'i'iiit»*  dp  Roucx .  Li-  rninip 
de  liiii!^.  i-rhiiaia  rauiille<rAnv»u,  luipus«iPilé|);y  ij'Uisill. 
roi  i]p  Sirilf.  -t  par  -on  lils  Rpop,  ioni  !•*•*  pieM>  iiii>-m!  •  j'II- 
l'isques.  ■Il  l'an  I  h'I'l,  par  1"  pîu'ii  .int:iiu>.  \\n  •  laii  iiaitn* 
dp  ia  ripr-^^ipup  di*  ï.liari**'^  ^I.  ''Midn-  ■  u  ivuM'iir^.  Lo 
•viiiiti»  dp  (lui-**  ?»a>"4a  •iiMjii»'  i  JiMM  «II*  i  ii\i  iiiiMur  i:.    1  'ut 

l^pnion.  lliLeintini.  Mari»'.  I.;ii**n>'.    mv*    \ni    i\.ii«mj     »•• 

■IlIirPlOlS    'OllS    'a   'Itilllllt:ill«>ll      '•-■*   '  miHi*-   ■»»»    \  i  »  M|;iiii|«M-.. 
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devufirent,  par  rextinetioD  de  cette  famille,  une  partie  inté- 
grante delà  couronne  de  France,  en  vertu  d'un  traité  fait 
avec  Philippe- Auguste,  et  participèrent  aux  vicissitudes  ad- 
inimstratîves  et  politiques  du  reste  de  la  province. 

V.  —  Plusieurs  des  villes  picardes  étaient  déjà  érigées, 
Tersl'an  533,  en  cités  épiscopales,  et  le  pouvoir  y  étaitpar- 
tagé  entre  les  évêques,  leurs  défenseurs,  les  ducs  et  com- 
tes qui  rraidaient  la  justice,  distribuaient  les  impôts,  perce- 
^ûaA  les  amendes,  levaient  des  soldats,  et  les  officiers  de 
la  couronne  commandés  par  les  maires  du  palais  qui, 
cluu]gés  de  conserver  intact  dans  les  provinces  le  pouvoir 
des  souverains,  finirent  par  se  l'approprier. 

De  l'indécision  des  limites  qui  séparaient  ces  différents 
pouvoirs  devaient  résulter  des  conflits  et  des  luttes  san- 
^(es,  dont  la  Picardie  semble  avoir  été  le  théâtre  privi- 
légié. 

Des  deux  femmes  dont  les  noms  restent  attachés  aux 
gnerres  civiles  des  temps  mérovingiens,  l'une,  Brunehaut, 
était  née  en  Picardie,  au  village  d'Avencourt,  et  su  laissé 
dans  les  chaussées  de  cette  contrée,  qui  portent  son  nom, 
les  premières  traces  de  civilisation. 

Au  fléau  des  guerres  civiles,  excitées  par  la  compétition 
de  l'esprit  germanique  et  de  l'esprit  romain,  vient  se  join- 
dre, sous  la  dynastie  carlovingienne,  le  fléau  des  invasions 
des  Danois  et  des  Normands.  Vainement  combattus  par  les 
<:î0intes  de  Boulogne  et  de  Flandre,  ils  s'établirent  sur  le 
^Ûtoral,  p<^nétrèrent  dans  les  ten-es  et  y  exercèrent  des  dé- 
vastations lentes  et  systéniatiques.  C'est  du  besoin  de  con- 
'^^rter  contre  eux  une  défense  commune,  au  sein  de  l'anar- 
chie causée  par  le  démembrement  de  l'empire  de  Charle- 
^*>agne  et  par  la  faiblesse  de  ses  successeurs,  que  naquit 
*a  féodalité. 

L'histoire  de  la  Picardie,  pendant  le  onzième  siècle,  est 
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bien  loin  de  nuire  aux  progrès  de  la  puissance  royale  dans 
laprovince  de  Picardie,  les  secondèrent  au  contraire,  et  tan- 
dis que  les  comtes  de  Flandre  et  de  Boulogne  s'alliaient 
avec  ie  roi  d'Angleterre,  les  milices  des  communes  de  la 
Picardie  et  de  T  Ile-de-France  venaient  en  aide  au  roi  de 
France  ;  celles  d'Amiens  et  d'autres  villes  de  la  Picardie 
et  de  rile-de-France,  placées  à  l'avant-garde  dans  les 
champs  de  Bouvines,  s'y  comportèrent  bravement,  et  mé- 
titèrent,  par  leur  concours  au  succès  de  la  bataille,  la  con- 
fanation  par  Philippe- Auguste  d'un  privilège  auquel  elles 
avaient  spontanément  renoncé  en  prolongeant,  durant  le 
péril,  leur  service  militaire  au  delà  du  terme  où  elles  le 
devaient. 

Les  heureux  efforts  de  saint  Louis  et  de  ses  successeurs 
en  faveur  de  l'unité  française  ne  portèrent  aucune  atteinte 
à  la  liberté  communale,  qui  continua  au  contraire  à  s' affer- 
mir et  à  s'étendre. 

Mais  cette  province  n'avait  jamais  possédé  d'états-géné- 
raux. Chaque  fraction  de  son  territoire  avait  ses  états  par- 
ticuliers, qui  disparurent  tous  dans  le  cours  du  quinzième 
siècle,  à  l'exception  peut-être  de  ceux  du  Boulonnais»  qui 
paraît  avoir  conservé  une  administration  distincte  avec  le 
titre  de  gouvernement.  Ces  états  furent  remplacés  par  les 
six  élections  d'Amiens,  Abbeville,  Doullens,  Péronne,  Mon- 
^dier  et  Saint-Quentin,  et  par  les  quatre  gouvernements  de 
Montreuil,  Boulogne,  Calais  et  Ardres,  dont  l'adminiâtra- 
tioû  dépendante  des  intendants  fut  loin  d'offrir  les  mêmes 
B^anties  que  Fancien  système  provincial. 
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manda  pr^endent  que  ce  pays  était  gouverné,  sous  le  rè- 
gne de  Charles-le-Ghauve,  par  des  seigneurs  qui  avaient 
la  qualité  de  forestiers.  11  fut  possédé  d'abord  par  Bau- 
douin qui,  ayant  enlevé  la  fille  de  Charles-le-Chauve,  et 
l'ayant  épousée,  l'obtint  avec  le  titre  de  comte,  du  roi,  qui 
lui  pardonna  et  le  reçut  dans  ses  bonnes  grâces. 

Les  comtes  de  Flandre  étaient  appelés.  Walt- grave 
(comtes  forestiers) ,  à  cause  des  forêts  qui  couvraient  son 
territoire,  et  que  les  seigneurs  et  les  habitants  s'applique- 
reat  à  défricher,  prenant  d'ailleurs  peu  de  part  aux  guerres 
que  se  livraient,  dans  les  contrées  voisines,  les  descendants 
de  Govis,  et  ne  songeant  qu'à  se  défendre  eux-mêmes 
contre  les  invasions  incessantes  des  Frisons,  des  Alle- 
mands, des  Saxons  et  des  Esclavons. 

Charlemagne;  ayant  dompté  les  Saxons  et  les  Frisons, 
transporta  des  bords  de  l'Elbe  dans  la  Flandre  dépeuplée 
des  milliers  de  familles,  et  y  rétablit  l'autorité  des  comtes, 
expulsés  en  C90.  Dès  lors  conunencèrent  à  s'élever  les 
fortifications  de  Gand,  le  château  de  Bruges  et  plusieurs 
autres  forteresses  qui  devinrent  des  villes  importantes.  Dès 
lors,  aussi,  commença  la  division  de  la  Flandre  en  Flan- 
dre gallicante  (ou  française)  et  Flandre  flamingante  (ou 
flamande) ,  division  qui  donna  lieu  aux  compétitions  et 
aux  guerres  entre  les  empereurs  d'Allemagne  et  les  rois  de 
France. 

Loui^le-Débonnaire  défendit  aux  serCs  d'entre  dans 
les  conjurations  qui  se  faisaient  dans  les  Flandres,  et  pré- 
vint les  maîtres  de  ces  serfs  que  désormais,  responsables 
des  actes  de  ces  derniers,  ils  devsdent,  en  cas  de  contraven- 
tion à  ses  prescriptions,  payer  une  amende  de  soixante 
sous  :  «  De  conjurationibus  servorum  qu»  fiant  in  Flan- 

ftdris,  et  in ,  et  in  caeteris  maritimis  locis,  vo- 

«  lumus  ut  per  missos  nostros  indice^ur  dominis  serviwum 
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«  illorum  ut  constriogant  eos,  ne  ultra  taies  conjurationea 
u  facere  prsBsumaut.  Et  ut  sciant  ipsi  eoruiudem  servorum 
(1  doiuini  quod  cujuscumque  servi  hujusce  modi  conjura- 
u  iioaes  facere  prœsuiupsei-iiu  postciuaui  (As  liuc  noâtra-ju»< 
u  sio  fuerît  iadicata,  banaum  iiosLrum,  id  est  sexagînta  s»- 
«  lidus  ipse  dominus  persolvere  debeat.  u  Ce  capitHiure 
témoigne  de  la  l'ermeiitaliop  (jui  régnait  alors  dans  les  Flao- 
I  dres. 

Les  descendants  mâles  de  Baudoin,  comte  de  Flandre^ 
firent  fermer  de  mm-ailles  la  ville  de  Bruges,  et  possédè- 
rent le  comté  jusque  vei'â  la  fin  du  onzième  siècle.  Let 
compétitions  qui  a'eiigagèrent  à  cette  éjioque  livrerai  le 
comté  de  Flandre  à  de  fréquentes  vicissitudes. 

La  Flandre  prit  une  part  active  aux  croisades,  ety  gagna* 
grâce  à  l'atteinte  qu'y  reçut  la  fortune  des  seigneurs,  lea 
communes  libres,  qui  tiennent  dans  son  histoire  une  â 
lai^  place. 

Les  villes  flamandes  ont  eu  des  ui-igines  diverses.  Ba- 
vay,  Cambrai,  Valencienucs  (1) ,  Tournay  étaient  antérieU" 
re^  à  la  conquête  de  Jules  César.  D'autres  villes,  telles  qui 
Lille,  Douai,  Dunkerque,  Saîut^Amand,  Bergues,  etc., 
commencèrent  presque  toujours  par  un  cloître  ou  par  une 
église  (2).  Autour  de  l'église,  vinrent  se  grouper  les  popu- 
lations ;  mais  bientôt  l'église,  les  prêtres  et  les  fidèlea  fu- 
rent exposés  aux  attaques  extérieures,  et  pour  proléger  U 
colonie  nouvelle,  on  creusa  de  larges  fossés,  on  éleva  de 

(1)  VmCRHT  SuaiGOS,  '«i  Payi-Bai  avant  tt  ptidanl  la  domiaû- 
tion  romttint,L  II,  p.  !|25.— 'S)  IJitloiredtla  Flanitrt,  pnrU.  (lEir- 
Dorr.L  I,  p.  126.— Voyez  aussi  dans  les  Frruota  Jt  l'hUtoirt eiviU 
HKeUsiatti^ut  dudioc***  dt  hion,  par  Dom  LELoyo,  la  eharliiX- 
troyée  en  1183.  nar  Haoul  ds  Coucy  aux  tiabitants  de  Vervlna,  et 
la  loi  de  la  Bassée,  promulguée  &  Cysolog.  prâ»  Lille,  pur  la  Biro 
du  lieu,  avaniiaoû  t,Ob>tr\:aUoat  tarCabbayi  dt  Ct/toiiig,  par  U.  )« 
marquis  (te  Guuanioi-UBiitLOLAisa  (1865,  p.  17> 
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hautes  murailles,  on  bâtit  des  citadelles;  entre  autres  le  fort 
de  Valentinien  près  de  la  ville  de  Valenciennes,  le  château 
d' Adabald  près  de  celle  de  Douai,  le  château  des  grands 
forestiers  de  Flandre,  près  de  la  ville  de  Lille,  s'élevè- 
rent. PuiSf  à  cette  multitude  garantie  contre  les  aggres- 
sions  du  dehors,  mais  non  contre  les  divisions  intestines,  il 
fallut  un  magistrat  municipal.  De  là,  T  hôtel  de  ville  avec 
son  écbevinat;  de  là,  la  cité  proprement  dite.  Une  église, 
un  beffroi,  une  forteresse,  tel  est  le  triple  élément  des  vil- 
les des  bords  du  Rhin,  des  Pays-Bas,  des  deux  Flandres, 
du  Hainaut,  de  1*  Artois.  A  Lille,  le  cloître  de  Saint-Pierre;  à 
Duokerque,  l'église  de  Saint-Éloi;  àMaubeuge,  à  Ehron,  à 
Bergues,  les  monastères  de  Sainte-Aldegonde,  de  Saint- 
Amand,  de  Saint-Winse,  furent  pour  chacune  de  ces  cités 
ce  qu* avait  été  pour  Rome  la  chaumière  bâtie  sur  le  mont 
Janicule  pour  la  royale  pauvreté  d*Évandre. 

La  Flandre  possédait,  dès  le  commencement  du  dou- 
zième siècle,  des  états  composés  du  prince  et  de  ses  vassaux 
immédiats.  Le  tiers-état  prenant  chaque  jour  plus  d'im- 
portance, les  représentants  des  villes  y  furent  admis  ;  mais 
ce  privilège  ne  fut  d'abord  accordé  qu'aux  cités  les  plus  ri- 
ches et  les  plus  populeuses, 

En  l'année  1111,  Baudoin  VII  fut  proclamé  comte  de  Flan- 
dre par  les  états-généraux.  Le  pays  était  infesté  de  brigands. 
Dans  les  états  tenus  à  Ypres,  l'année  suivante,  le  comte  fit 
rendre  une  loi  qui  mit  fin  à  ces  désordres;  non  moins  sévère 
envers  les  seigneurs  de  fiefs,  il  se  plaça  entre  eux  et  leurs 
vassaux ,  et  couvrant  ces  derniers  de  toute  sa  puissance, 
non-seulement  il  les  affranchit  de  l'arbitraire  sous  lequel 
ils  gémissaient,  mais  il  ouvrit  l'entrée  des  états  aux  re- 
présentants de  toutes  les  villes  indistinctement  (1) . 

(1)  UiRAïuif  Dl  Pahslt,  Dêê  atseinbUis  nutivuaUs^  p.  67. 
11  15 
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Les  premiers  privilèges  de  villes  dont  fasse  menUon 
l'iiistoîre  de  Flandre  soat  ceux  que  donna  le  comte  Bau- 
doin, à  la  ^ille  de  Grammont  qu*il  fonda.  Ce  puissant  vas- 
sal du  roi  de  France  et  de  l'empereur  d'Allemagne,  dont  la 
juridiction  était  absolue  et  souveraine,  malgré  l'hommagei 
qu'il  leur  prêtait,  affranchit  le-s  laïques  de  la  juridictiœ 
ecclésiastique  pour  les  alTairea  civiles,  et  les  dispensa  d'ae-' 
cepter  le  duel  ou  les  épreuves  judiciaires  dites  jugenienl 
de  Dieu.  Son  fief,  te  plus  ancien  de  la  couronne  de  France,' 
n'était  sujet  à  aucun  emprnugr,  c'esl-à-dire  que  tes 
femmes  étùeut  aptes  à  y  succéder,  à  défaut  d'héritieif 
miles. 

Les  chartes  des  villes  flamandes  n'ont  pas  toutes  unri 
origine  aussi  paisible.  Le  régime  municipal  de  la  Flandre 
et  de  toute  la  seconde  Belgique  se  manifeste,  dès  le  com* 
mencement  du  douxiëme  siècle,  par  la  fréquence  des  \aU 
tes  entre  les  seigneurs  et  les  vassaux,  par  la  multiplicité 
des  chartes  et  des  confédérations  entre  les  villes  et  les  vil- 
lages réunis  en  municipalités  sous  une  constitution  et  UM 
magistrature  collective  (1).  Nulle  autre  histoire  n'oRrepIua 
d'exemples  de  séditions  des  comnmnes  contre  les  sei- 
gnetirs. 

C'est  à  cette  source  que  remontent,  dans  un  grand  nonv- 
bre  de  villes  flamandes,  le  droit  conquis  par  leurs  habW 
Unts  d'être  jugés  dans  ta  cité  même,  et  de  trafiquer  librA* 
ment  sans  payer  de  taxes,  dites  de  lon/ieu.  C'est  aJnn  qav 
les  Gantois,  réunis  en  armes  sur  le  marché,  arracheront, 
paralt-U,  aa  successeur  dé  Philippe  d'Alsace  une  chartt' 


(I)  Vojet  ï'Hitioirt  d»  ta,iatQaâ«tin  tl  i*  tti  franekiitt,  par, 
lloioatT.  ch.  m;  —  le  H»eueil  irt  oraonnancet  du  L^uvr-,  L  X(, 
p.  331.  2^7,  Ui,  -m  et  a08  :  —  le  Vabttau  dt  Ctuuitniu  franM 
muHûipaU,  par  M.  ADcuarin  Thibrbt,  p.  SAQ.  * 
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portant  î  «  Qu'il  serait  libre  à  quiconque  voudrait  d'établir 
et  de  tenir  école  à  Gand;  qu'aucun  Gantois  ne  pourrait  ètl*e 
nus  en  jngement  hors  du  territoire  de  sa  ville,  à  moins  qu'il 
nerefiisât  d'y  entendre  jugement  ;  que  tout  bourgeois  pour- 
nh  vendre  et  aliéner  ses  biens  à  qui  bon  lui  semblerait; 
qnele  conoite  ne  pourrait  faire  aucun  édit  ou  statut  à  Gand 
sans  le  consentement  et  conseil  des  bourgeois  de  la  ville, 
etptfeiUement  ceux  de  la  ville  sans  l'avis  et  consentement 
du  comte  ;  qu'il  y  aurait  à  Gand  treize  échevins  nommés 
itne,9ons  la  juridiction  desquels  serait  toute  la  commune 
defiind,  et  que  si  un  des  échevins  venait  à  mourir,  ou.si, 
partatre  drconstance,  sa  place  devenait  vacante,  les  douze 
iotres  choisiraient  un  remplaçant,  qu'ils  présenteraient  au 
comte  pour  être  confirmé  ;  que  ceux  de  Gand  pourraient 
fortifier  leur  ville  et  maisons  particulières  à  leur  volonté  ; 
fi'ib  ne  seraient  tenus  d'aller  au  mandement  du  comte  ni 
'envoyer  leurs  députés  vers  lui,  à  plus  grande  distance 
^'en  la  cour  du  château  de  Gand  ;  que  nul  bourgeois  de 
Gand  ne  serait  jasticiable,  pour  matière  ecclésiastique, 
lïers  de  la  ville,  et  que  l'évêque  ne  pourait  célébrer  synode 
^'une  fois  tous  les  trois  ans  ;  que  ceux  de  Gand  pourraient 
destituer  et  chasser  leurs  curés  et  vicaires  toutes  les  fois  que 
^  leur  semblerait;  enfin,  que  s'il  arrivait  quelque  cir- 
constance sur  laquelle  la  présente  n'aurait  pas  statué,  les 
échevins  y  pourvoiraient  selon  leur  jugement  et  conscience, 
^  qu'il  ne  sendt  permis  à  personne  de  porter  un  décret 
Gèrent  de  celui  des  échevins.  »  Cette  charte  et  plusieurs 
^tres,  arrachéesaucomteFerrand,  ce  protégé  de  Philippe- 
'Augnste,  marié  à  l'héritière  de  Flandre  sans  le  consente- 
^l^t  des  états,  trahissent,  par  des  dispositions  anormales 
^  excessives,  leur  origine  insurrectionnelle.  H  en  est  de 
^tifeine  de  celles  qui  furent  concédées,  sous  l'administration 
^^t^geoae  du  comte  Gui,  en  guerre  avec  la  France,  dans  lés 
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dernières  années  du  treizième  siècle,  et  qae  PIiilipp64e- 
Bel,  devenu  maître  du  comté  de  Flandre,  supprima  par  Té- 
dit  qui  investit  Jacques  de  Ghâtillon  de  pouvoirs  presque 
"  dictatoriaux  siu*  la  Flandre,  et  qui  ordonna  que,  désonnais, 
huit  électeurs,  dont  quatre  à  sa  nomination,  choisiraient 
vingtr-six  habitants  de  la  ville  de  Gand,  parmi  lesquels  las 
commissaires  royaux  prendraient  treize  échevins,  ks  ao' 
très  restant  conseillers.  De  ces  excès  de  pouvoirs  lidfnh 
ques  naquirent  les  rébellions  des  villes  contre  ks 
gneurs,  les  guerres  ^es  villes  entre  elles,  les  combats 
glants  des  corps  de  métiers  dans  l'intérieur  de  chaque 
cité,  tous  les  désordres ,  en  un  mot ,  qui  troublèrent  h 
Flandre  pendant  les  quatorzième  et  quinzième  siècles,  et 
qui  la  livrèrent  aux  compétitions  ambitieuses  des  étriiH 
gers. 

Mais  c'est  sousTinfluence  de  transactions  pacifiques,  bieo 
plus  que  sous  la  pression  de  luttes  violentes  et  à  main 
armée,  que  s'accomplirent  les  destinées  municipales  des 
villes  de  Flandre. 

II.  —  Les  villes  et  châtellenies  delille.  Douai  et  Orchies 
faisaient  partie  du  comté  de  Flandre  depuis  son  institu- 
tion. Philippe-le-Bel  obligea  Guy  de  Dampierre,  c(HDte  de 
Flandre,  et  Robert  de  Béthune,  son  fils,  qu^il  avait  bits 
prisonniers,  de  lui  céder  ces  villes,  ce  qui  eut  lieu  an  omi* 
mencement  du  quatorzième  siècle,  et  ce  qui  fut  renou^ 
vêlé  en  1369,  par  Charles  V.  C'est  le  comte  Baudouin 
qui  fit  fermer  Lille  de  murailles,  en  l'an  10A6,  ce  qoi 
le  fit  nommer  Baudouin  de  Lille.  Les  privilèges  de  cette 
ville  durent  suivre  de  près  sa  fondation  ;  car,  en  1222, 
la  comtesâe  Jeanne  accorda,  par  une  charte  spéciale,  an 
bourgeois  de  Sedin,  le  droit  d'user  et  de  jouir  intégrale- 
ment des  mêmes  lois,  libertés  et  coutumes  «  que  posaè- 
i  daient  les  bourgeois  de  Lille.  »  La  charte  de  128S,  par 
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lacpielle  réclie?iiiage  de  ville  fut  organisé,  ne  fut  donc  que 
\a  confirmation  de  franchises  déjà  anciennes. 

Le  territoire  de  Lille  se  composait  du  Melantois  {terri- 
torium  MedUzantensé) ,  situé  au  midi  de  la  ville,  dont  Se- 
clin  était  le  principal  lieu  ;  du  quartier  de  Ferain,  situé  au 
nord,  où  était  Commines,  patrie  de  Nicolas  de  Gommine?, 
grand  bailli  de  Flandre  et  père  de  Philippe  de  Gommines, 
qui,  ayant  quitté  le  service  de  Charles,  duc  de  Boiu'gogne, 
œ  dcmna  à  Louis  XI,  dont  il  a  écrit  le  règne  ;  le  quartier  de 
^^epe,  dont  la  principale  place  était  Armentières,  ville 
située  sur  la  Lys,  et  plusieurs  fois  prise  et  reprise  dans  les 
goenesentre  la  France  et  l'Espagne  ;  le  quartier  de  Carun- 
iiaald,  situé  sur  les  confins  de  l'Artois,  et  dont  le  principal 
lieu  était  Phalempin,  fondé  par  une  ancienne  abbaye 
d*aogastins  ;  le  quartier  de  Feule,  où  se  trouvait  le  bourg 
deBouvines,  illustré  par  la  grande  victoire  de  121  A,  rem- 
portée par  Philippe-Auguste  sur  l'empereur  Othon  IV, 
Ferdmand  de  Portugal,  comte  de  Flandre,  et  leurs  alliés. 
La  ville  d'Orchies  était,  au  moyen  âge,  la  capitale  du 
pays  de  Peule. 

Douai,  l'une  des  plus  célèbres  et  des  plus  anciennes  villes 

<fesPays-Bas,  et  qui  avait  fait  partie  du  territoire  des  A  tvé  ba- 

^'',  appartenait  au  comte  Amould,  en  l'an  930,  lorsqu'elle 

&t  prise  sur  lui  par  l'armée  des  Lorrains,  commandée  par  le 

^c  Gislebert.  Baudouin,  comte  de  Valenciennes  et  de 

HoDts,  la  posséda  dans  le  siècle  suivant,  et  elle  devint,  au 

douzième  siècle,  après  de  nombreuses  et  ^riolentes  luttes, 

la  propriété  des  comtes  de  Flandi-e.  Son  université  fut 

fondée  par  Philippe  II,  roi  d'Espagne,  en  1552;  mais  son 

pariement,  dont  le  ressort  s'étendait  non-seulement  dans 

la  Flandre,  mais  dans  le  Gambrésis  et  le  Hainaut,  ne  date 

que  de  Louis  XIV. 

Les  archives  de  la  mairie  de  Douai,  dont  une  table  chro- 
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noiogique  et  analytique  a  été  publiée  par  Ji..Pilate  PréviiC« 
en  18A2,  renferment  une  foule  de  chartes  relatives  Ah 
ville  de  Douai  et  à  la  province  de  Flandre.  On  y  remar- 
que entre  autres  : 

l""  Des  lettres  de  Philippe,  comte  de  Flandre,  données  à 
Fumes,  en  1168,  par  lesquelles  il  exempte  les  bourgeois  de 
Zanshaut  de  tout  droit  de  tonlieu  dans  quelque  ville  de 
Flandre  qu'ils  aillent,  et  ordonne  que  ses  négociai  oe 
soient  pas  soumis  à  l'usage  qu'on  appelle  hanne  ; 

2''  Les  lettres  originales  de  Louis,  fils  du  roi  de  FhOMe, 
données  au  camp,  devant  Lille,  au  mois  de  juin  1218,  par 
lesquelles  il  promet  aux  bourgeois  de  Douai  de  maintenr 
la  commune  établie  par  le  comte  Philippe,  et  de  ne  poiiit 
faire  de  paix  sans  eux  avec  le  comte  Ferrand. 

Philippe,  comte  de  Flandre,  donna,  en  1226,  une  charte 
aux  bourgeois  de  Douai,  qui  avaient  combattu  à  Bouvines 
dans  les  rangs  des  Français,  sous  les  ordres  de  Philippe- 
Auguste  (1).  Cette  charte  fut  confirmée,  en  1228,  par  Fw- 
rand,  comte  de  Flandre  et  de  Hainant,  qui  établit  un  nou- 
veau mode  d'élection  de  Téchevinage  :  «  L'échevinage,  » 
est-il  dit  dans  la  charte  confirmative,  «  sera  renouvelé  de 
(c  treize  en  treize  mois.  Les  échevins  seront  au  nombre  de 
«  seize,  savoir  :  douze  choisis  dans  les  quatre  escroettes  de 
«  la  ville,  et  quatre  au-delà  de  Feaii.  Le  serment  des  écbe- 
(i  vins  sera  reçu  par  le  comte  de  Flandre  ou  son  bailli  ;  et  à 
«  défaut  de  l'un  et  de  l'autro,  par  les  rchevins  soilant.  Ne 
((  peu\ent  Hvv  fn  iiiènn'  tcnips  f'»rh«*vins,  les  ro!isii!<^*f'" 
'  ïhains,  ni  antres  piirentscruiul^j^n'» supérieur,  ni  K*  b»'î'"' 
•t  père  v{  \v  gendre.  Les  échevins  ne  pourront  plus  all«*r» 
«  Tenquôte  à  Anus  ni  ailleurs  sans  le  consentement  et  '* 


(\)  Hecuêil  (if g  ades  dfS  douzième  et  treizième  sièchi^  par  M.  TAït' 
MAP,  p.  506. 
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«  Toloiité  da  oomte  de  Flandre  ;  maïs  ils  pourront  prendre 

a  vhs  et  cmiseQ  partout  où  ils  voudront.  Lorsque,  dans  les 

«  jugements,  il  y  aura  dissidence  entre  les  échevins,  la 

a  minmté  devra  suivre  l'avis  de  la  majorité;  mais  IcH'squ'ils 

«  seront  tous  d'accord,  celui  qui  ira  contre  leur  jugement 

tc  sera  amendé  à  leur  volonté  (1). 

Vautres  chartes  constatent  des  libéralités  du  comte  de 
Vhiidre  et  de  H^dnaut  envers  la  ville  de  Douai.  Telles  sont 
In  lettres  <Higinales  de  1241,  par  lesquelles  U  donne  à  la 
TSe  de  Douai  tous  les  marais  qui  Tenvironnent,  et  le  cours 
de  la  Scarpe,  jusqu'à  la  borne  à  Reviron  ;  et  les  lettres  de 
Magoerite,  comtesse  de  Flandre  et  de  Hainaut,et  de  Guy, 
80O  fils,  comte  de  Flandre  et  marquis  de  Namur,  de  l'an 
1265,  par  lesquelles  ils  donnent,  aux  échevins  de  Douai  et 
^  la  communauté,  toute  la  pièce  de  terre  qu'on  appelle 
fdfkift^  entre  la  rivière,  le  manoir  du  temple  et  la  dernière 
inaison  de  la  rue  \>'ez,  à  chai^  de  douze  deniers  douaisiens 
fc  rente  par  an. 

De  nombreux  règlements  et  bans  de  police,  des  treizième 
tt  quatorzième  siècles ,  entre  autres  l'acte  en  parchemin 
^yaut  pour  titre  :  o  Chest  li  escris  de  la  justice  de  Douai  et 
^  droitures  des  moulins,  »  et  relatif  au  partage  d'attribu- 
tions entre  le  prévôt  et  les  échevins,  font  foi  de  la  libre  et 
^  administration  d'une  cité  dont  les  seigneurs  et  les  rois 
^^  France  ont  successivement  reconnu,  avec  une  émulation 
T^'excitait  le  désir  d'obtenir  son  appui,  les  bons  i/«,  coutu- 
^^^^privUégtf^  lois  et  franc hias^  comme  on  le  voit  no- 
'^oiiuent  par  les  lettres  du  roi  Philippe,  et  par  celles  du 


(M  Cette  charte  est  oopiéo  en  latin,  dans  le  cartnlaire  T,  f  12. 
^'^ire  17,  de  la  mairie  de  Douai;  elle  est  trâdaiie  en  langue 
^mane  dans  le  même  cartubire,  r*  1?  :  on  en  trouve  une  autre 
^^P  e  d;»ns  I6S  layettes  52  et  74. 
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comte  de  Flandre,  des  années  1296  à  1200.  Des  lettres  de 
Charles  V,  roi  de  France,  du  5  septembre  1868,  renferment 
un  code  complet  sur  l'échevinat  de  Douai,  code  maintenu, 
confirmé  et  étendu  par  ses  successeurs.  Plus  de  mille  docu- 
ments importants,  relatifs  à  l'administration  de  la  ville  de 
Douai  au  moyen  âge,  sont  déposés  dans  les  archives  de 
sa  mairie. 

Ces  franchises  n'étaient,  au  surplus,  que  la  confinnatioo 
d'anciens  droits.  «Lorsque  Philippe-Auguste  et  LomYIII,» 
dit  M.  du  Belloy  dans  un  mémoire  lu  à  l'Académie  desin^ 
criptions,  a  accordèrent  aux  villes  de  Toumay  et  d'Airas 
a  des  chartes  de  communes,  ces  princes  ne  leur  donnèrent 
a  aucun  droit  nouveau.  Ils  confirmèrent  seulement  ces  vil- 
ii  les  dans  la  possession  de  ceux  dont  elles  avaient  joui  dft 
tt  temps  immémorial.  Toumay  et  Arras  étaient  deux  an* 
a  cienneS'Cités  de  la  Gaule  Belgique.  Ces  villes  et  plusieurs 
a  autres,  à  la  décadence  de  la  maison  de  Charlemagne,  lois- 
a  que  les  officiers  du  roi  usurpèrent  les  droits  des  souverains 
tt  et  ceux  du  peuple,  avaient  été  assez  puissantes  pour  coneer- 
a  ver  leurs  privilèges  et  se  maintenir  dans  leurs  franchises.  » 

111.  —  La  charte  octroyée  en  H87,  par  Philippe-Au- 
guste aux  habitants  de  Toumay,  est  aussi  une  charte  de 
paix  confirmative  d'anciennes  libertés,  u  Noverint  univers! 
«  présentes  pariter  et  futuri  quoniam  burgensibus  bos- 
u  tris  Tomacensibus  pacis  institutiones  et  communie  de* 
«  dimus  et  concedimus  ad  eosdem  usus  et  consuetudines 
a  quos  dicti  burgenses  tenuerant  ante  institutionem  cop^ 
tt  muniae.  Hae  autem  sunt  consuetudines...    Bas  itaq^® 
tt  prœnominatas  consuetudines  et  quas  alias  obliviose  oi^^' 
tt  simus   quas   Tomacenses  habere   soleant  et  debe^^^ 
tt  ipsis...  concedimus  ad  recordationem,  salvo jure  ecd®" 
«  siarum,  castellani  et  advocati,  et  dominomm  mon^*^ 
«  etmaeria;  (d'Achery,  Spidlegium^  t.  XI,  p.  345).  » 
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Cette  charte  concède  à  tout  homme  légitime  le  droit  de 

rëaîdeDce  dans  la  cité,  à  la  charge  de  se  conformer  à  ses 

lois  :  a  Quillbet  hoino  legitimus,  de  quacumque  terra  fue- 

1  rit,  si  in  civitatem  venerit,  et  ibi  manere  voluerit,  lici- 

«  tum  erit  ei,  ut  consuetudînes  civitatis  observet  {Or^ 

I  donnances^  XI,  2A8) .  » 

La  charte  d'Avesnes,  qui  est  datée  du  mois  de  fé- 
vrier 1200,  est  empreinte  des  mêmes  caractères  de  paix  et 
deïïberté  ;  on  y  lit  cette  clause  :  «  Le  seigneur  d*  Avesnes, 
qoâ  qu'il  soit,  ne  pourra  attraire  devant  lui  aucun  des 
boDimes  de  la  paix,  ni  rien  réclamer  d'eux,  si  l'objet  de  sa 
demande  n'est  prouvé  par  le  témoignage  des  échevins  ou 
jurés  de  paix.  » 

'  IV.  —  Au  couchant  de  la  Flandre,  du  Hainaut  et  du 
Cambrésis,  au  nord  de  la  Picardie  et  au  levant  du  Bou- 
lonnais, était  l'Artois,  dont  le  nom,  ainsi  que  celui  d'Arras, 
^  capitale,  vient  des  peuples  Aire ba les ^  dont  les  limites 
^ent,  au  temps  de  Jules-César,  beaucoup  plus  étendues 
çie  celles  de  cette  province. 

L'Artois  fut  détaché  de  la  Flandre  à  la  fm  du  douzième 

siècle,  à  l'occasion  du  mariage  de  Philippe-Auguste  avec 

Isabelle  de  Hainaut,  fille  de  Philippe  d'Alsace,  comte  de 

Flandre,  à  qui  furent  données  en  dot  les  villes  d'Arras,  de 

Saint-Omer  et  d'Aire,  ainsi  que  tous  les  autres  lieux  qui 

imposaient  ce  pays. 

Philippe-Auguste  prit  possession  de  l'Artois  en  l'an  1193. 
Robert,  second  fils  de  Louis  VIII,  en  faveur  de  qui  saint 
^uis,  son  frère,  Térigea  en  comté,  le  transmit  à  Robert  II, 
^n  fils  ;  mais  celui-ci  n'eut  pas  d'héritier,  et  le  comté  d*  Ar- 
'^is  passa  dans  la  maison  de  Bourgogne.  Louis  XI  dé- 
ï^uilla  d'Arras  et  d'une  partie  de  l'Artois,  Marie  de  Bour- 
SfDgne,  fille  de  Charles-le-Téméraire  ;^mais  Charles  VIII  les 
'^^dit,  par  le  traité  de  Senlis,  à  la  maison  d'Autriche,  à 
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charge  d'hommage,  et  ce  ne  fut  qu'en  16i0  que  cette  pm- 
vînce,  reprise  par  Louis  XIII  sur  Philippe  IV,  roi  d'Es- 
pagne, rentra  dans  le  domaine  de  France,  excepté  SaiIl^ 
Orner  et  Aire,  qui  ne  lui  furent  cédées  que  par  le  trûté  de 
Nimègue  de  1678. 

La  cité  d'Arras  {Origiacum) ,  ancienne  capitale  des 
Atrébates,  était  un  siège  épiscopal,  illustré,  dès  l'an  &I0,' 
par  les  travaux  de  saint  Vast,  l'un  des  catéchistes  do  grand 
Clovis,  qui  y  mourut,  et  dont  le  tombeau  fut  le  fondement 
de  l'abbaye  de  ce  nom,  fondée  par  le  roî  Thierry,  vers  la 
fin  du  septième  siècle. 

Arras  était  divisée  en  deux  villes  :  la  cité  ancienne,  ei  la 
ville  nouvelle.  La  cité  ne  reconnaissait  d'autre  seigneur  que 
l'évêque,  et  ne   relevait  pas  des  comtes  de  Flandre  ou  * 
d'Artois;  elle  était  uniquement  dépendante  des  rois  de 
France,  qui  en  laissaient  ordinairement  le  gouvemeroent 
aux  évêques  (1).  La  ville  avait  un  bailliage  particulier, 
appelé  gouvernance  ;  on  appelait  de  ses  décisions  au  con- 
seil provincial,  et  de  celles  de  ce  conseil  au  parlement  de 
Paris,  depuis  la  réunion  de  l'Artois  à  la  France.  Arras  fut, 
après  l'anarchie  du  dixième  siècle.  Tune  des  premières 
cités  qui  jouirent  d'institutions  communales.  La  charte 
donnée  par  Philippe-Auguste,  en  1191 ,  et  confirmée  p*r 
son  fils,  en  1211,  remonte  à  un  arbitrage  de  H  01,  où  6" 
gure  un  sieur  Jacques  Moïar  (2).  L'administration  de  ^* 
ville  et  l'administration  de  la  cité,  qui  était  beaucoup  p^^* 
ancienne,  n'étaient  pas  confondues.  Les  échenns  do  la  v'î   . 
n'avaient  pas  le  niani(Mnent  des  deniers  publics,  qui  i^^ 


(1)  DUBOS,  Établissement  delà  monarchie  française^  t.  II,  p.  5 
—  (2)  Marlaiville,  Mémorial  hist  rique,  p.    3û.    —   Rfcueil  * 
actes  des  d'vzième  et  treizième  sièclis^  p.  36.  —  Tailliar,  DeC^ 
f rmichi s stmt ht  des  communes^  p.  180  à  188. 
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réservé  an  corps  particulier  appelé  :  les  trois  étais  de  la 
cité.   Ce  corps  était  composé  d'un  député  de  Tévêque, 
cmnine  sdgneur  temporel,  d'un  député  du  chapitre,  pour 
représenter  le  clergé,  et  d'un  député  de  l'échevinage,  repré- 
sentant le  tiers-état.  C'est,  dit  l'auteur  d'une  notice  sur 
randemie  organisation  municipale  de  cette  ville  (1) ,  c'est 
dans  ce  corps  antique  des  trois  états  de  la  dté  que  se  re- 
trempaient les  droits  des  cités  gauloises,  conservés  par  les 
lioniihis,  et  où  les  Druides  avaient  le  premier  rang.  Les 
tmorà^es  étaient  composés  de  seigneurs,  d'honorables 
ôtoyens  et  sénateurs,  et  le  dernier  ordre  de  tiers-état, 
d'affiaochis  ou  d'artisans. 

V,  —  Le  diocèse  de  Térouenne,  au  moyen  âge,  compre- 
tttttdeux  cantons  principaux  :  celui  de  Térouenne,  du  nom 
de  .cette  ville  illustrée  par  saint  Omer,  et  que  Charles- 
Qaiot  fit  raser  en  1553;  et  celui  de  Boulogne,  où  César 
s'embarqua  deux  fois  pour  la  Grande-Bretagne,  qui  devint 
ville  épiscopale  au  commencement  du  seizième  siècle,  et 
dont  les  comtes  de  Flandre  et  d'Artois  se  sont  si  longtemps 
disputé  la  possession. 

Saint-Omer  {Siihin)  était  une  place  connue  dès  le  sep- 

^ème  siècle,  sous  le  règne  de  Dagobert.  Elle  appartenait 

^ora  à  un  seigneur  franc,  qui  la  donna,  à  la  prière  de  saint 

Oiner,  évêque  de  Térouenne,  à  saint  Bertin,  pour  y  fonder 

^n  monastère  de  bénédictins,  où  Childéric,  le  dernier  des 

'"Ois  mérovingiens ,  fut  confiné,  après  avoir  été  déposé  en 

'an  752.  L'enceinte  de  ce  nmnastère  s'accrut  et  devint  une 

^'îMp  forte,  qiip  Loiiîs  VHl  flota  do  privilèges  consitlérablos 

^^Bfirniés  par  saint  Louis  (2). 


<i)  M.  le  baron  de  Hautecloque,  ancien  maire  d^Arras  ;  Gongrè;^ 
^^îentiflque,  séance  du  26  août  1853.  —  (2>  Ordonnances,  du  f/w- 
•**'',  t  IV,  p.  827. 
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Aire  {Aria)  ne  dale  que  clu  onzième  siècle,  et  doit  ses 
d6velo|ipemeiils  à  Baudouin  de  Lille,  couiti'  de  Flandre, 
qui  y  fonda,  eu  lOfiâ,  une  église  collégiale,  el  Jl  Philippe 
d' Aliiace  qui,  en  1180,  augmenta  le  nombre  des  luinistrea 
de  celte  église. 

Hesdin,  ville  située  sur  les  confins  du  Boulonnais  et  du 
Ponthieu,  était  une  forteresse  qui  appartenait  aux  comtes 
de  Flandre,  el  qui  fut  donnée  en  dot  par  Philip;»  d'Al- 
sace avec  r  Artois  i\  lsnl>el]c  de  Bainaut,  femme  de  Philipp»- 
Auguste.  Deux  chartes  couiuiunales,  concédées  aux  habi- 
tants d'Besdin.  en  11A4  etll&6,  furent  confirmées  sticoe^ 
sivenient  par  l/niis  IX  [1  ). 

VI.  —  Le  Cambrésis  {Cameraetm.),  pays  peu  étendu, 
mais  fertile,  omis  dans  les  Commentairts  de  César,  duûs 
marqué  dans  \' Uiuéntire  d'Aulonin  et  dans  la  carie  de 
Peutinger,  avait  pour  capitale  Cambrai,  dont  <:iodion.  m( 
des  Francs,  s'empaj-a  sous  le  règne  de  Valentinien  III.  lA 
qui  était,  dèsc«tteépo(|ue,  une  place  considérable  (2).  Des 
princes  francs  s'en  emparèrent  el  en  furent  chassés  pv 
Clovis,  qui  réunît  cet  État  à  la  France  el  le  l-iissa  ù.  ses  des- 
cendants, (Cambrai  et  le  Cambrésis  furent  ordinairement 
sous  les  rois  d'Austrasie,  et  reconnurent  pour  Rouveraio 
l'empereur  Othnn  III.  Une  patente  impériale  ayant  disposé 
du  Cauihrésis  en  faveur  de  l'évèque  Uerluîn  et  de  ses  suc- 
cesseurs, de  graves  difficultés  s'élevèrent  entre  un  ^fique 
étranger,  Bérangaii-e  de  Germanie,  el  les  bourgeois  aidés 
des  cliÂiulains  qui,  d'ofllciers,  s'étaient  rendus  propriétaires 
et  liéréditaires,  et  qui.  quoique  vassaux  de  l'évèque,  sedè- 


(1)  /*rf..  p.  247.— (5)  Riruiit  4a  icliê  dit  douutmr  ri  trtiùèm* 
Miicîii  m  lariffur  n mnx*  maUenne.  pnr  M.  Tailiuh.  p.  CIVIL  — 
H"-urU  du  hitt>ir.ent  ii  Franrr,  U  MU,  ilitiotrt  dr  Cambrai.  — 
WiLBKKT,  Ot»  ancUnnti  e-JtUuuui  du  —ird  dt  Li  France,  etc.,  p.  A. 
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clarèraiit  Qontre  InL  De  là,  une  coalition  organisée  contre 

l'éfèqne,  qd  était  absent,  et  à  qui  les  portes  de  la  ville  fu- 

T&A  famées  à  son  retour;  mais  cette  coalition  momenta- 

oée  s'a&îssa  lâeniôt,  et  les  bourgeois,  abandonnés  de 

leonaaxfliaires,  rentrèrent  sous  l'autorité  de  leur  évèque. 

De  DOQTdles  OHispirations  éclatèrent  successivement,  et 

ameoèrent  une  transaction,  à  la  suite  de  laquelle  l'empe- 

feiff  Frédéric  donna  aux  habitants  de  Cambrai,  en  1194, 

one  charte  qui  rétablit  la  paix  et  l'empire  des  anciennes 

ooutmies  de  la  cité  (1).  Les  historiens  de  Gambnd  ne 

voieot  pas  dans  cette  charte  une  concession  à  l'insurrec- 

tiûo,  •  Les  bourgeois  de  Cambrai,  disent-ils,  se  révoltèrent 

deux  fois,  et,  d^ix  fois  vaincus,  finirent  par  jurer  ûdélité 

d'abord  à  l'évéque,  puis  à  l'empereur.  Que  si,  plus  tard,  la 

coDunnne  de  Cambrai  fut  constituée  et  dotée  d'une  magis- 

tntore  élective  et  d'une  milice  locale,  elle  le  dut  à  la  charte 

qœ  lui  donna,  eu  1225,  l'évéque  de  Cambrai  lui-même,  n 

Mais  quand  on  se  rappelle  la  vive  irritation  des  esprits,  la 

condamnation  et  la  destruction  prononcée  par  l'empereur 

loHDème,  en  1182,  de  la  commune  établie,  et  son  brusque 

ictoor  à  des  sentiments  opposés,  il  est  difficile  de  mécon- 

oaitre  que  la  nécessité  n'ait  été  le  véritable  principe  des 

concessions  faites  aux  habitants,  et  de  l'établissement  de 


(1)  jlihiknninas  quoque  serenîtatem   imperialis    clemeoti» 
<feoet.  Ht  banc  iode  temperata  transactione  cooseosa  partiam  et 
vbitntQ  boni  viri,  diacordes  consonare  faciat,  et  inter  corJa 
plos  odiis  qoam  amlcitiae  sUidiis  ioclioata,  veram  pacem  firmam- 
çoe  coQcordiam  restituât  Ea  propter  cognoscat  fidelium  imperii 
tam  prssens  aetas  quam  successura  posteritas,  quod  cum  dilectus 
Doster  prîDceps  Rogerns,  episcopus  Gameraceasis,  et  fidèles  nos- 
tri  cifes  Camencenses  pro  regimioe  et  coosoetudiDibus  de  jure 
CJVitatis  8Q»,  diu  graTiterqne  disseutirent,  bas  eis  coosuetudines 
pro  legibys  et  regimioe  boooqne  statu  civitatis  audoritale  nos- 
tra  per  cooaUiiun  priocipomet  prudeotum  nostronim  iiidai8iiBu& 
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cette  mainon  de  paix^  où  se  réaniâsaieiit  les  jurés  de  b 
paix,  et,  plus  tard,  les  échevins. 

MM.  Auguste  Thierry  et  Wilbert  considèrent  la  charte 
de  l'empereur  Frédéric  comme  la  copie  d'une  charte  anté- 
rieure, conquise  par  les  habitants  à  main  armée,  etdcètle 
texte  serait  perdu.  Les  preuves  de  cette  affirmation  man- 
quent totalement,  et  il  est  permis  d'attribuer  à  Tempereor 
età  l'évêque,  autant  qu'aux  habitants,  les  disposilioiisfibé- 
raies  de  cette  charte  de  Cambrai,  qui  punissait  les  criioes, 
favorisait  le  commerce,  assurait  la  liberté  des  penoimeSi 
faisant  à  l'évêque  et  aux  habitants  une  part  conyenabk 
d'autorité  et  de  liberté,  et  méritant  à  tous  égards  cet  âoge 
d'un  ancien  auteur  :  «  Que  dirai-je  de  la  liboté  de  cette 
ville?  Ni  l'évêque  ni  l'empereur  ne  peuvent  y  assurer  de 
taxe;  aucun  tribut  n'y  est  exigé  ;  on  n'en  peut  faire  sortir 
la  milice  si  ce  n'est  pour  la  défense  de  la  ville  (1).  » 

La  châtellenie  de  Cambrai  échut,  en  1340,  àPhilippe-de- 
Valois.  Celui-ci,  maître  de  la  ville,  ne  priva  pas  néanmoins 
l'évêque  de  son  droit  féodal.  Voulant  d'ailleurs  se  condlîcr 
l'aiTection  des  habitants,  afin  de  résister  avec  leur  aide 
aux  prétentions  des  Allemands,  qui  invoquaient  les  droits 
de  l'empire,  il  leur  donna  de  grands  privilèges,  que  son 
fils  Jean  confirma.  Charles  VI  donna  à   son  fils  Lom« 
la  châtellenie  de  Cambrai,  qui  fut  possédée  depuis  par 
ses  frères  Jean  et  Charles.  Charles  VII  la  comprit  dans  te 
traité  de  1A35,  parmi  les  terres  qu'il  donna  en  engage- 
ment à  Philippe,  duc  de  Bourgogne.  Louis  XI  s'en  empara, 
malgré  l'opposition  des  ducs  de  Bourgogne,  et  il  s'en  sui- 


(1)  Quid  autem  de  libertate  hi]^as  urbis  dicam  7  Non  episcopiif^ 
non  imperator  taxationem  in  ea  facit  :  non  tributum  ab  ea  exigt- 
tur,  non  denique  exercitum  ex  ea  educit,  nisi  taotummodo  ad 
defenaionem  \ah\»(SenpL  r$r.  Fr<me.^X.XViU  P-  480). 


vit,  devant  le  parlement  de  Paris,  un  procès  qui  ne  fut  pas 
jugè,  et  malgré  lequel  la  possession  en  demeura  à  la 
France,  jusqu'à  la  confiscation  qu'en  opéra  Charles-Quint, 
et  qui  ne  porta  aucune  atteinte  aux  droits  de  Févêque  et 
des  habitants. 

Le  Cambrésis  peut  être  compté  au  nombre  des  pays  d'é- 
tats, n  avait  son  administration  distincte,  et,  chaque  année, 
une  assemblée  composée  de  l'archevêque,  de  sept  membres 
te  dergé,  de  huit  barons  et  du  corps  municipal  de  Gam- 
bni,  léglait  tout  ce  qui  concernait  les  impôts.  Cet  état  de 
cbosea  paraît  avoir  survécu  au  moyen  âge,  et  avoir  duré 
josqa'à  l'époque  où  Louis  XVI  essaya  de  rétablir  les  an- 
âeos  états  du  Hainaut. 

VU.  —  Le  Hainaut,  situé  au  couchant  de  l'Artois  et  du 
Cunbréâs,  contenait  la  plus  grande  partie  du  territoire 
ie&Nerviens^  et  un  grand  nombre  de  villes  qui  font  aujour- 
(ffaui  partie  de  la  Belgique. 

Parmi  les  viUes  françaises  qui  en  dépendaient,  nous  nous 
bornerons  à  en  dter  une  :  Valenciennes,  bâtie  au  commen- 
cement du  cinquième  siècle,  sous  l'empereur  Honorius,  et 
où  les  rois  francs  avaient  un  palais  au  septième  siècle, 
comme  on  le  voit  par  une  patente  de  Clovis  III,  qui  y  tint 
aoe  assemblée  des  grands  du  royaume  (  Valentinianis  in 
pnlationogtro).  Éginhard  lui  donnait,  en  8A5,  le  nom  de 
rtllage  :  Pûgi  PanomartensU  vicum.  Les  comtes  du  Hai- 
naut en  jouirent  jusqu'à  Charles  II,  roi  d'Espagne,  qui 
pa^t  cette  ville  en  l'an  1677. 

La  charte  donnée,  en  llii,  àValenciennes,  par  Baudoin, 
comte  de  Hainaut,  dit  Jacques  de  Guise,  n'offre  pas  plus 
que  celle  de  Cambrai  de  traces  de  sédition.  «  Le  seigneur, 
•  voyant  que  sa  bonne  ville  de  Valenciennes,  habitée  par 
«  une  nombreuse  populatioD,  n'dbservait  presque  point  la 
c  loi  écrite,  mais  senkment  des  coutumes,  et  que,  par 
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a  suite,  cette  ville  ne  jouissait  pas  d'une  grande  tranquil- 
«  lité,  institue,  de  concert  avec  ses  hommes,  une  loi  qui 
«  porte  le  nom  de  charte  de  paix  (1).  » 

Vient  ensuite  une  série  de  dispositions  empruntées  aux 
règlements  de  la  paix  de  Dieu  et  aux  principes  du  r^me 
communal  naissant,  ou  plutôt  ressuscité  (2) .  A  côté  de  la  ju- 
ridiction du  comte  s'élève  celle  des  échevins  ou  juges  de  la 
paix,  qui  doivent  s  abstenir  de  porter  atteinte  aux  dnita 
du  seigneur  (3).  Les  habitants  doivent  s'armer  aufrasiar 
cri  d'alarme;  mais  ils  ne  peuvent  se  réunir  qu'au  son  dn 
cloches,  ou  par  l'ordre  exprès  des  juges  de  la  paix  (h)»  Les 
voies  de  fait  contre  les  habitants,  les  injures  contre  les  ma- 
gistrats sont  punies  d'amendes.  Les  marchands  sont  proté- 
gés ;  tout  homme  de  la  paix  a  le  droit  d'arrêter  et  de  poou^ 
suivre,  comme  solidairement  responsable,  tout  individu  de 
la  ville  où  il  a  été  insulté  (5) .  La  sûreté  publique  et  les  g»- 
ranties  individuelles  sont  conciliées  dans  une  juste  mesure,     j 

Le  Hainaut  avait,  avant  sa  réunion  à  la  France,  ses  états  i 
particuliers,  qui  se  tenaient  à  Mons.  Le  Hainaut  français  les  j 
perdit,  ainsi  que  ses  franchises  communales,  tandis  que  le     j 


(1)  Charla  pacis  VaUncenensis,  -  V.  Jacques  de  Guise,  Antudti 
de  Hainaut^  liv.  XVI,  eh.  xvf.  —  (*2)  Voyez  le  texte  dans  le  Jf^ 
moire  de  M.  Tailliar  sur   C  affranchit  sèment  des   cummwus»  -^ 
(3)  ïro  justitia  hujus  pacis  per  Judicium  scabinorum  aut  ptcis 
Juratorum,  nulle  modo  cornes  débet  perdere  jus  suum  aut  Juridi- 
ctionem  qualemcumque  ad  ipsum  de  jure  pertinentem  (ch.  zxf). 
~  (A)  Si  clamer  magnus  succreverit  in  villa  la  tantum  quod  igoi- 
tegium  {couvre feu)  aut  cum  campana  baaoi  pulsentur,  quicumque 
ad  arma  non  fugerit  et  ad  locum  clamoris  sui  statim  non  per- 
venerit,  solvet  quinque  solidos  ad  servitium  comitis  et  cancellarii 
pacis  (ch.  XXI V).  — Si  tumultus  autclamor  validus  nascatur  in  viUa 
sine  campanarum  sonitu,  nullus  illuc  armatus  aut  cum  armli 
accedere  débet  usquedum  jurati  pacis  hoc  prseceperiDt;  et  qui 
coDtrarium   facit  emendabft  de  quinque  solldis  (ch.  zxy).  -i- 
(6)  AnnëUs  du  Heûnami^  Uvre  XVL  ch.  xxv. 


Hainaat  resté  aatrichien  les  conserva.  Le  Hainaut  français 
n'ètaât  pourtant  pas  tout  à  fait  un  pays  d'élection  ;  la  gar 
belle  y  était  inconnue,  ainsi  que  le  privilège  exclusif  du 
tabac,  et  trop  peu  de  temps  s'était  écoulé  depuis  la  réunion 
quand  Louis  XVI  essaya  d'établir  dans  toute  la  France  les 
administrations  provinciales,  pour  qu'on  ne  pût  pas  y  re- 
trouver le  germe  d'un  régime  libre. 

yiIL  — Leslibertés  flamandes,  considérées  d' une  manière 
générale,  subirent  de  nombreuses  vicissitudes  durant  les 
guorroB  entre  le  comte  de  Flandre  et  le  roi  de  France,  qui 
lemfdiraDtle  treizième  siècle.  Momentanément  étouffées  sous 
ie  joug  étranger,  qui  s'établit  à  la  suite  des  victoires  du  roi 
Pliilippe4e-Bel  sur  le  comte  Gui,  elles  reparurent,  après  la 
oeasioD  que  celui-ci  fit  au  roi  de  France  des  villes  de  Lille, 
Douai  et  Béthune,  empreintes  d'un  caractère  tel  qu'elles 
pennirent  à  ces  villes  de  lutter  contre  le  régime  féodal 

fiançais. 

Que  conclure  de  ces  rapprochements  historiques  ?  C'est 
qoe,  dans  l'histoire  delà  Flandre,  comme  dans  celle  de  toutes 
les  autres  provinces,  le  droit  et  la  force,  le  bien  et  le  mal 
se  sont  fait  la  guerre,  et  ont  alternativement  triomphé  ;  et 
que  la  civilisation  générale  a  fait  d'autant  plus  de  progrès 
<iae  l'énergie  des  communes  s'est  plus  abstenue  de  violen- 
ces, et  que  l'esprit  de  condescendance  et  de  concession  des 
seigneurs  a  moins  dégénéré  en  faiblesse. 

JX.  —  Les  communaux  des  provinces  qui  formaient 
Tancienne  seconde  Belgique  se  composaient  originairement 
de  marais,  de  firiches  et  de  bois  communs. 

Qq  peut  dire  de  la  Flandre  ce  qu'Hérodote  disait  de  la 
basse  Egypte,  qu'elle  était  un  territoire  conquis  sur  les 
eaux;  les  marais  communs  de  l'Artois  et  de  la  Picardie 
étaient  bnmenses  et  dans  la  seule  généralité  de  Soissons  on 
comptait  encore  à  la  un  du  dernier  siècle  60,000  arpents 
u  16 
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de  prés  ou  de  marais  d'où  les  habitants  se  bornaient  à  ex- 
traire de  la  tourbe  sans  y  recueillir  une  botte  de  fmn  (1). 

Les  friches  ou  pâtures  sèches  n'étaient  pas  moins  conai- 
dérables  que  les  pâtures  humides,  et  l'obstacle  à  leor  dé- 
frichement provenait  de  la  résistance  des  seigneurs  qui  pré' 
tendaient  que  toutes  les  terres  abandonnées  leur  apparte- 
naient et  qui  s'opposaient  à  leur  culture.  La  jouiasiiice 
de  ces  biens  connus  dans  le  public  sous  le  nom  leBfKUr 
ble  de  patrimoine  des  pauvres^  n'excitait  pas  d'ailkiin 
la  sollicitude  du  fisc  qui  en  laissait  jouir  libr^neoft  et  à 
peu  près  sans  impôts  les  habitants  des  campagnes.  Li 
quantité  de  ces  biens  est  restée  longtemps  inconnue  et  ce 
n'est  qu'aux  déclarations  provoquées  par  les  ordonnaiicei 
de  Louis  XIV  et  de  ses  successeurs  qu'on  a  dû  de  cooDit* 
tre  leur  immense  étendue. 

Les  seigneurs  s'étaient  dessaisis  de  la  propriété  decer* 
tains  de  ces  biens  sous  la  seule  réserve  d'un  domaine  lio- 
norifique,  ou  bien  ils  avaient  accordé  seulement  qudqne 
usage,  demeurant  toujours  seigneurs  tréfonders. 

Les  chartes  des  provinces  féodales  offrent  en  général  plos 
d'exemples  de  ce  dernier  genre  de  communaux  que  da  pre- 
mier. On  en  trouve  peu  d'antérieurs  aux  douzième  et 
treizième  siècles  ;  mais  à  dater  de  cette  époque  on  voit  les 
communes  de  la  Flandre,  de  l'Artois,  du  Hainaut,  deU 
Picardie,  etc. ,  sans  distinction  de  celles  qui  avaient  obteno 
des  chartes  communales  et  de  celles  qui  dépendaient  en- 
tièrement des  seigneurs,  obtenir  des  concessions  de  marais 
et  de  terres  en  friche,  vastes  terrains  desséchés,  mis  ai  col' 
ture  par  un  travail  opiniâtre,  devenus  depuis  des  champs 
fertiles,  et  qui  ont  fait  de  cette  partie  de  la  France  un  ^ 
territoires  les  plus  riches  de  l'Europe. 

(1  j  Traité  dtê  cammum$^  par  d*fiiSCiLB,  cb.  m. 
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Dans  la  charte  communale  de  Saint-Omer  de  1127,  on 
Ut,  art.  19  :  «  J'accorde  pour  l'usage  des  bourgeois  comme 
«  au  temps  deRobert-le-Barbu,  la  pâture  située  auprès  de 
a  la  ville  de  Saint-Omer,  dans  le  bois  de  Lô,  dans  les  mia- 
«raïs,  les  prairies,  la  bruyère  et  hongrecolte  (c  est-à-dire 
«  terre  inculte) ,  à  Texception  du  terrain  de  la  léproserie.  » 

Dans  la  charte  d'Arras  de  Tan  1190,  on  lit  :  «  Philippe 
«  f  Alsace,  comte  de  Flandre,  donne  à  tous  les  hommes  li- 
ft bres  d'Arras  tous  les  produits  qu'ils  pourront  retirer  des 
tmaniset  pèches  pour  l'utilité  de  la  ville,  sous  l'autorité 
I  des  échevins,  etc.  » 

Danslacharte  de  la  ville  d'Aire  de  1188,  on  lit,  art.  21  : 
«Pliilq>pe  d'Alsace,  comte  de  Flandre,  accorde  à  perpétuité 
•  aux  bourgeois  la  possession  libre  et  franche  de  la  terre  et 
t  de  la  pâture  qu'ils  avaient  achetées  du  comte  Robert  et 
«de  la  comtesse  Clémence,  qui  est  sise  entre  Belte  et 
tLambres.  » 

Par  des  lettres  en  parchemin  données  à  Lens  en  pleine 
cour  le  31  septembre  122&,  des  arbitres  nommés  par  mon- 
seigneur de  Wavrîg,  d'une  part,  et  les  bourgeois  de 
Douway,  d'autre  part,  déclarent,  «  que  tous  les  marais  de 
tt  hors  Waziers  qui  leur  ont  été  montrés,  et  dont  ils  don- 
«  nent  la  situaticm,  sont  commune  pâture  et  commun  her- 
t  bage  en  payant  la  coutume.  »  On  trouve  dans  le  cartu- 
laire  I,  ^  26,  de  la  mairie  de  Douai,  semblables  lettres  cer- 
tifiées par  Adams  de  Milli,  bailli  d'Arras. 

Des  lettres  en  latin,  traduites  en  langue  romane  et  vi- 
diméespar  les  doyen  et  chapitre  de  Saint-Martin,  dont  les 
Originaux  et  plusieurs  copies  existent  aussi  dans  les  cartu- 
laires  de  Douai,  constatent  la  concession  faite  par  Thomas, 
Comte  de  Flandre  et  de  Hainaut,  et  par  Jeanne,  son  épouse, 
^  la  ville  de  Douai  de  tous  les  marais  qui  l'environnent,  et 
du  cours  de  iaScarpe  jusqu'à  la  borne  à  Keviron, 


—  244  — 

Par  des  lettres  d'avril  12AA,  Marguerite,  dame  de  Bb- 
pierre,  donne  toutes  les  aises  des  marais  de  Flines  aoxfi- 
roissiensde  Flines,  de  Baisse,  de  Constices,  d'Auche,  iOt- 
chies  et  de  Bouvigniers,  et  Guillaume»  comtede  Flandre,fln 
de  Dampierre,  confirme  ces  lettres  au  mois  de  juillet  iSiSL 

Par  des  lettres  de  Tan  1266,  Marguerite,  comtesse  de 
Flandre  et  du  Hainaut,  et  Guy  son  fils,  comte  de  flio- 
dre  et  marquis  de  Namur,  donnent  aux  échevios  de  Douai 
et  à  toute  la  communauté  toute  la  pièce  de  terre  qii*on  ap- 
pelle Waskies  entre  la  rivière,  le  manoir  du  temple  dU 
maison  de  la  rue  des  Wez,  à  charge  de  douze  deniers  doo»- 
siens  par  an  (1) . 

En  1268,  Marguerite,  comtesse  de  Flandre,  aocorie 
aux  trois  paroisses  de  Fretin,  Amaulin  et  Templeuve,  b 
tenure  du  pâturage  d'un  marais  «  sauf  es  toutes  les  ju»- 
«  tices basses  et  hautes  (1).  » 

Par  des  lettres  de  1269,  Marguerite,  comtesse  de  Flandre 
et  de  Hainaut,  donne  à  la  commune  de  Douai  tout  le  marais 
et  toute  la  pièce  de  terre  qui  s'étendent  entre  le  tènement 
du  temple  et  la  maladrerie  de  Gurbung. 

Toutes  ces  concessions  d'usages,  dont  il  serait  fiwîle  de 
multiplier  les  exemples,  sont  contemporaines  de  la  forma- 
tion et  de  l'agrandissement  des  villages  dans  nos  provinces 
féodales.  Leur  but  était  de  faciliter  la  culture  de  la  terre,  et 
comme  pour  cultiver  il  faut  des  bestiaux  et  par  conséquent 
des  bois  et  des  pâturages,  les  seigneurs  étaient  obligés  de 
permettre  à  tous  les  habitants  le|pâturage  sur  leurs  terres  et 
même  l'usage  dans  leurs  bois.  C'est  ce  qu'ils  firent,  an 
moins  pour  la  plupart,  et  c'est  ce  qu'on  présume  avoir  et* 
fait  par  eux  en  l'absence  même  de  titres  formels. 

(1)  Mairie  de  Douai,  Cartulaire  T,  f*  16.  —  (2)  Recueil  de$  eà» 
des  douzième  «  t  ireiuime  siécUs  en  lemgue  rameute  wallone^  p.  30& 


—  245  — 

De  là  le  principe  enseigné  par  Beaumanoir  en  8on  Com-- 
menîaire  de  la  coutume  de  Beauvoim^  et  adopté,  conformé- 
ment à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Greil,  dans  toute  la  Gaule 
Belgique,  qu'en  l'absence  de  tout  titre  le  seigneur  était  pro- 
priétaire et  les  habitants  simples  usagers  des  pâturages  corn- 
muns.  a  II  était  question,  dans  l'espèce  de  .cet  arrêt,  dit 
a  Beaumanoir,  de  savoir  à  qui  du  seigneur  ou  des  habi- 
a  tantsdela  commune  de  Haies  appartenaient  certains  can- 
«  tona  qui  de  temps  inmiémorial  existaient  en  nature  de 
«  prés.  Pierre  de  Rigny  s'en  prétendait  propriétaire,  en  sa 
«  qualité  de  seigneur;  les  habitants  soutenaient  «  qu'ils  en 
«  avaient  usé  maintenue  de  si  longtemps,  comme  il  pouvait 
a  souvenir  à  mémoire  d'homme,  et  le  dit  usage  étai^  bien 
«  connu  de  messire  Pierre.  »  u  Le  seigneur  n'avait  point  de 
«  titres  ;  toute  sa  défense  consistait  à  dire  qu'il  avait  »  «  ëd- 

a  dits  prés  toute  justice  et  toute  seigneurie »  «  La  Cour 

«  de  Creil,  juge  de  cette  contestation,  en  sentit  toute  l'im- 
«  portaDce«  Avant  de  la  décider,  »  «  elle  prit  tous  les  répits 
«  et  conseil  en  moult  lieux.  »  «  Enfin  elle  prononça  que  la 
a  propriété  appartenait  à  Pierre  de  Rigny,  par  cela  seul 
a  qu'il  était  seigneur,  et  que  les  habitants  n'avaient  jamais 
«  joui  comme  propriétaires.  » 

Des  arrêts  plus  récents  ont  confirmé  cette  jurisprudence. 
Le  comte  d'Artois  était  en  procès  vers  la  fin  du  dernier 
^ècle  avec  vingt-deux  communes  du  Ponthieu,  dont  il 
était  seigneur  à  cause  de  son  apanage,  au  sujet  de  marais 
situés  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs,  et  sur 
lesquels  les  habitants  étaient  encore  en  possession  cons- 
tante et  toujours  paisible  de  faire  paccager  leurs  bestiaux. 
Par  arrêt  du  22  mai  1781  le  parlement  de  Paris  adjugea 
aux  habitants  les  marais  qu'ils  avaient  anciennement  dé- 
fiichés,  cultivés  et  enclos  et  déclara  le  comte  d'Artois  pro- 
priétaire du  surplus,  en  lui  donnant  acte,  de  l'offre  qu'il 
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avait  faite  de  délaisser  aux  communes,  par  forme*  de 
tonnement,  les  portions  de  marais  qui  seraient  jugées  nè^ 
cessaires  pour  leurs  besoins. 

Les  droits  d'usage  des  habitants  ne  s'exerçaient  dans  les 
coutumes  féodales  que  moyennant  des  redevances  payées 
aux  seigneurs. 

On  leur  devait  en  Picardie  le  droit  d'herbage  rit  et 
mort  pour  les  bêtes  qu'on  faisait  pâturer  sur  les  ièmmmts 
cottiers  et  non  francs.  On  payaitpour  le  premier  ime  bète 
vive  et  pour  le  second  un  denier  parisis  pour  chaque  bftte 
morte.  Le  droit  dont  la  quotité  était  fixée  par  la  cootmne 
varis^it  cependant  selon  les  titres  et  la  possession. 

La  coutume  d'Amiens  punissait  d'une  amende  la  pâ- 
ture des  bestiaux  en  bois  taillis  au  dessous  de  trois  ans, 
ainsi  qu'aux  ablaids  ou  vignes  croissans,  prés  ou  jardins 
du  terroir  du  seigneur  ayant  justice.  La  même  coutume  io-^ 
terdisait  la  pâture  dans  les  prés  depuis  mi-mai*s  jusqu'à!^ 
Saint-Rémy  (art.  208)  ;  et  l'entrée  en  tout  temps  desbèie^ 
à  laine  dans  les  marais,  art.  209  (1). 


(1)  Le  coulumier  dé  Picardie.  —  Coutumes  d^A'niens^  art  200  61 
suiv.  -  N.  DE  Heu,  p.  563.  —  do  Paesae,  p.  29/ii. 
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DROIT  MUNICIPAL  DE  LA  FRANCE  CENTRALE 

AU  MOYEN  AGE. 


CHAPITRE  PREMIER 

DROIT   MUNiaPÂL  DU    DUCHÉ   DE   BOURGOGNE  (1). 

L  —  Les  Bourguignons  s'emparèrent,  au  commence- 
ment du  cinquième  siècle,  dans  le  pays  des  Éduens,  des 


(fl)  Lois  ài$  Bmrfu^gnom^  par  Petré  (1853).  —  DêU  soutirai^' 
nM  de  U  commune  dé  Fratéce  sur  la  Bourgogne^  par  M.  Di  Gamps 
(1733).  —  Table  alphabétique  des  villes^  bourgs  el  paroisses  du  dU" 
cké  de  Bourgogne  (1709).  —  Description  du  gouvernement  de  Bovr^ 
fo^/,  par  Garrbau  (1717);  —  Id.^  par  Miciiaolt;  --  Id,^  par 
BiODlLLET  (s77/i).  —  Nouvel  état  général  dés  villes^  etc.  (1783).  — 
C^rte  du  premier  royaume  dé  Bourgogne,  per  ROGER  DE  BelloQDET 
(18â8).  —  De  antiquo  statu  Burgundiœ,  par  Paradiudm  (1561  )•  — 
Afnal'S  de  Bo"rgognfy  per  Pa  radin  (1566).  —  Rerum  Burgundia- 
rvm  fhn.ntson  (1573).  —  De  C origine  des  Hourgon gnons,  et  anti" 
qutté  des  Etats  de  Bourgongne  (1581).  —  Berum  Burgundtarum  lÀ^ 
tri  VI  (158/i).  —  Alphonsi  Dblbbuc,  episcopi  Albiensif^  dé  règno 
BurgundisB  et  Arelatis  Ubri  JH  (1602).  —  Dessein  du  duché  dé 
Bourgoyhé,  par  Palliot  (1666)*  —  Recueil  des  pièces  relatives  à 
ChiUiire  dé  Bourgogne,  par  PiRARD  (166A).  *—  Hisloricarum  Sur» 
fundise  conspeclus  (1689).  —  Exerciiatio Juris  pubtici  dé  nesu  re* 
gni  BurgundisB,  WoLCKMAR.  ^  Dissenaito  dé  Burgundia  cU  ti 
tf  mnsjuruna,  par  Faist  (1730).  —  Histoire  générale  si  partieutièré 
dé  Bcurgogne,  par  Plarchet  (1?39).  —  Bssai  sur  C  Histoire  dés 
premiers  rois  de  Bourgogne,  par  DE  Gerlaih  (1770).  —  Abrégé  dé 
Ckistoire  de  Bourgogne,  par  Mille  (1771).  -  Questions  bcurgui" 
guohnes,  par  de  Bblloquet  (1816)   —  Histoire  des  dues  sis  Bour* 
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Lingons  et  des  Séquanais,  d'un  tmitoire  dont  leurs  con- 
quêtes étendirent  peu  à  peu  les  limites,  et  qui  comprenait, 
en  Tannée  â91,  six  métropoles  :  Vienne,  Embrun,  Arles, 
Moutiers  en  Tarantaise,  Besançon  et  Lyon. 

Une  prétendue  charte  de  Clovis,  de  Tan  &82,  déposée  en 
original  dans  la  chambre  des  comptes  de  Dijon,>et  dontPé- 
rard  (1)  défend  l'authenticité,  attaquée  par  des  savants  de 
son  temps,  fait  remonter  jusqu'à  ce  prince  la  fondalkm  d'un 
monastère,  sous  l'invocation  de  Saint-Macaire,  danskiNi- 
gm  dit  Tornotrensis.  Mais  il  est  permis  de  douter  de  la 
vérité  de  cette  charte,  et  de  celle  de  Glotaire,  son  fils,  qni 
l'aurait  confirmée  en  516. 

La  Bourgogne  fut  réimie  à  la  monarchie  française  eo 
68&.  Elle  échut,  par  le  partage  des  États  de  Glotaire,  i 
Contran,  le  second  de  ses  fils,  et  fut  de  nouveau  réunie  i 
la  France  en  698. 

Dans  les  cartulaires  de  Saint-Bénigne ,  de  Saint-ÉtieDoe 
de  Dijon  et  autres,  existent  de  nombreuses  chartes,  do 
sixième  au  neuvième  siècle,  qui  constatent  des  affectations 
aux  églises  et  aux  monastères,  par  des  évêques  et  des 
grands,  de  locella,  de  villcBy  situés  dans  différents  pagij  et 
qualifiés  alleux  :  «Cum  catallis  suis,  servis  utriusque  sexoSt 


gogne^  par  M.  de  Barante  (1826).  —  Résum'i  de.  Chistoire  de  Bwr- 
gagne ^  par  Dopey  (1825).  ^  Chronique  de  y  ducs  île  Bourgogne^  par 
Ghastelain  (1827).  ^  Précis  de  Chisfoirf  de  Bourgogne^  par  BagOI 
(1833).  —   Lf s  ducs  de  Bourgogne,  ^diV  y kL%}!ki\i^   (18/^1).   —   His- 
toire de   C établissement   des  Bourguigm^t  dans  te  Lyonnai»^  P^T 
Gascogne  (1368).  —  Notions  hif toriques  sur  (es  Burgondes  (1861). 
—  Hisioirede  ta  Bourgogne^  par  ROSSIGNOL  (1853).  —  Uns  ptotines 
ioui  Louis  XIV,  par  Thomas  (1866).  —  De  C  administration  des 
états  de  Bourgogne,  par  P.  W  (1865).— La  Bourgogne  sous  Louis  XI V^ 
par  FoiSf^ET  (18!i7).  —  Dissertation  sur  la  conquête  de  ta  Bourgogne 
par  les  fils  de  Clovis  /*%  par  FO!itaiiied  (1766)  —(I)  Rfcueilde  piu- 
iieurs  frièesi  ewrisuses  pour  Chistoire  de  Bourgogne^  p.  i,  2  et  d. 
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«  terris,  vineis»  pratis,  aquis,  stagnis,  cursibus,  recursibus, 
a  sylvis,  pascuis,  etc.  (1) .  » 

La  Bourgogne  fut  partagée,  sous  les  Carlovingiens,  en- 
tre les  fils  de  Louis-le-Débonnaire,  et  la  partie  échue  à 
Charles-le-Chauve ,  qui  forma  le  duché  de  Bourgogne, 
se  composa  de  plusieurs  petites  provinces,  réimies  en  un 
seul  corps,  qui  fut  borné  au  nord  par  la  Champagne,  au 
couchant  par  le  Nivernais  et  l'Orléanais,  au  midi  par  le 
Lyonnais,  la  Bresse  et  le  Dauphiné,  au  levant  par  la  Fran- 
che-Comté et  la  Savoie,  le  Rhône  entre  deux. 

Le  duché  de  Bourgogne,  possédé  par  des  seigneurs  très- 
puissants,  dont  l'un,  Rodolphe  ou  Raoul,  fut  élu  roi  par 
les  Français,  qui  dépossédèrent  et  enfermèrent  Charles-le- 
Simple  dans  une  prison,  échut  à  Hugues,  duc  de  France  et 
comte  de  Paris.  A  la  mort  du  dernier  des  fils  de  Hugues, 
Rdb6rt  s'en  empara,  et  le  donna  à  son  second  fils,  qui  fut  la 
tige  de  la  première  maison  de  Bourgogne,  laquelle  a  joui 
de  ce  dtiché  pendant  plus  de  trois  cents  ans. 

C'est  en  882  que  commença,  en'Bourgogne,  Fère  des 
ducs  bénéficiaires,  et  avec  elle  celle  des  afiranchissements 
des  serfs  et  des  accensements  féodaux  (2) . 

En  1078,  Eudes,  premier  duc  héréditaire  de  Bourgogne, 
commence  à  régner,  et  bientôt  s'ouvre  l'ère  de  l'afiGranchis- 
chissement  des  communes  (3) . 

Le  roi  Jean  hérita,  en  1361,  du  duché  de  Bourgogne 
par  la  mort  de  Philippe-de-Rouvre  sans  postérité  ;  mais  ce 
duché  ne  fut  pas  dès-lors  réuni  à  la  couronne,  parce  qu'à 
cette  époque,  la  loi  des  apanages  qui  voulait  que  ce  qui 
était  donné  aux  enfants  de  France  revint  à  la  couronne, 

(1)  Voyez  le  !ieeueil  de  Pérard,  de  la  page  6  à  la  page  U9.  — 
(i>)  Rectieil  de  PÉRARD,  de  la  page  /i9  à  la  page  75.  -  (3)  IM.^  de 
la  page  75  à  la  page  l/i7,  et  à  la  page  263. 
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à  défaut  des  descendants  mâles  de  Tapanagiste,  n'existait 
pas  encore.  C'est  par  une  pure  libéralité  que  le  roi  Jean 
opéra  l'union  (1) ,  sur  laquelle  se  fonda  Louis  XI,  pour 
s'en  assurer  la  possession,  par  la  paix  qu'il  fit,  avant  sa 
mort,  avec  Maximilien  d'Autriche  et  les  Flamands,  et  que 
confirma  le  traité  de  Senlis,  de  1A93. 

Le  duché  de  Bourgogne  embrassait  le  DijonnaiSf  le  pays 
de  la  montagne,  l' Aussois,  le  Beaunois, .  le  Charofaûs,  le 
Briennois  et  le  Challonois.  D'autrea^i^a^i  lui  furent yMsts. 
savoir  :  en  deçà  de  la  Saône,  le  Mâconnois^  T  Auxemna,  le 
comté  de  Bar-sur-Seine,  et  au  delà  de  la  Saône,  le  comté 
d'Auxone,  la  Bresse,  le  Bugey,  le  pays  de  Gex  et  la  8(m- 
veraineté  de  Dombes. 

IL  —  Cette  province  si  vaste,  composée  d'éléments  a 
divers,  dont  le  contact  multiplié  avec  les  pays  de  droit  écrit 
et  les  pays  de  coutume  devait  diversifier  nécessairement 
les  institutions,  reconnaissait  cependant,  presque  partout, 
l'autorité  des  lois  Gombettes,  publiées  le  29  mars  501, par 
Gondebaud,  roi  des  Bourguignons,  à  Lyon,  dont  ce  prince 
aimait  la  résidence. 

((  Ces  lois,  dit  Courtépée,  quoique  insuffisantes  et  vicieu- 
ses en  quelques  articles,  sont,  en  général,  très-sages,  et  ont 
mérité  d'être  louées  par  l'auteur  de  Y  Esprit  des  iois^  conmie 
les  plus  judicieuses  de  toutes  celles  des  Barbares  dont  nous 
avons  les  collections.  On  y  remarque  un  grand  fond  d'é- 
quité, beaucoup  de  pénétration  d'esprit,  une  attention  sin- 
gulière à  prévenir  les  moindres  diflérends,  une  science  peu 
commune  en  ce  temps-là  dans  la  politique,  une  sagesse  di- 
gne d'un  prince  chrétien.  Ces  lois  ne  font  guère  moins 
d'honneur  à  ses  sujets  qu'à  Gondebaud  lui-même  ;  car  elles 


(1)  Inseparabiliter  conjuogiinus...  et  sicsolidum  in  perpetuom 
dict»  coron»  per  présentes  volumus. 
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les  supposent  fort  raisonnables  et  policés  ;  on  n'y  trouve 
rien  qui  ne  tende  à  corriger  en  eux  les  mœurs  féroces  et 
barbares  si  communes  à  la  plupart  des  peuples  qui  avaient 
conqiûs  les  Gaules.  » 

Croire  de  Tours  rappelle  en  ces  termes  l'origine  des 
lois  des  Bourguignons  (1)  :  n  Gundobaldus  vero  regionem 
«  omnem  quae  nunc  Burgundia  dicitur,  in  suo  dominio 
«  restauravit.  Burgundionibus  leges  mitiores  instituit,  ne 
aRomanos  opprimèrent.  » 

Le  corps  des  lois  Gombettes  dont  il  est  fait  une  mention 
élogieuse  dans  les  capitulaires  de  Charlemagne  (liv.  I, 
eh.  LX,  De  pffjurm)^et  dans  le  33*  canon  du  saint  synode 
ff  Aix-la-Chapelle  (2) ,  fut  reçu  dans  tout  le  royaume  de 
Bourgogne,  et  y  devint  le  code  national.  On  ne  peut  même 
doatef,  dit  Argou,  dans  ses  Institutes  du  droit  français  (3) , 
que  ces  lois,  «  quoique  abrogées  sous  Louis-le-Débon- 
«  naîre  et  ses  enfants,  ne  soient  entrées  dans  la  composi- 
((  tion  du  droit  français,  puisque  le  pays  qui  obéissait  aux 
a  Bourguignons  est  environ  le  quart  de  la  France.  » 

Le  gouvernement  du  royaume  de  Bourgogne  était  mili- 
taire, le  monarque  absolu.  Les  principaux  chefs,  ses  com- 
pagnons de  guerre,  appelés  comtes,  comités^  administraient 
sous  lui,  chacun  dans  son  district,  cette  justice  aussi  sim- 
ple qu'expéditive  :  ils  prenaient  des  assesseurs  et  des  lieu- 
tenants pour  les  aider  dans  leurs  fonctions.  De  là  les  vt- 
guiersy  vicariiy  et  les  vicomtes,  vice-comités^  les  ante- 
niera ,  les  cinquante niers  et  les  dizeniers.  Grégoire  de 
Tours  parle  aussi  des  barons  de  Bourgogne,  au  rang  des- 
quels il  met  les  évèques  et  les  leudesy  qui  jouissaient  des 
honneurs  et  des  biné  fia  s  du  roi. 


<i)  Hislor.9  lih  II,  cap.  xxxin.  —  (2)  Ghopin,  De  feudis  Andegif 
vis,  Ub.  U,  tit  II,  n*  1  —  (3)  Tome  I,  page  20,  édit  de  1771. 
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Les  lois  bourguignonnes  ne  parlent  pas  de  rorganisadc»! 
des  cités  ;  mais  l'existence  du  régime  municipal  en  Bour- 
gogne est  attestée  par  l'homélie  de  l'archevêque  Avitus, 
que  nous  avons  citée  au  sujet  de  la  ville  de  Vienne,  et  par 
plusieurs  autres  documents.  Ces  lois  constatent  le  partage 
des  terres  conquises  entre  les  Bourguignons  et  les  Romains, 
de  manière  que  les  Bourguignons  reçurent  la  moitié  des 
cours  et  jardins  (1) ,  les  deux  tiers  des  terres  labouées  et 
le  tiers  des  esclaves  (2) .  Ces  partages  ne  furent  pas  faits 
en  masse.  On  assigna  à  chaque  Bourguignon  F  héritage  que 
le  Romain  propriétaire  dut  partager  avec  lui  (3).  Cet  héri* 
tage  s'appela  sors  (&) ,  et  lui  donna  le  droit  appelé  haipita- 
litns  (5) .  Les  psolages  primitifs  furent  définitif,  mais  les 
hommes  libres  bourguignons  qui  se  présentèrent  plus  tard 
obtinrent,  par  de  nouveaux  partages,  la  moitié  des  -terres 
sans  esclaves  (6) ,  et  les  affranchis  bourguignons  un  tiers  (7). 
Tout  Bourguignon  qui  avait  déjà  reçu  des  terres  du  roi  de- 
vait abandonner  sa  part  au  Romain,  son  hôte  (8).  Le  Bour- 
guignon ne  pouvait  pas  vendre  son  lot,  à  moins  qu'il  ne 
fût  propriétaire  foncier  à  un  autre  titre,  et  le  Romain  avait, 
dans  ce  cas,  un  droit  de  préemption  (9).  Les  forêts  restè- 
rent en  commun  (10) . 

Au  retour  des  croisades,  les  ducs  de  Bourgogne  insti- 
tuèrent diverses  communes  jouissant,  à  titre  de  privilège, 
de  l'échevinage,  du  sceau,  du  droit  de  cloches  pour  convo- 


(i)U  Burgund..  t  LIV,§  3.  —  (2)  /..  Burgund.,  t  LIV,  §  i.  — 
(a)  L  Burgund ,  t  LIV,  §  1.  —  Duas  terrarum  partes  ex  €o 
loco,  in  que  hospitalitas  fuerat  delegata...  —  (A)  Sors...  L.  Avr- 
gund.^t.  XIV,  §  5.  tit  LXXXIV,  §  i.  —(5)  Hospitalitas...  U  Sur- 
gund,,  t.  LIV,§  1,  tit  LV,§  l.  —  (6)  L.  Burgund.,  Add.  Il,  1.  II. 

—  (7)  L.  Burgund.,  t  LVII.  —  (8)  L.  Burgund.,  t  LIV,§  i,  2,3. 

—  (9)  L.  Burgund.,   tit  LXXXIV,  §1,2,  3.  -  (10)  L.   BurçuiuL^ 
tit  XUl,  LiV,  §  1,  67. 
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quer  rassemblée,  de  celui  de  beffroi  pour  faire  la  garde»  et 
obligées  à  lever  des  milices  et  à  les  envoyer  sous  la  ban- 
inère  de  la  paroisse,  accompagnées  de  leurs  curés  (1) .  Nous 
aUoiis  analyser  le  régime  de  quelques-unes  de  ces  viUes. 

ni.  —  Âutun  {Augustodunum) ,  capitale  de  F Autunois 
et  du  duché  de  Bourgogne»  après  avoir  subi,  sous  les  deux 
promiëres  dynasties,  des  dévastations  inouïes,  fut  dotée, 
par  les  princes  de  la  race  de  Robert-le-Fort,  d'un  viguier 
ou  merçy  Bon  plus  seigneurial,  mais  municipal,  qui  était 
élu  chaque  année,  dans  une  fête  populaire,  par  le  corps 
oitier  des  citoyens,  et  qui  était  investi,  comme  l'ancien 
vicaire  ducal,  de  la  juridiction  haute,  moyenne  et  basse,  et 
du  c(»nmandement  souverain  de  la  milice  urbaine. 

IV.  — «Dijon,  capitale  du Dijonnais  (pagus  Osrarensis)^ 
était  originairement  un  castrum  romain,  fondé,  croitr-on, 
par  l'empereur  Aurélien  sous  le  nom  de  Dibio.  Les  évêques 
de  Langres,  à  qui  les  rois  de  France  l'avaient  donné  en 
toute  propriété,  l'inféodèrent,  au  onzième  siècle,  à  des 
comtes  ou  vicomtes,  qui  les  reconnaissaient  comme  sei- 
gneurs temporels.  Ces  seigneurs  y  établirent  leur  cour  à 
dater  du  onzième  siècle,  et  l'enfermèrent,  ainsi  que  les 
faubourgs  qu'ils  y  bâtirent,  dans  une  enceinte  de  mu- 
railles. Dijon  devint,  en  1016,  sous  le  duc  Robert,  capitale 
du  duché,  et  Hugues  III,  duc  de  Bourgogne,  l' érigea  en 
ville  ou  cité  en  1107,  et  lui  donna  des  privilèges  que  con- 
firma Philippe-Auguste  pendant  son  séjour  à  Tonnerre* 
Rien  n'indique,  dans  cette  charte,  une  origine  insurrec- 
tionnelle, malgré  les  doutes  qu'émet  sur  ce  point  M.  Au- 
gustin Thierry,  et  tout  y  indique,  au  contraire,  une  conces- 
sion bénévole  :  «  Noverint  universi  praesentes  pariterque 


(1)  Voyez  le  Eeeuni  de  Pérard,  le  Traité  de  Cabus^  de  Fbyrit, 
GoORTÉPél,  Histoire  aMgéê  dêiducê  de  Bourgogne^  livre  VI,  eto. 


a  futuri,  quod  ego,  dux  Burgundiœ,  dedi  et  conceasi  ho- 
ce  minibus  de  Divione,  communionem  habendamin  perpe- 
«  tuum,  ad  formam  communias  Suessionis,  salva  libeitale 
«  quam  prius  habebant  (1) .  »  Le  corps  municipal  de  Di- 
jon se  composait  d'un  maire  ou  meyeur^  investi  du  gouver- 
nement civil  et  militaire,  de  juré$  ou  écfiemnn^  âonC  le 
nombre  était  d'abord  de  douze  et  fut  ensuite  porté  à  viogtt 
de  vingt  ou  trente  comeillers  de  ville  qui  leur  étaient  ad- 
joints, et  de  quatre  prnd  hommes^  qui  paraissent  teeon 
débris  des  formes  du  régime  ducal. 

Le  parlement  de  Dijon  fut  institué  par  Louis  XI,  en 
l'an  1A80. 

SaintJean-de-Laône  {Latona) ,  ville  ancienne,  située  sur 
la  Saône,  dans  le  Dijonais,  où  Frédégaire  nous^  apprend 
que  Dagobert  tint  un  plaid  royal,  participa  sans  doute  à  la 
charte  communale  de  Dijon* 

V.  —  Dans  le  pays  de  la  montagne,  que  les  ducs  de 
Bourgogne  tenaient  en  fief  de  Tévôque  et  de  l'église  de 
Langres,  étaient  Gbatillon-^ur-Seine,  que  Hugues  IV,  duc 
de  Bourgogne,  érigea  en  ville,  en  l'an  1231  ;  le  monastère 
de  Yal-des-Choux  {vallis  Caulium)  ;  le  bourg  des  Chan- 
ceaux,  où  la  rivière  de  la  Seine  prend  sa  source  ;  la  bour- 
gade de  Duesme  {Dusma).  Les  coutumes  de  Ghâtillon,  qui 
gouvernaient  ce  pays,  étaient  assez  peu  libérales,  et  parta- 
geaient entre  monseigneur  le  duc  et  monseigneur  l'évo- 
que de  Langres  le  pouvoir  que  d'autres  coutumes  du  du- 
£hé  de  Bourgogne  déféraient  au  maire  et  aux  échevins  (2). 

VL  —  L'Aussois  {pagus  Alesiensië)  est  célèbre  par 
Alesia^  ville  qui  soutint  un  siège  dirigé  par  Jules  G^ar 


(i)  Recueil  de  Péràrd,  Recueil  des  ordonnances  des  rois  de  France^ 
t  V,  p.  237  et  238.  —  (2)  Voyex  le  texte  de  ces  coutumes  dans 
VHùtaire  du  draU  freaiçais^  de  âL  GlRAOO,  t.  II,  p.  268. 


en  personne,  et  qui  a  excité  naguères  une  controverse  his- 
torique. Semur  {Sinemurm)^  connue  depuis  le  onzième 
âède;  Avalon  ( 4 éa/A;),  ville  fort  ancienne,  marquée  dans 
Ylîiniraire  d' Antonin  et  dans  la  carte  de  Peutinger,  fai- 
saient partie  de  ce  pays.  La  charte  donnée  en  1208,  par  Eu- 
des in,  à  Âvallon,  ainsi  qu'à  Ghâtillon-sur-Seine,  Taïaut, 
Rouvre,  etc. ,  a  offert  ce  caractère  particulier,  que  Robert, 
évëque  de  Langres,  s'y  opposa  avec  force  et  excommunia 
même  ceux  qui  étaient  membres  de  la  commime.  Ce  ne  fut 
qu'après  plusieurs  négociations  que  ce  prélat  leva  les 
censures,  redoutables  aux  plus  puissants  princes. 

VIL  —  Le  Beaunois  {pagus  Belnisiiy)  avait  pour  ville 
principale  Beaune  [Belnn]^  ancienne  bourgade  qu'Eu- 
des m  érigea  en  ville,  en  1203,  et  à  laquelle  il  donna  des 
privilèges  qu'Eudes  IV,  son  fils,  confirma  en  1232.  La  charte 
de  1203,  rapportée  dans  le  recueil  de  Pérard,  p.  234,  ren- 
ferme, selon  la  remarque  de  Courtépée  [Histoire  du  duché 
de  Bourgogne^  livre  VI,  p.  237) ,  cette  clause  singulière 
que  le  duc  se  restreint  à  prendre  en  cette  ville  libre  et  dé- 
sormais investie  de  la  juridiction  haute,  moyenne  et  basse, 
le  pain,  le  vin  et  les  autres  aliments  à  crédit  pendant 
quinze  jours.  C'est  de  Beaune  que  Guillaïune-le-Breton 
disait,  dans  la  vie  de  Philippe-Auguste  : 

Frogifero  Jucunda  solo  nihilomious  illi 
Gum  multis  suberat  aliis  vinosa  Bealna 
Indiceos  cerebris  vino  fera  bellarubenti. 

Les  coutumes  anciennes  de  la  ville  de  Beaune,  publiées 
en  1307  (1) ,  portent,  dans  le  règlement  des  immunités  des 
habitants,  des  pouvoirs  du  maire  et  des  échevins,  l'em- 

(i)  Yoyez  le  texte  de  ees  coutumes  dans  VEiHvtft  tki  éroH 
françaii^  de  M.  Gh.  OllAUi^  t  H*  p.  326. 
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preinle  de  la  libéralité  des  concessions  du  duc  Eudes  UL 
Nuy,  célèbre  aussi  par  ses  vins,  etClteaus  {Cùlerrinm),  oi 
:iaint  Robert,  abbé  de  Molesmes,  fonda,  vers  U  fiu  du 
onziëiue  siècle,  un  ordre  religieux  lUastie,  selon  la  règle  df 
saint  Benoît,  faisaient  aussi  partie  du  Beaunois. 

VIU.  —  Le  Brieiinois,  pays  qui  s'étendait  le  long  d6 
la  Loire,  avait  pour  capilaleScmur  en  Briennois,  qui, dés  1b 
oriiième  siècle,  eut  ses  seigneurs  particuliers,  et  qui  obtio^ 
en  1276,  une  charte  communale. 

IX.  —  Le  Charolais  {pas'i*  Qurnirigilii nu»)  a'étài 
ori^nùrement  qu'une  «mplecbâtellenie,  qui,  après  avoÎT' 
fait  partie  du  Briennois,  vint  au  pouvoir  des  comtes  da 
Ch&tiUun-sur-Saâue,  et  dont  Hugues  IV,  duc  de  Bourgo- 
gne, qui  l'avait  reçue  en  échange  du  comte  de  Ch&JoDâ, 
fit  hommage  au  roi  saint  Louis.  Cette  châtellenie,  érigée  es 
comté,  échut  à  Philippe-Ie-Hardi,  duc  de  Bourgogne,  de 
la  branche  de  Valois.  Louis  \l  l'avait  conquise  avec  le  du- 
ché de  Bourgogne  ;  mais  Charles  Vlli  fut  obligé,  parle 
traité  de  Senlis,  de  l'an  1493,  de  la  rendre  à  Philippe,  ar- 
chiduc d'Autriche,  à  la  charge  que  l'archiduc  ferait  fc»  et 
hommage  du  comté  à.  la  couronne  de  France.  Les  péripé- 
ties du  comté  de  Charolais,  à  dater  de  cette  époque,  sorti- 
raient des  bornes  de  notre  sujet,  qui  nea'él«ndpas  au-delà 
du  moyen  âge. 

X.  — Le  Challonois  avait  pour  principale  ville  ChAloos 
(Cabilionum),  dont  César  parle  ]au  livre  VII  de  ses  Com- 
meniaire.1,  et  qui,  après  avoir  successivement  passé  au  pou- 
voir des  Bourguignons  et  des  Francs  mérovingiens,  écbutà 
Charles-le-Chauve,  et  fut  partagé,  sous  la  troisième  race, 
qoant  à  la  seigneurie,  entre  le  comte  et  l'évèque.  Le  comté 
de  Chàlons  fut  cédé,  en  1237,  par  Jean  et  sa  femme  11a- 
ttiilde,  ^Hugues  III,  duc  de  Bourgogne,  et  doté  déchûtes 
analogues  &  celles  du  resl«  de  la  Bourgogne. 
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X.  —  Le  Maçonnais,  situé  entre  le  Beaujolais  et  le  Cha* 
rolais,  avait  pour  capitale  Mâcon  [Matisco)^  qui  apparte- 
nait aux  peuples  jEdui^  du  temps  de  Jules-César,  et  qui 
était  déjà  érigée  en  cité,  quand  leâ  Bourguignons  s'en  ren- 
dirent maîtres.  Après  la  mort  de  Louis-le-Bègue,  héritier 
de  Charles-le-Chauve,  les  Mâconais  se  soumirent  à  Boson, 
qui  fut  élu  roi  de  Bourgogne  ;  mais  ils  se  remirent  peu 
^rès  sous  l'obéissance  de  Louis  et  Garloman,  fils  et  suc- 
cesseurs de  Louis-le-Bègue.  Le  comté  de  Mâcon,  devenu 
héréditaire  au  dixième  siècle,  passa  au  comte  de  Bourgo- 
gne, et  fut  cédé  par  Jean  II,  comte  de  Dreux,  et  par  sa  fille 
Alix,  héritière  des  comtes  de  Boulogne,  au  roi  saint 
Louis.  Charles  VII  le  céda  à  Philippe-le-Bon,  duc  de  Bour- 
gogne ;  mais  Louis  XI  le  reconquit  et  le  réunit  à  la  cou- 
ronne en  1&76.  Des  lettres  de  Philippe-de-Valois,  de  13&6, 
autorisèrent  les  Maçonnais  à  s'assembler  pour  traiter  de 
leurs  affaires,  et  choisir  entre  eux  six  prud'hommes  ou  con- 
seillers, des  procureurs  et  des  syndics.  Ces  lettres,  rap- 
portées dans  le  Recueil  cLes  ordonnances  des  rois  de  France ^ 
t.  III,  p.  59&,  portent  que  les  Maçonnais  n'avaient  aupara- 
vant ne  corps  ne  commune ^  et  se  terminent  ainsi  :  a  Toutes 
«  voies  n'est-il  mie  notre  entente  que  pour  ce  ils  aient  ou 
«  doivent  avoir  autre  corps  ne  commune  ne  juridiction  or- 
«dinaire.  » 

k  h- 

Les  autres  villes  du  Maçonnais  étaient  Saint-Gengou»  oè 
était  anciennement  le  siège  royal  que  Loms  XI  tranféra  à 
Mâcon;  Cluny,  qui  n'était  autrefois  qu'un  vUlage,  dans  un 
lieu  solitaire,  mais  qui  devint  une  ville,  après  la  fondation 
de  la  célèbre  abbaye  de  ce  nom,  en  l'an  910,  par  Guil- 
laume-le-Pieux,  comte  d'Auvergne  et  duc  d'Aquitaine  ; 
Tournus,  que  Charles-le-Chauve  donna  aux  moines  de 
Saint-Philibert,  chassés  par  les  Normands  de  FUe  de  Héro 
(Noînnoutîers),  et  qui  fut  mis  par  les  rois  de  France  sous 
n  17 


.^ 
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la  juridictioD  des  baillis  royaux  de  Mftcon  et  de 
Gengou. 

XL  —  L'Auxerrois  avait  pour  capitale  Auxerre  {Antih 
siadorus) ,  que  les  empereurs  romains  érigèrent  en  dté, 
et  que,  dès  le  cinquième  siècle,  illustrèrent  de  grands  évo- 
ques, entre  autres  saint  Germain  FAuxerrois.  Auxerre  ftit 
envahie  par  les  Francs  sans  l'avoir  été  par  les  Bovgui- 
gnons,  et  il  n'apparaît  pas  que,  ni  sous  les  Méroviagiens, 
ni  sous  les  Carlovingiens,  ses  comtes  l'aient  jamais  posp- 
sédée  comme  propriétaires.  Le  comté  d' Auxerre  se  confon- 
dait avec  le  diocèse,  et  les  évèques,  à  qui  il  avait  été  donné 
par  les  rois ,  donnèrent  en  fief  plusieurs  seigneuries  à  des 
laïques.  Le  comté  d' Auxerre  fut  acheté,  en  1S7A,  pour 
A0,000  liv.  (Tor  par  Charles  V,  roi  de  France,  de  Jean  de 
Châlons,  comte  d' Auxerre  et  de  Tonnerre.  Louis  de  Cbâr- 
lons,  comte  de  Tonnerre,  céda  à  son  tour,  en  l&OA,  selon 
les  uns,  en  1  Ail,  selon  les  autres,  ce  comté  à  Charles  VI, 
pour  éteindre  un  procès  en  retrait  lignager  intenté  par  loi 
contre  le  procureur  général. 

Coquille  affirme  cependant  {Histoire  du  Nivernaiij 
p.  A17)  que  ce  procès  n'a  jamais  été  vidé,  et  est  demeuré 
indécis  à  cause  des  troubles  sous  Charles  VI.  a  Ce  qui  est 
sûr,  dit  de  Longuerrie,  t.  I,  p.  291,  c'est  que  ceux  de  la 
maison  de  Challons  n'ont  plus,  depuis  ce  temps-là,  renou- 
.^.^  velé  leurs  prétentions  sur  le  comté  d' Auxerre,  et  qu'on 
n'a  point  dédommagé  Févèque  d' Auxerre,  seigneur  direct 
et  féodal  de  ce  comté,  à  qui  le  roi  ne  pouvait  rendre  le  de- 
voir de  vassal.  Cependant  Charles  VI  et  Charles  VII,  son 
fils,  ont  joui  de  ce  comté  jusqu'à  l'an  1A35.  »  Cédé  alors 
par  Charles  VU  à  Philippe-le-Bon,  o  pour  le  tenir  du  roi« 
«  de  la  couronne  de  France  et  de  la  cour  du  paclemenl 
«  sans  moyen,  »  le  comté  d' Auxerre  fut  pria»  aprte  la  mort 
de  Charles-le-Téméraire,  sur  llarie  de  Bourgogne*  et  iteoi 
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à  la  cooranne  par  Louis  XI.  Le  comte  d'Auxerre  avait 
Toda,  sons  le  règne  de  Louis-le-Jeune,  et  avec  son  assen-^ 
tîmeot,  ériger  Auxerre  en  commune;  mais  Tévêque,  son 
coaeigneiir,  s'y  opposa  avec  force,  et  ayant  plaidé  sa  cause 
énei^giqmnent  devant  le  roi,  il  avait  obtenu  que  cette 
érection  n'eût  pas  lieu,  et  que  les  douze  élus  de  cette  ville, 
qui  n'avaient  pas  même  de  maison  commune,  et  qui  s'as- 
semblaient pour  délibérer  sur  les  places  publiques  ou  dans 
les  églises,  ainsi  que  les  quatre  gouverneurs  délégués  par 
eux,  fussent  réduits  à  une  administration  purement  civile, 
sans  aucun  droit  de  juridiction.   Mais  les  auteurs   des 
Scripte  rer.  Gallic.  et  Francise.^  dont  nous  avons  rapporté 
(vol.  I**»  p.  217)  le  texte,  extrait  de  leur  volume  douzième, 
p.  soi,  affirment  que  l'opposition  de  Tévêque  finit  par 
«dter  le  mécontentement  du  roi  très-pieux  Louis  VIII, 
qui  hd  reprochait  de  vouloir  lui  enlever,  ainsi  qu'à  ses 
suGceaseurs,  la  cité  d'Auxerre,  réputant  siennes  toutes  les 
crités  où  il  y  avait  des  communes  :  «  Fere  enim  malevolen- 
mK  tuun  iilius  piissimi  Ludovici  régis  incurrit,  qui  ei  impro- 
<c  perabat  quod  Antissidiorensem  civitatem  ipsi  et  haere- 
«K  dibus  suis  auferre  conabatur,  reputans  civitates  omnes 
<«  suas  esse  in  quibus  communias  essent.  » 

XII.  —  Le  comté  de  Bar-sur-Seine,  enclavé  dans  la 
dhampagne,  quoique  dépendant  de  la  Bourgogne,  et  qui 
^>rait  toujours  dépendu,  quant  au  temporel,  de  l'évèque  de 
l«angres,  jusqu'à  la  réunion  de  la  Champagne  à  la  couronne, 
^vait,  avant  Fan  1000,  des  seigneurs  propriétaires,  qui  en 
jouirent  pendant  plus  de  deux  cents  ans.  Il  tomba  au  pou- 
voir des  comtes  de  Champagne  en  l'an  1223,  et  reçut  de 
l'un  d'eux  une  charte  communale,  en  123&.  Thibaud,  roi 
de  Navarre  et  comte  de  Champagne,  en  fit  hommage  à  l'é- 
yè^ftad  de  Langrea,  en  1239.  Jeanne,  petite-fiUe  de  Thi- 
baud, rapporta,  avec  ses  grands  États,  à  Philippe-le-BeL 
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Lapossession  de  ces  Ëtatsfut  laissée,  par  divers  traités,  aux 
rois  de  la  maison  de  Valois,  et  le  roi  Jean  tes  réunit  à  tk-J 
couronne,  par  ses  lettres  patentes  de  1361.  Charles  VftJ 
démembra,  en  1^35,  le  comté  de  Bar-sur-Seine  de  la  o 
renne,  et  le  donna  à  Ptiilippe-le-Bon  et  à  ses  desoendai 
m&les  et  femelles,  sans  s'y  réserver  autre  chose  que  l' hoi 
mage  et  le  ressort.  Malgré  le  traité  d'Arras,  confirmé  (MT 
celui  de  Péronne,  en  1468,  Louis  XI  réunit  de  nouveau,  ei 
pour  toujours,  à  la  couronne,  le  domaine  de  Bar -sur-Seine, 
qui  eut  le  même  sort  que  le  Maçonnais  et  l' Aiiserroia. 

Xni.  —  Le  pays  d'Outre-Saône,  dépendant  du  dadéf 
de  Bourgogne,  et  compris  entre  celte  rivière,  le  Rhône  et  11. 
mont  Jura,  pays  originairement  habité  par  les  peuples  o 
tes  (Stguani)  qui  furent  ensuite  joints  à  la  Belgique,  con^ 
prenait  le  comté  d'Aussone  et  la  principauté  de  Dombei^ 
et  en  outre  la  Bresse,  le  Bugey,  le  pays  de  Gex  et  )e  Valrtp" 
mey,  dont  nou^  parlerons  en  même  temps  que  de  la  Savoifc 

Le  comté  d'Aussone,  situé  au  levant  de  la  Sadoe,  ^ 
qui  avait  fait  partie  autrefois  du  comté  de  Bourgogne,  fttt 
cédé  à  Hugues  IV,  duc  de  Bourgogne,  en  1237,  et  doiut 
en  même  temps  que  ce  duché  par  Philîppe-de-Rouvn 
au  roi  Philippe-le-Hardi.  Louis  \1  s'empara  simuluuié' 
ment  de  l'un  et  de  l'autre,  mais  ne  soumit  pas  au  par- 
lement de  Dijon  les  justiciables  du  comté  d'Aussone,  dont' 
le  siège  judiciaire,  embrassant  dans  son  re.3sort  toute  I» 
Bresse  chalonnoise,  fui  placé  ii  Saint-Laurent.  Un  olBcûl  M 
l'archevêque  de  Besançon  siégeait  à  Aussone,  et  y  l 
une  cour  ecclésiastique. 

La  souveraineté  de  Dombes  {pagus  Dombensis) ,  eoclavAtf 
dans  la  Bresse,  et  possédée  par  les  seigneurs  de  Bea 

qid  la  transmirent,  par  un  mariage,  aux  seigneurs  de  B 

jeu,  fut  engagée,  pour  une  partie,  eu  I22S,  k  rarcbev^l{da 
de  Lyon,  qui  l'inféoda  aux  seigneurs  de  Villara,  L'a 
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partie  vint  aux  ducs  de  Bou]i)on,  qui  s'emparèrent  de  ce 
que  les  seigneurs  de  Yillars  tenaient  en  Dombes,  et  qui  re- 
Yendiq[uërent  l'hommage  de  toute  la  seigneurie,  au  pré- 
judke  ^' Amédée  de  Talaru,  archevêque  de  Lyon,  seigneur 
direct  de  plusieurs  terres.  Le  concile  de  Bâle  prit  fait  et 
cause  pour  l'archevêque,  par  un  décret  du  16  avril  1&36  ; 
mais  la  principauté  de  Dombes  ayant  été  confisquée  sur  le 
c(»inétable  de  Bourbon,  l'archevêque  y  perdit  ses  droits, 
que  la  couronne  de  France  absorba. 

Trévoux,  capitale  de  la  Dombe,  célèbre  par  la  bataille 
que  s'y  livrèrent  l'empereur  Septime-Sévère  et  son  com- 
pétiteur Albinus,  n'offire  dans  son  histoire,  au  moyen  âge, 
rien  de  remarquable. 

Nous  ayons  parcouru  en  détail  les  éléments  nombreux  et 
variés  de  la  province  appelée  duché  de  Bourgogne  ;  nous 
devons  dire  un  mot  des  états  qui  la  gouvernaient  dans  son 
ensemble. 

XIV.  —  Ces  états,  dont  un  document  historique  cons- 
tate l'existence  dès  l'année  1319,  furent  convoqués  par 
Philippe  V,  mari  de  la  duchesse  de  Bourgogne,  pour  arrê- 
ter les  guerres  privées  qui  désolaient  la  province,  et  une 
ordonnance  du  prince,  approuvée  par  la  duchesse,  déclara 
ennemis  publics  ceux  qui  les  renouvelleraient  (1) . 

Ces  états,  réunis  de  nouveau,  en  1365,  par  le  roi  Jean, 
r^ent  de  Bourgogne,  qui  voulait  y  introduire  la  gabelle, 
déjà  admise  dans  d'autres  provinces,  s'opposèrent  coura- 
geusement à  l'établissement  de  cet  impôt,  dont  le  but  était 
de  soutenir  la  guerre  contre  les  Anglais  (2)  ;  mais  ils  trai- 

(i)  TractatQ  diligeotique  deliberatione  cum  consilio  nostro  ma- 
gDO,  Decnon  coin  prœlatis,  baronibus  et  majoribus  dicti  comi- 
tatos  prehabitis  {Ordonnances  dfs  rois  de  France^  t.  1,  p.  301).  — 
(S)  D.  Plahoier,  Histoire  générale  et  particulière  de  la  Bourgogne, 
t  II,  p.  216. 
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tërent  directement,  après  la  bataille  de  PXntiërBf  a? ec  ces 
ennemis  de  la  France,  et  lem*  payèrent  200,000  montons 
d'or  pour  racheter  le  pays  (1) .  Le  sentiment  de  dignité  et 
d'indépendance  qui  leur  dicta  cette  double  conduit»  ne  kB 
empêcha  pas  de  témoigner  hautement  de  leur  attachement 
à  leurs  princes,  et  on  les  vit,  lors  de  l'assassinat  da  doc  de 
Bourgogne,  à  Montereau,  s'unir  au  duc  Philippe,  son  fils* 
pour  demander  vengeance  de  cet  attentat.  Plus  fntl,  as- 
semblés à  Dijon,  en  1&65,  ils  accordèrent  à  ce  gteêreux 
prince,  Philippe-le-Bon,  qui  voulut  marcher  en  perBcmne 
contre  le  siûtan  Mahomet  II,  un  subside  de  60,000  li- 
vres (2). 

Les  prérogatives  salutaires  des  états  de  Bourgogne  fo- 
rent respectées,  et  par  Charles-le-Téméraire  qui,  après 
avoir  entrepris,  malgré  leurs  représentations  et  leur  refiis 
de  subsides,  la  guerre  contre  les  Suisses,  les  convoqua  ce- 
pendant à  Salins,  après  la  bataille  de  Morat,  et  par  Louis  XI 
qui,  après  avoir  été  reconnu  par  eux,  s'engagea,  par  ses  let- 
tres patentes  du  29  janvier  1&76,  à  maintenir  les  a  droito- 
«  res,  franchises,  libertés,  prérogatives  et  privilèges,  sans 
«  qu'aucune  nouvelleté  leur  y  fût  faite.»  On  trouve  dans  le 
Becueil  des  ordonnances  des  rois  de  France^  t.  XVIII, 
p.  2&7,  2&9,  la  preuve  des  bons  rapports  politiques  entre 
les  états  et  le  prince,  qui,  après  avoir  conquis  leur  con- 
fiance, déclara  qu'il  ne  pourrait  être  levé  aucune  aide  ni 
subside,  si  ces  aides  n'avaient  été  octroyées,  accordées  et 
consenties  par  les  gens  des  trois  états. 

XV.  —  Il  nous  reste  à  parler  des  coutumes  du  duché  de 
Bourgogne  dans  leurs  rapports  avec  le  franc-alleu. 

Les  cousiumes  et  stilles  gardez  au  duchii  de  Bourgain- 


(i)  Art  de  vérifier  Us  daies^  t  II,  p.  811.  —  (2)  D.  PtAHCHn, 
t  IV,  p.  153  et  186. 
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fne^  pubEéeft  de  1270  à  1360  ,  et  réformées  sous  le  roi 
Gharies  IX,  en  1666  (1) ,  se  distinguent  toutes  par  deux  ca- 
ractères, contradictoires  en  apparence,  l'allodialité  et  la 
mainmorte. 

Le  président  Bouhier,  dans  ses  Observations  sur  la  cou^ 
tmne  de  Bourgogne^  rend  témoignage  du  régime  allodial 
de  cette  province  en  ces  termes  :  «  Pour  les  pays  tels  que 
oeox  qui  sont  dans  le  ressort  de  notre  parlement,  où  tous 
les  h^tages  sont  présumés  de  franc-alleu,  si  on  ne 
prouve  le  contraire,  il  suffit  au  propriétaire  de  la  seigneu* 
rie  qu'on  prétend  être  un  alleu  noble,  d'être,  en  longue 
possession  de  son  allodialité;  car  elle  forme  en  sa  fa- 
veur une  présomption  légale,  qui  rejette  la  preuve  con- 
traire sur  celui  qui  lui  dispute  cette  qualité.  C'est  Tavis 
de  H.  de  Chasseneux  en  deux  endroits  ;  et  quoique,  sur 
le  premier,  Dumoulin,  en  son  apostille-,  ait  paru  d'un  sen- 
timent contraire,  son  raisonnement  fait  juger  qu'il  n'en 
parlait  que  par  rapport  aux  pays  où  on  a  pour  maxime  : 
Nutle  terre  sans  seigneur.  Hais  autre  chose  est  dans  les 
coutumes  de  franc-alleu^  où  l'allodialité  est  une  qua- 
lité naturelle  à  l'héritage,  comme  disent  tous  nos  au- 
teurs (2) .  » 

Toutefois,  Furgole  remarque,  en  son  Traité  du  franc^ 
alleu^  que  la  coutume  de  Bourgogne  était  muette  sur  le 
franc-alleu,  et  que,  s'il  y  a  été  adopté,  c'est  parce  que  son 
procès-verbal  contenait  une  disposition  portant  que,  pour 
les  questions  qu'elle  n'aurait  point  décidées,  l'on  aurait  re- 


(1)  V.  le  Procèi'verbal  des  conférencef  pour  la  ré  formation  de  la 
amtunu  dans  le  commentaire  de  Villkrs,  Depringles  et  Guiii- 
UDMBtp.  8A6.~(2)  Voyez  aussi  Taisano,  5iir  la  coutume  de  Bour- 
gogne, titre  III,  art  V,  D.  62,  et  VArrét  du  cotaeil  du  k  JuilUi 
1693,  pour  la  Bourgogne^ 
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cours  au  droit  romain.  C'est  en  conséquence  de  cette  dispo- 
sition, et  comme  pays  de  droit  écrit,  que  la  Bourgogne 
jouissait,  comme  le  Lyonnais,  le  Forez,  le  Beaujolais  (1), 
des  avantages  du  franc-alleu. 

Varsavaux  (  Traité  des  communes ,  chap.  x ,  p.  170) 
constate,  comme  le  président  Bouhier,  le  franc-allm  de  la 
Bourgogne,  «  qui  n'est,  dit-il,  autre  chose  que  posséder  on 
héritage  qui  ne  doit  ni  foi,  ni  hommage,  ni  autres  dsfoîrs 
seigneuriaux,  et  qui,  enfin,  ne  dépend  d'aucun  seigneur,  â 
ce  n'est  quant  à  la  justice  seulement,  et  jamais  en  fief  ni  en 
censive.  »  Il  rappelle  les  partages  faits  des  terres  conquises 
entre  les  Francs  ou  les  Germains  et  leurs  généraux  ébis, 
et  il  ajoute  :  a  Le  propriétaire  de  cette  espèce  de  Inens  n'a 
«  conséquemment  jamais  dû  tomber  dans  le  cas  de  souffrir 
«  que  le  seigneur  justicier  eût  droit  d'entrer,  soit  en  con- 
0  currence,  soit  en  partage  des  terres  vagues  dépendantes 
«  des  biens  allodiaux.  » 

Toutefois,  et  à  côté  du  régime  aUodial  de  la  Bourgogne,,.^ 
il  y  avait,  dans  cette  province,  un  régime  de  mainmorte— ^=3 
qu'Argou  (2)  explique  en  ces  termes  : 

«  Plusieurs  jurisconsultes  pensent  que  la 
qui  subsiste  dans  plusieurs  de  nos  cantons  doit  9oa  ori- 
gine à  ces  anciens  rois  qui,  voulant  peupler  les 
incultes,  reçurent  toutes  sortes  d'étrangers,  et  leur  doi 
nèrent  des  fonds,  à  des  conditions  qui  se  ressentent 
âeT  l'ancienne  servitude.  Quelle  que  soit  l'ancienne  ser- 
litude,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  le  fait  est  incontesta- 
ble. »  L'art.  1",  tit.  IX,  de  la  Coutiune  réformée  portât  ^ 
«Au  duché  de  Bourgogne  n'a  nuls  hommes  serfs  d( 


(i)  Voyez  H£NRT8,  snr  Bretonnier,  1 1,  liv.  [Il,  ch.  il,  quest  iS.« 
OiLLiT,  Dissertation  sur  le  franoaUeu  des  pays  de  droit  écrite  1. 1^ 
p.  esa  —  (2)  Institut,  au  droit  français,  t  l'%  p.  20. 


«  corps,  »  et  le  commentateur  Déprmgles  ajoutait  :  a  Et 
encore  qu'il  y  ait  des  mainmortables,  qui  soient  corvéables 
ettaillables  à  la  volonté  du  seigneur,  toutefois  telle  sujétion 
Bepréjudicie  point  à  leur  liberté.  Car  pour  ce  qui  est  de  la 
taille,  ou  elle  est  personnelle  et  fouagère,  ou  elle  est  fon- 
cière et  prédiale.  Si  elle  est  personnelle,  elle  ne  consiste 
qu'en  deniers  ou  en  grains,  ou  en  quelques  autres  espèces, 
et,  en  payant  la  taille,  le  seigneur  n'a  d'autre  puissance  sur 
son  suget  ;  si  die  est  prédiale,  en  déguerpissant  le  fonds, 
c'est-àrdire  en  le  quittant  et  l'abandonnant  au  seigneur,  en 
Fétat  qu'il  d<nt  être,  et  payant  les  arrérages  du  passé,  le 
sujet  en  est  déchargé  et  quitte  pour  l'avenir.  Et  pour  les 
corvées,  encore  qu'elles  soient,  en  plusieurs  lieux,  à  la  vo- 
lonté du  seigneur,  elles  ne  rendent  pourtant  pas  le  sujet 
mainmortable,  serf  ou  esclave.  Car  cette  charge  de  corvée 
à  volonté  a  été  limitée  par  arrêt  à  six  corvées,  qui  se  peu- 
vent faire  par  le  corvéable  en  personne,  ou  par  un  autre 
aussi  puissant  en  force  de  bras  que  lui-même.  Ainsi  ces 
deux  conditions  de  taillables  et  de  corvéables  à  volonté 
De  rendront  pas  le  mainmortable  serf  ou  esclave.  Donc  les 
mainmortables  sont  gens  de  libre  condition  quant  à  leurs 
personnes.  Quant  à  leurs  biens,  ils  en  peuvent  disposer 
entre  vivants  par  toutes  sortes  d'aliénations;  mais  ils  n'en 
peuvent  disposer  par  testament  et  ordonnance  de  der- 
nière volonté  sans  le  consentement  de  leur  seigneur.  Et  en 
cela  ils  sont  comparés  a  servis  Junianis,  Norbanis,  Latinis, 
a  qui  totœ  v^tae  tempore  liberam  de  suis  rébus  habebant 
a  disponendi  facultatem,  moriebanturautemservi,»  comme 
il  est  dit  in  L  1,  Cod.  de  lat.  liber  t.  tolL  Et  néan- 
moins cette  condition  de  mainmorte  est  bien  différente. 
Car  encore  les  mainmortables  ont  la  liberté  de  tester  par 
ordonnance  de  dernière  volonté,  du  consentement  du  sei- 
gneur de  la  mainmorte.  «  Liberti  latini  »  ne  le  pouvaient 
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fiedre,  «  ne  quidem  patroni  consensu,  quia  servi  moridMuoi- 
«  tur.  »  De  plus,  «  libertus  latinus  »  ne  pouvait  désavouer 
son  maître  et  seigneur,  ni  se  tirer  de  la  puissance  de  son 
maître  et  patron  malgré  lui  ;  et  le  mainmoi-table  peut  dé- 
savouer son  maître  et  seigneur,  et  s'avouer  homme  du  r% 
et  de  conséquent  se  faire  i^anc  malgré  son  seigimir^  parce 
qu'il  n'est  pas  serf  de  corps.  » 

Ces  principes  étaient,  assurément,  bien  moins  iîMnuix 
que  ceux  de  la  loi  Gombette  ;  et  s'il  est  vrai  que,  far  ses 
états,  dont  la  création  remontait  à  la  prraii6re\race  de  ses 

ducs,  la  Bourgogne  se  trouvât  vis-à-viâda  sooyerain  delà 

■   ■  ,1 .     ■  ■ 

France,  à  qui  elle  ne  payait  ni  aides,  ni  gabelled,  mais  seu- 
lement une  somme  d'argent  à  titre  de  don  gratuit,  dans  un 
état  voisin  de  l'indépendance,  il  n'en  était  pas  de  même  des 
communautés  d'habitants  vis-à-vis  du  pouvoir  féodal  qui, 
quoique  tempéré,  selon  la  remarque  de  Mézeray,  par  la 
douceur  du  gouvernement  des  ducs  de  Bourgogne,  n'en 
était  pas  moins  la  source  d'intolérables  abus« 

XVI.  —  L'art.  130  des  coutumes  du  duché  de  Bourgo- 
gne était  ainsi  conçu  : 

«  Le  bois  acquiert  le  plain,  c'est  à  entendre  en  foresi 
bannale  et  en  haute  justice  de  celui  à  qui  appartient  ladite 
hautç  forest,  s'il  n'y  a  séparation  entre  ladite  forest  et 
plain,  par  fossés,  bornes,  murets  et  autres  enseignes,  et 
après  ce  que  ledit  plain  est  demeuré  sans  labeur  et  sans 
essais  l'espace  de  trente  ans.  » 

Donc,  les  accrues  de  la  forêt  étaient  acquises,  par  la  cou- 
tume du  duché  de  Bourgogne,  au  seigneur  haut  justicier, 
et  il  en  était  de  même  dans  les  coutumes  de  Franche- 
Comté,  tit.  IX,  de  Troyes,  §  177,  d'Auxerre,  %  268,  de 
Chaumont,  §  108. 

L'article  131  de  la  même  coutume  portait  : 

c(  L'on  ne  peut  avoir  usage  en  bois  et  rivière  banale 
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d'aatrai  sans  an  avoir  titre  ou  payer  redevance,  »  et  le 
président  Bonhier  commente  cet  article  en  ces  termes  (1)  : 

a  Je  passe  à  la  deuxième  prérogative  accordée  par  notre 
coutume  au  seigneur  haut  justicier,  savoir  :  qu'aucun  ne 
peut  avoir  droit  d'usage  dans  les  forêts  et  dans  les  rivières 
où  il  y  a  banalité,  par  quelque  laps  de  temps  qu'il  en  aitjoui, 
à  moins  qu'il  n'en  ait  titre  ou  qu'il  n'en  paie  redevance. 
Cela  était  même  général  pour  toutes  sortes  de  bois  et  ri-* 
vières  tenus  en  pleine  prc^riélé  par  l'article  262  de  nos  an- 
ciennes coutumes,  qui  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Par  la 
coatome,  usage  sans  titre  ou  sans  redevance  ne  vaut  sur 
les  fonds  d'autrui,  nonobstant  longue  possession  ;  »  et  que 
ce  soit  bois  ou  rivière  ou  autres  lieux,  la  même  chose  s'ob- 
serve à  peu  près  dans  plusieurs  autres  provinces  (2) ,  et 
M.  Antoine  Loisel  (3)  en  a  fait  une  règle  de  notre  droit 
firançaîs* 

ff  n  y  a  d'autres  coutumes,  ajoute  Bouhier,  où  la  seule 
possession  immémoriale  suffit  pour  procurer  cet  avantage  ; 
c'est  même  l'usage  le  plus  commun  dans  le  royaume. 

«  Il  est  pourtant  vrai  que  notre  ancien  commentateur 
(Chasseneux,  In  corn.  Burg. ,  Rubr.  13,  §  2)  penchait 
pour  l'opinion  qui  favorisé  la  possession  immémoriale  : 
a  Quum  in  omnibus  taie  tempus  et  titulus  œquiparantur.n 
Ce  que  Dumoulin,  en  cet  endroit,  parait  approuver  en  cette 
sorte  :  «  Et  puto  verum,  modo  titulus  aUegetur.  »  C'est 
même  une  opinion  presque  généralement  reçue  (Louet, 
lett.  C,  ch.  XXI,  n*  3;  Bigat,  Dicis.  Lxxxvu,p.  681.)  et  que 


(i)  Observations  sur  la  coutume  du  duché  de  Bourgogne^  C.LXX1I, 
tome  II,  p.  706.  —  (2)  CauU  du  Nivernais^  ch,  xvi,  §  2  et  cb.'xTn, 
S  2  et  9  ;  de  Troyes^  §  168  ;  de  Chaumoni,  §  102  ;  de  Sens,  §  1^6  ; 
de  MeauXf  §  176  ;  d^Avxerrs^  %  760;  de  Vitry^  $  109.  —  (3)  ïngt, 
«oii<;,  lif.  n,tit  II,  §23. 
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j'ai  suivie  moi-même  aillem*s  (ch.  l,  n*  26)  ^  que  la  posses- 
sion immémoriale  fait  noo-s^ement  présumer  le  titre, 
mais  qu'elle  en  est  même  un  véritable.  Tout  au  moins,  s'il 
ne  l'est  pas  réellement,  il  l'est  effectualiter  et  per  €Bquipol' 
tensy  comme  dit  d'Argentré  {In  ant.  cousi.  Brit.^  ^  56, 
note  6,  n*  2) ,  ce  qui  fait  le  même  efiet,  en  ce  qu'une  aussi 
longue  possession  forme  une  espèce  de  présomptioo  juris 
et  de  jure  qu'elle  est  fondée  sur  un  titre,  suivant  Jes  ju- 
risconsultes (Ménoch,  lib.  III,  Prœscrip.  ISl,  nP  S6, 89 
et  50). 

«  C'était,  de  plus,  l'ancienne  jurisprudence  de  notre 
parlement  ;  car  j'ai  vu,  dans  les  mémoires  manuscrits  de 
M.  Sayve  (Jean) ,  avocat  général,  et  depuis  président  à 
mortier  en  notre  parlement,  qui  vivait  il  y  a  deux  siècles, 
que  la  question  s'y  étant  présentée  de  son  temps,  elle  y  fut 
jugée  en  faveur  de  la  prescription.  Voici  ses  termes  : 

tt  Statutum  loquens  de  titulo,  intelligendum  est  de  ti- 
ii  tulo  qui  probatur  ex  fama,  cum  longiquitate  usus  ;  quia 
«  tempus  immémoriale,  ubi  statutum  titulum  requirit, 
a  sufficit.  Et  ipsa  videtur  veritas  secundum  quam  in  ma- 
«  gno  régis  consilio  arrestum  latum  fuit  ;  et  successit  ar- 
a  restum  curiae  parlamenti  Burgundias  anno  15&2,  licet 
«  quidam  adhuc  inducata  mente  videantur  contrarium  te- 
«  nere,  nec  satis  rationem  perpendentes.  » 

Depuis  ce  temps,  néanmoins,  le  contraire  a  été  jugé  par 
arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  29  janvier  1658,  ce  qui  est 
une  preuve  de  plus  du  progrès  des  usurpations  des  sei- 
gneurs sur  les  conununautés  d'habitants,  en  même  temps 
que  de  l'affaiblissement  de  leur  pouvoir  politique  vis-&-vis 
des  rois. 

Du  double  ré^me  d'allodialité  et  de  mainmorte  qui  ré- 
gnait en  Bourgogne  résultait  d'ailleurs  la  présomption 
légale  qu'en  l'absence  de  titre,  ou  d'une  possession  immé- 
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.iite  à  titre,  les  terres  incultes  et  stériles, 
.aarais  étaient  des  propriétés  seigneuriales, 
aux  usages  des  communautés  d'habitants. 
.  usage  dans  les  bois  d'autrui,  dit  Bouhier,  en  ses  Oq* 
^rvaiions  sur  les  coutumes  du  duché  de  Bourgogne  (1), 
consiste  au  droit  d'y  prendre  diverses  sortes  de  commodités, 
suivant  que  la  chose  est  réglée  par  les  titres  ou  par  la  pos- 
session, savoir  d*y  mener  pâturer  ses  bestiaux,  d'y  mettre 
les  porcs  en  paisson  au  temps  de  la  glandée,  et  d'y  prendre 
même  du  bois,  soit  pour  brûler,  ou  pour  bâtir  et  l'employer 
en  d'autres  nécessités  sur  le  lieu  désigné  par  la  concession.  » 
Ce  jdroit  est  une  servitude  qui  ne  peut  être  exercée  que 
par  celui  qui  réside  dans  le  lieu  pour  lequel  la  concession 
a  été  faite;  car  c'est  en  considération  de  leur  habitation 
sur  les  lieux  où  le  seigneur  les  a  appelés  que  les  paysans 
sont  présumés  avoir  acquis  le  droit  d'usage  (2). 

On  lit  dans  les  manuscrits  du  président  Bouhier,  recueil- 
lis par  M.  Martin,  avocat  au  parlement  de  Dijon,  t.  IV,  p.  6  : 
«  Sed  quaeritur  si  in  dubio  »  un  bois  ou  rivière  peut  et 
doit  être  présumé  banal  ou  non  en  Bourgogne  7  Sur  quoi 
on  peut  dire  qu'en  Normandie,  cette  question  peut  Être 
facilement  décidée  contre  la  présomption  de  droit  qui  fait 
toujOTU-s  pour  la  liberté;  car  la  dite  coutume  dit  au 
ch.  vn,  article  86,  que  les  bois  sont  toujours  en  deffend, 
sinon  pour  ceux  qui  ont  droit  de  coutume  et  d'usage  ;  mais 
ce  n'est  pas  de  même  en  Boui^ogne  où  la  coutume  n'en 
détermine  rien.  Ains  nous  renvoie  au  droit  écrit  qui  veut 
que  «  in  dubio  res  libéra  prœsumatur.  n  Mais  comme  quoi 

(i)  Gb.  LXii,  t.  Il,  p.  70/ii.— y.  aussi  Lalarob,  $ur  Orléans^  g.  154, 
n*  S;  —  Saint-Ton,  sur  Us  ord.  dts  eaux  et  forêts^  liv.  I,  tit.  XXV, 
VII;  —  LioaiND,  sur  Troyes^  i6S,  gl.  2  n*  6.  ~  (2)  Bouhier,  ilnd. 
—  COQDiLLi,  sur  Nifhf  eh.  xfii,  gU  16.  —  Saltaing,  Des  fUfs^ 
éhm  xczn* 
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libre?  Est-ce  à  dire  libre  et  exempt  de  tout  droil  d'usage 
enyers  le  général  et  les  particuUera,  ou  bleu  libre  o  hoc 
a  est  non  in  dominio  singulari  »  des  seigneurs^  a  sed 
«  potius  in  dominio  universali  »  des  communautés?  C<h 
giSa.  » 

Les  anciennes  chartes  de  Bourgogne  témoignent  d'ail- 
leurs de  la  faveur  accordée  aux  affouages,  et  de  la  liberté 
dont  jouissaient  les  usagers  dans  l'exercice  de  leurs  dioits. 
On  trouve  dans  la  collection  de  dom  Plancher,  sur  Tlâft- 
toire  de  Bourgogne  (1),  un  traité  de  l'année  i290i«  entre 
Robert  II,  duc  de  Bourgogne,  et  le  chapitre  de  l'élise  de 
Châlons,  où  le  droit  d'affouage  est  gratuitement  stipulé  ai 
faveur  des  pauvres  veuves  justiciables  de  ce  chapitre  : 

«  Concedimus  quod  mulieres  viduas  dict»  ecclesia 

«  non  teneantur  ad  solutionem  octo  denariorum  cuilibel 
«  foco  impositorum  pro  affoagio  nemoris.  » 

C'était  aussi  en  Bourgogne  une  vieille  tradition  que  les 
usagers  n'avaient  pas  besoin  de  faire  déclarer  les  bois  dé- 
fensables,  et  d'obtenir  une  délivrance  pour  exercer  le  droit 
de  pâturage  après  la  quarte  feuille.  Il  résultait  de  l'ar- 
ticle 1S2  de  la  coutume,  de  l'opinion  des  auteurs  et  de  la 
jurisprudence  du  parlement  de  Dijon,  que  le  simple  exer- 
cice des  droits  d'usage,  sans  délivrance  et  sans  déclaration 
de  défensabilité,  suffisait  pour  mettre  les  usagers  à  l'abri 
de  la  {Hrescription  (2). 


(1)  T.  H,  p.  78,  celcmna  9,  en  Pro6«r^i>tdiMi<—  (t)  a  CL,  iS 
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CHAPITRE   H 

DBOIT  MUNICIPAL  DU  LYONNAIS,   DU  FOREZ 
ET   DU  BEAUJOLAIS    (1). 

I.  —  Le  Lyonnais,  borné  au  nord  par  la  Bourgogne,  sé- 
paré au  levant  par  la  Saône  et  le  Rhône  de  la  Bresse  et  du 
Dauphiné,  confrontant  au  midi  le  Vivarais  et  le  Velay,  se 
composait  de  trois  pagi  distincts  :  le  Lyonnais  proprement 
dh,  le  Beaujolais  et  le  Forez.  C'était  l'ancien  territoire  des 
peuples  appelés  Segusiani^  qui  était,  selon  César,  in  ciien- 
tetà  Bduorum^  et  qui  s'en  rendirent  indépendants  sous 
fempire  d'Auguste.  C'est  pourquoi  Pline  les  nomme  Segu- 
dàni  liberi. 

Le  Lyonnais  se  résumait  presque  dans  sa  capitale,  dont 
les  ù'anchises  municipales  étaient  le  type  de  toutes  celles 
du  pays. 

La  ville  de  Lyon,  fondée  par  les  Ségusîens,  sur  la  mon- 
tagne de  Fourvières,  puis  agrandie  le  long  des  collines,  et 
descendue  sur  les  bords  de  la  Saône,  près  du  confluent  de 
cette  rivière  avec  le  fleuve  du  Rhône,  dans  un  lieu  qu'on 
appelle  Ainay  (2)  (son  nom  Lugdunum l'indique),  est  une 


(i)  Notice  sur  U  Franc- Lyonnais,  par  Journek  (183S).  —  Des» 
cripUon  du  pays  des  SigusiaveSy  par  Bbriiard  (1838).  — SuppUmtnt 
(1850).—  BibiiothéCû  Ss^asiwia^  auct  GuiGHSMOif  (1860).  —  ii^uoU 
4e  C histoire  du  Lyonnais^  par  Jal  (1826).  —  Etudes  sur  les  histO" 
riens  du  Lyonnais^  par  Golombet  (1839).  —  Mémoire  sur  les  origi» 
tus  du  Lyounait^  par  Bernard  (1866).  —  Chroniques  si  lêgemâe»  du 
lytmiMUJc  (183Ô).  —  Bssai  hiêioriqus  swr  la  souveraineté  du  l^on^ 
nms  au  dixième  siécis^  par  Girgins  de  Lasarra  (1835).  —  Recueil 
des  titres  concernant  les  privilèges  et  franchises  du  Franc- Lyonnais ^ 
par  Didier  (1716).  —  Les  Botonides,  par  Girginb  de  Laearra.  -- 
(2)  HxHRTs,  tome  I,  p.  7841 
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ville  celtique,  dont  la  position,  favorable  au  commerte, 
permit  à  ses  habitants  d'adoucir  la  barbarie  de  leurs  moBors 
par  leur  contact  avec  les  colonies  d'origine  grecque  ou 
asiatique  de  la  Gaule  méridionale.  Placée,  d'ailleurs,  sous 
la  protection  de  la  nation  éduenne,  cette  ville  était  déclarée 
neutre  et  inviolable,  sous  une  sanction  religieuse,  comme 
consacrée  exclusivement  au  commerce.  Soixante  nations 
tirent  alliance  avec  elle,  ce  qui  la  rendit  la  prem&e  ville 
des  Gaules.  Envahie  par  Jules-César,  définitivemeot  oc- 
cupée par  Auguste,  qui  en  fit  la  capitale  de  la  Gdûqoe, 
appelée  dès-lors  Lyonnaise,  et  peuplée,  comme  nous  l'afoos 
dit  ailleurs  (1),  de  colonies  nouvelles,  amenées  en  711, 
par  le  consul  Munatius  Plancus,  la  cité  celtique  des  Sè- 
gusiens  devint  une  ville  romaine,  où  s'établirent  notam- 
ment les  citoyens  romains  chassés  de  Vienne  par  les  Al- 
lobroges;  mais,  comme  le  remarque  judicieusement  son  his- 
torien, le  P.  Menestrier,  «  les  plus  anciennes  inscriptions 
qui  nous  parlent  de  cette  ville  nous  fout  connaître  plus  de 
négociants  de  vin,  d'huile,  de  toile  et  de  marchands  trafi- 
quant siu'.le  Rhône  et  la  Saône,  que  de  légionnaires,  de 
vétérans,  de  tribuns,  de  dumnvirs  et  d'autres  magistrats.  * 
Lyon  se  distingue,  sous  ce  rapport,  de  la  plupart  des  colo- 
nies militaires  de  la  province  romaine. 

L'irruption  des  Gimbres  et  des  Teutons,  dans  les  derniers 
temps  de  la  république  romaine,  puis  la  grande  invasion 
des  Barbares,  n'avaient  été  pour  Lyon  que  des  orages  pas- 
sagers ;  mais  les  Bourguignons  l'occupèrent,  à  titre  défini' 
tif,  au  cinquième  siècle  ;  et,  autant  qu'on  peut  en  juger  par 
les  rares  monuments  de  cette  époque  semi-barbare,  3s 
respectèrent,  dans  une  certaine  mesure,  les  possessiras, 
les  écoles,  le  régime  municipal.  C'est  dans  cette  ville  que 

(i)  Droit  municipal  de  CanUquOi^  p.  68â. 
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Gondebaud,  roi  des  Bourguignons,  publia,  en  Tan  601,  la 
loi  Gombette,  par  laquelle  il  ordonna  que  Ton  rendit  jus- 
tice aux  Romains,  c'est-à-dire  aux  habitants  du  pays,  sui- 
vant la  loi  romaine.  Cette  loi  où  on  lit  :  «  Inter  Romanos 
«  romanis  legibus  precipimus  judicari,  »  n'altéra  en  rien  la 
liberté  des  personnes  et  des  héritages  consacrée  par  le  droit 
romain. 

Qovis  ayant  épousé  Clotilde,  et  s'étant  rendu  maître 
de  Lyon,  ne  changea  rien  dans  ses  lois,  mais  y  exerça  un 
tel  pouvoir  que  le  roi  des  Bourguignons  devint,  en  quel- 
que sorte,  son  soldat,  comme  Alcime  Avite  le  reconnaît 
dans  sa  lettre  à  ce  prince,  en  ces  termes  :  a  Domnum 
«  meum  su£  quidem  gentis  regem,  sed  militem  vestrum.» 
Les  enfants  de  Clovis  lui  succédèrent  à  Lyon,  qui  subit 
tour  à  tour  la  domination  des  deux  dynasties  franques,  et 
qui,  par  le  partage  entre  les  enfants  de  Louis-le-Débon- 
naire,  échut,  avec  la  plus  grande  partie  du  royaume  de 
Bourgogne,  à  Lothaire.  Après  la  mort  de  Charles-Ie- 
Chauveet  de  Louis-le-Bègue,  son  fils,  Lyon  fut  disputé  aux 
enfants  de  celui-ci  par  Boson,  qui  s'était  fait  proclamer 
roi  de  Bourgogne,  à  Mantaille,  près  Vienne,  en  Tan  879. 

Les  Lyonnais,  favorisés,  comme  les  Viennois,  par  le 
droit  italique  (/.  8,  ff.  de  Censibus)^  étaient  affranchis  de 
tout  impôt  personnel  et  territorial  ;  ils  s'administraient  et 
se  taxaient  eux-mêmes  par  des  mandataires  élus,  qui  veil*^ 
laient  à  la  sûreté  publique  au  moyen  d'une  milice  urbaine 
chargée  de  la  police  des  rues  et  de  la  survâllance  des  mé- 
tiers. 

Les  libertés  municipales  survécurent  à  l'invasion  des 
Francs  comme  à  celle  des  Bourguignons,  et  le  savant  au- 
teur de  X  Histoire  du  droit  romain  au  moyen  âge  constate 
(t.  !**•  p.  208)  qu'en  673  un  testament  de  Nicétius  fut  ouvert 
dans  cette  ville  suivant  les  dîqx)sitions  du  droit  romain, 
u  18 
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c'est-à-dire  par  les  magistrats  municipaux  charge  de  cette 
fonction.  Charlemagne  ayant  laissé  la  liberté  à  tous  les 
peuples  de  vivre  selon  leurs  lois,  et  ayant  même  permis  au 
Francs,  aux  Bourguignons  et  autres  de  vivre  selon  les  lois 
et  les  mœurs  des  Romains,  Lyon  conserva  ses  antiques 
franchises  sous  la  dynastie  carlovingienne« 

Un  nouveau  royaume  de  Bourgogne,  appelé  la  Boqi{0- 
gne  trans-jurane,  s*  étant  formé  dans  le  dixième  siècle, 
Lyon,  en  butte. aux  attaques  des  rois  de  Provence  qui  le 
gouvernaient,  fut  pris  et  repris  et  changea  plusieurs  fois  de 
maîtres  jusqu'au  règne  de  Louis-d* Outre-Mer,  dont  la  fille 
épousa  Conrad  I",  roi  de  Bourgogne,  qui  reçut  cette  ville  en 
dot.  Conrad  eut  un  fils,  Rodolphe  III,  dit  le  Lâche,  qui, 
n'ayant  point  d'enfants,  choisit  pour  successeur  l'empe- 
reur Conrad-le-Salique,  son  neveu.  Eudes  II«  comte  de 
Blois  et  de  Champagne,  fils  de  Berthe,  fille  aînée  de  Con- 
rad P',  lui  disputa  d'abord  la  Bourgogne;  mais  ayant  été 
tué  dans  la  bataille  donnée  près  de  Bar,  le  17  septem- 
bre 1037,  Burcard,  archevêque  de  Lyon,  qui  était  frère 
de  Rodolphe,  prétendit  à  sa  succession,  et  se  rendit  maître, 
dans  cette  pensée,  de  la  souveraineté  de  la  ville  et  des 
pays  d'alentour.  Conrad-le-Salique  employa  la  force  |des 
armes  pour  le  réduire,  et  l'obligea  de  se  contenter  de  b 
seigneurie  du  temporel  et  de  la  province,  en  prêtant  ser- 
ment de  fidélité  à  l'empereur.  Mais  l'autorité  du  comte 
établi  à  Lyon  ne  prévalut  pas  contre  celle  de  l'archevêque, 
,qui  en  était  le  premier  seigneur  ;  de  là,  d'incessantes  que- 
relles entre  les  archevêques  de  Lyon,  dotés,  en  1146,  par 
l'empereur  Frédéric  I",  du  titre  d'exarque,  et  les  comt© 
du  Lyonnais  pour  la  juridiction,  et  la  transaction  de  TlD 
1167,  intervenue  par  la  médiation  du  pape  Alexandre  UL 
On  régla,  par  cet  acte,  les  limites  de  la  cité  de  Lyon,  dont 
la  propriété  avait  été  confirmée,  en  1157,  à  rarcheyéqoB 
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Séraclius,  par  FrédérioBarberousse.  Quelques  [années 
pins  tard  (en  1173) ,  le  comte  de  Forez  abandonna  pour  tou- 
jours à  T  archevêque  Guichard  le  Lyonnais  qui  dépendait  de 
sasdgneurie,  et  cet  accord  fut  confirmé,  en  1180,  par  le 
pape  Licius  III,  et  même  par  Philippe- Auguste ,  roi  de 
France,  que  le  comte  de  Forez  reconnaissait  alors  pour  son 
souverain  et  son  seigneur  féodal.  Cette  souveraineté  n'é- 
tait pas  reconnue  par  l'archevêque  de  Lyon,  et,  en  118A, 
l'archevêque  Jean  de  Bellesmains  fit  honunage  de  son 
temporel  à  l'empereur  Frédéric-Barberousse.  L'empereur 
Frédéric  II  ayant  été  excommunié  et  déposé  dans  le  trei- 
âëme  siècle,  le  pouvoir  impérial  demeura  anéanti  à  Lyon 
et  dans  une  partie  du  royaume  d'Arles.  Les  habitants  de 
la  ville  s'insurgèrent  alors  contre  l'archevêque,  et  implorè- 
rent la  protection  des  rois  de  France,  saint  Louis,  Phi- 
Iippe4e-Hardi  et  Philippe-le-Bel.  Ce  dernier  prince  ac- 
cepta le  protectorat,  par  une  charte  de  l'an  1292,  conçue 
m  ces  termes  :  o  Nos  supplicationibus  civibus  Lugduni  ci- 
)  vitatis  de  regno  nostro  existentis  favorabiliter  annuen- 
a  tes,  eosdem  cives  et  eorujn  singulos  sub  nostra  speciali 
«  gratia  et  protectione  accipimus.  »  La  souveraineté  de 
Philippe-le-Bel  sur  Lyon  lui  fut  contestée  par  le  pape  Bo- 
ûiace  VIII  et  par  l'archevêque  Béraud  de  Goût.  Ce  diffé- 
rend dura  jusqu'à  l'an  1305,  époque  à  laquelle  Louis  de 
ITillars,  archevêque  de  Lyon,  ^e  mit  sous  la  garde  et  pro- 
tection de  Philippe-le-Bel,  et  reconnut  même  la  souve- 
raineté du  roi,  à  la  charge  que  les  causes  d'appel  de  la 
\aadce  de  Tarchevêque  ne  seraient  portées  que  devant  le 
Di  ou  à  son  parlement,  et  que  le  gardien  qui  serait  étabU 
i  Tavenir  dans  la  ville  de  Lyon  par  le  roi  serait  changé 
mis  les  ans.  Par  des  lettres  authentiques  de  1307,  Phi- 
ippe^le-fiel  ratifia  cet  accord,  et  laissa  le  comté*baroniiie 
le  Lyon  avec  la  justice  à  l'archevâque  et  au  clu^tre  de 
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Saint-Jean,  dont  les  chanoines  prirent  le  titre  de  comto 
de  Lyon. 

III.  —  L'attitude  des  Lyonnais  au  sein  des  conflits  tou- 
jours renaissants  entre  Tarchevêque  et  le  comte  à  été  di- 
versement appréciée.  Selon  M.  Augustin  Thieny ,  te 
habitants  de  Lyon  n'aimaient  pas  leurs  seigneurs  ecclé- 
siastiques, et  étaient  en  guerre  avec  eux  depuis  pris  (f  uo 
siècle  ;  mais,  quoique  fortement  attachés  à  leurs  coutumes 
héréditaires,  et  habitués  à  les  défendre  contre  les  abus  du 
pouvoir  teni]porel  des  archevêques,  ils  se  faisaient  une  loi 
de  respecter  la  souveraineté  de  leurs  seigneurs,  et  d6 
cherchdenc  pas  à  conquérir  les  garanties  politiques  de  U 
commune  ou  du  consulat.  Le  savant  auteur  cite,  à  l'appui  de 
son  opinion,  la  transaction  de  1208,  entre  les  habitants  et 
l'archevêque,  où  on  lit  :  a  Juraverunt  cives  nullam  con^ 
«  rationem  vel  juramentum  communitatis  vel  consulatus 
«  ullo  unquam  tempore  se  facturos.  » 

L'auteur  d'un  Résumé  de  C histoire  municipale  de  Lyon^ 
M.  J.  Morin,  après  avoir  constaté  l'adhésion  énergique  de 
la  population  lyonnaise  à  son  archevêque,  ajoute  :  o  Si  l'on 
recherche  la  cause  particulière  pour  laquelle  la  ville  de 
Lyon  a  suivi  la  destinée  de  l'archevêque  plutôt  que  celle 
du  comte,  on  la  trouve  tout  naturellement  dans  la  volonté 
libre  de  la  population  :  Burcard  s'y  était  rendu  populaire 
en  participant  au  mouvement  national  qui  s'était  fono^ 
contre  Rodolphe-le-Làche,  au  moment  où  ce  prince  était 
allé  abdiquer  entre  les  mains  de  l'empereur,  qui  le  rétablie 
sur  son  trône,  et  lui  laissa  la  jouissance  viagère  de  la  oo^ 
ronne  qu'il  lui  avait  rendue.  Cette  faveur  du  prélat  lui 
procura  le  succès,  dans  une  grande  ville  où  la  force  devait 
exercer  moins  d'empire.  » 

L'union  des  citoyens  de  Lyon  et  de  leur  seigneur  arche* 
vèque  fut  fréquenmient  troublée,  aux  treizième  et  quator^ 
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ziëme  siècles,  tantôt  au  sujet  du  droit  que  réclamaient  les 
premiers  de  s'unir,  de  se  cotiser  et  de  s'armer  à  leur  gré, 
sans  recourir  au  consentement  de  Tarchevêque  et  de  l'É- 
glise (1)  ;  tantôt  au  sujet  des  alliances  contractées  par  la 
cité  de  Lyon  avec  les  princes  étrangers  (2)  ;  tantôt  et  sur- 
tout au  sujet  des  taxes  que  l'archevêque  et  le  chapitre 
prétendaient  établir  sur  ces  peuples,  autrefois  afi&^anchis 
d'impôts,  et  qui,  à  aucune  époque,  n'avaient  été  taillables 
et  corvéables  à  merci. 

Les  démêlés  entre  l'évêque  seigneur  et  les  habitants  se 
terminaient  souvent  par  des  transactions  et  des  règlements. 
Le  P.  Biénestrier  en  cite  un,  sous  le  pontificat  de  Re- 
naud de  Forez,  par  lequel  l'archevêque  et  quarante-deux 
chanoines  souscrivent,  pour  eux  et  leurs  successeurs,  l'en- 
gagement de  ne  jamais  rétablir  certaines  taxes,  que  les 
bourgeois  rachètent  par  un  présent  de  vingt  mille  sous. 
Sous  le  même  pontificat,  en  l'année  1206,  on  dresse,  de 
commun  accord,  un  règlement  ou  notoriété,  relativement 
au  péage,  au  ban,  aux  droits  de  lods  et  reconnaissances, 
aux  amendes,  enfin  sur  les  usages  qui  étaient  obscurs  et 
litigieux.  «  Istœ  sunt  consuetudines  de  quibus  erat  discor- 
a  dia  inter  Ecclesiam  et  cives  Lugduni  (3).  » 

Les  Lyonnais  rétorquèrent  avec  une  habile  persévé- 
rance, contre  leurs  archevêques,  devenus  seigneurs  féo- 
daux, et  complices  des  entreprises  des. comtes  de  Forei, 


(i)  Nam  dicU  cives  ex  vigore  liberUtis  et  ex  coosaetadiae,  Tel 
flùm  secundam  Jura,  possuDt  et  solitl  sunt  ab  antique*  et  per 
tanta  tempera  de  quibus  non  est  memoria,  iater  se  taxàre  et 
impooere  arma  et  equos  et  collectas,  pro  eorum  libidine  Tolun- 
tatis,  licentia  et  con!$ensu  domni  arcbiepiscopi  et  domnomm 
Ecclesi»  minime  requisitis.  —  (2)  Jus  competit  eis  se  ponere  in 
^ardam  cnjuscumque  voluerint,  tam  ex  jure  scripte,  propter 
libertatem  eorum,  quam  ex  consuetudine  eorum  anUqua  et  légi- 
time prescripta  —  (3)  HâUl-deVitU  de  Lyon^  p.  27 


dont  l'un  était  parvenu  au  siège  archiépiscopal,  les  otaii- 
mes  que  leurs  jurisconsultes  empruntaient  au  gouverne- 
ment de  l'Église,  à  l'époque  où  ce  gouvernement  était  pa- 
rement spirituel,  entre  autres  celles  qu'un  bouj-geois  oe 
pouvait  être  gardé  en  prison,  si  ce  n'est  pour  cause  d'ho- 
micide, trahison  ou  vol,  et  ne  devait  pas  y  êire  corporello- 
ment  torturé  (1).  Fortement  attachés  au  principe  de  l'anitt 
de  juridiction,  dont  Us  avaient  toujours  joui,  à  la  dtOé- 
rence  des  villes  où  la  justice  était  partagée  entre  des  sei- 
gneuries diverses,  ils  cherchèrent  dans  le  roi  de  France 
mi  protecteur  asseî  puissant  pour  faire  tourner  à  son  pro- 
fit la  rivalité  des  deux  seigneuries,  et  purent,  jusqu'i  un 
certain  point,  trouver  ta  satisfaction  de  leur  désir  daosloB 
ordonnances  dites  Philippines,  dont  l'une  déféra  atu  ju- 
ges royaux  l'appel  deshabiiants  de  Lyon  contre  leur  sw- 
gneur,  proclama  le  roi  gardien  et  protecteur  des  libertés 
lyonnaises  (2),  et  autonsa  le  parlement  de  Paris  à  saisir 
et  à  confisquer  la  justice  et  le  temporel  de  l'Éghse,  et  dont 
l'autre  mit  à  néant  tous  les  titres  antérieures  de  l'Église, 
depuis  la  possession  de  l'archevêque  Burcard  jusqu'à  là 
fameuse  concession  d'Béraclius,  conlirma  le  droit  d'appel 
devant  les  juges  royaux  contre  la  justice  séculière  de  l'ar- 
chevôque,  maintint  l'office  de  gardiateur,  et  imposa  àcha- 
qae  feu,  les  nobles  et  les  clercs  exceptés,  poui'  le  salaire 
de  cet  officier  et  antres  charges,  une  contribution  de  doott 
deniers  k  dix  sous. 

IV.  —  Les  boui^eois  de  Lyon  ne  trouvant  pas  dans  ces 
actes  des  garanties  suffisantes  de  l'unité  de  juridictîoa  et 


(t)  Carcar  ad  cuslodloadjm,  non  ad  punlenilum,  eai  a  le^ 
Inductus  —  (j)  tins  Dl supplie Jtionem  anivorsoruni  clvium  toUu*- 
qu0  populi  LugdUDi,  Ipma  reciplmua  id  ooiU'a  protecUoaa  et  cua- 
tr>dia  seu  guard?. 
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des  Kberlés  commanales,  réclamèrent  avec  insistance,  et 
ne  permirent  aux  chanoines  de  prendre  possession  de  la 
justice  sécuHèfe  que  sous  une  déclaration  authentique 
«  qu'ils  n'acquerr^dent  par  ce  fdt  aucun  droit  à  la  juridic- 
tion séculière,  et  ne  voulaient  pas  préjudicier  à  la  ville  et 
aux  citoyens,  notamment  sous  le  rapport  du  traité  fait  ré- 
cemment avec  le  seigneur  roi  de  France,  auquel  ils  n'en- 
tendaient donner  aucune  approbation  ni  confirmation.  » 
Ils  profitèrent  en  outre  du  passage  de  Philippe-le-Bel  à 
Lyon,  en  1312,  pour  obtenir  des  concessions  nouvelles,  qui 
n'allèrent  cependantpas  jusqu'à  l'abrogation  demandée  par 
eux  de  l'accord  de  1807.  C'est  ainsi  que  les  Lyonnais  s'é- 
tant  plaints  des  excès  de  pouvoir  que  se  permettaient  les 
officiers  royaux,  «  au  mépris  de  leurs  libertés  et  franchi- 
a  ses,  n  le  roi  déclara  que  les  ordonnances  générales  du 
royaume  ne  pouvaient  prévaloir  sur  les  privilèges  spéciaux 
de  la  cité  :  «  Quare  mandamus  vobis  quatenus  pretextu 
u  statutorum  aut  mandatorum  generalium  nostrorum  fao- 
<c  torum  et  in  posterius  faciendorum,  ipsos  cives  nostros 
H  non  permittatis  aliquatenus  molestari,  nisi  in  statuas 
«  vel  mandatis  ipsis  de  prœdictis  civilibus  specialis  et  ex- 
«  pressa  mentio  habeatur.  »  C'est  ainsi  que  le  roi  voulant 
<Nter  aux  habitants  toute  inquiétude  au  sujet  du  traité  de 
1307,  une  ordonnance  spéciale  déclara  «  que  le  dit  traité 
ni  les  choses  contenues  en  icelui  ne  pourront  porter  aucun 
préjudice  de  fait  et  de  droit  aux  dits  bourgeois  de  Lyon,  et 
qu'en  ce  qui  les  touche,  le  dit  traité  sera  déclaré  comme 
non  advenu.  »  C'est  ainsi  que  le  roi,  voulant  témoigner 
aux  habitants  à  quel  point  il  se  réjouissait  de  leur  liberté 
et  de  leur  état  prospère,  «  qui  in  ipsorum  libertate  et  statu 
«  prospère  gaudemus,  »  déchargea  les  Lyonnais  de  la  taxe 
qu'il  percevait  sur  eux  pour  frais  de  garde. 

Eiirayé  des  tendances  que  révélaient  lès  libéralités  plus 
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ou  moins  intéressées  de  1à  couronne  enven  la  cité«  Tarcbe- 
vêque  insista  auprès  de  Louis-Ie-Hutin,  successeur  dePlû- 
lippe-le-Bel,  pour  obtenir  la  restitution  de  sa  justice.  Lp> 
roi  calma  les  inquiétudes  excitées  par  ses  démarches  en 
écrivant  aux  habitants  :  a  Nos  ennemis  ont  répandu  le  bruit 
que  nous  voulions  rendre  à  l'archevêque  le  domaine  de  la 
ville  de  Lyon.  Bien  loin  de  nous  l'intention  d'abandonoer 
une  partie  si  noble  et  si  précieuse  de  notre  royauma  Que 
votre  afifection  sache  donc  et  ne  mette  jamais  en  doate  que 
le  domûne  de  la  ville  de  Lyon  demeurera  janiais  à  nous  et 
à  nos  successeurs,  comme  une  annexe  de  notre  counmne.  » 

L'état  des  choses  créé  par  les  ordonnances  de  1S07 
subsista  donc  après  la  mort  de  Philippe-le-Bel  ;  et  du  par- 
tage d'autorité  qu'il  maintenait  entre  l'archevêque,  les  ha- 
bitants et  les  officiers  royaux,  résultèrent  de  fréquents  dé- 
mêlés, et  même  des  luttes  à  main  armée. 

Les  bourgeois  de  la  ville  s'emparèrent  des  postes  occo- 
péspar  les  soldats  du  seigneur.  Une  guerre  civile  éclata; 
mais  la  lutte,  quoique  violente,  fut  tempérée  de  part  et 
d'autre  par  le  sentiment  du  droit  que  n'avaient  point  étouffé 
des  théories  antisociales.  Les  représentants  élus  par  le 
peuple  formèrent  un  conseil.  Des  hommes  distingués  par 
leur  mérite,  leur  patriotisme  et  même  leur  naissance,  y  sié- 
gèrent. L'église  de  Saint-Jacques  fut  le  lieu  de  leur  pre- 
mière réunion.  Tous  les  corps  de  métiers,  grands  et  petits, 
furent  partagées  en  compagnies,  distinguées  par  la  forme 
et  la  couleur  de  leurs  drapeaux.  La  communauté  adopta 
un  sceau,  qui  portait  une  représentation  du  pont  de  la  Saêne 
et  de  ses  tours.  Au  milieu,  étaient  une  croix  et  une  fleur  de 
lys,  ce  qui  indiquait  que  les  Lyonnais  mettaient  leur  ré- 
sistance aux  abus  d'autorité  du  seigneur  sous  la  sauve- 
garde des  rois  de  France.  La  guerre  fut  terminée  en  1S20, 
par  une  transaction  qui  assura  le  respect  et  le  maintien  des 
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anciens  usages  en  ces  termes  :  «  Considérant  qu'il  est  écrit 
dans  la  vieille  loi  des  philosophes  que  les  Lyonnais  sont 
de  ceux  qui,  en  Gaule,  jouissent  du  droit  italique,  nous  dé- 
sirons, par  affection  de  cœur,  maintenir  amiablement  notre 
iUustre  ville  de  Lyon  et  ses  citoyens  dans  leurs  libertés, 
usages  et  coutumes,  et  leur  témoigner  de  plus  en  plus  fa- 
veurs et  grâces,  àThonneur  de  Dieu,j)our  le  bien  de  la 
paix  et  la  tranquillité  de  l'Église,  de  la  ville  et  de  tout  le 
pays.  » 

Voîd  Ips  Cbertéa,  immunités,  coutumes,^  franchises  et 
usages  longt^bips  ^approuvés  de  la  ville  et  des  citoyens  de 
Lyon  : 

o  Que  les  citoyens  de  Lyon  puissent  se  réunir  en  assem- 
blée et  ^e  des  conseillers  ou  consuls,  pour  l'expédition 
des  aflEsdres  de  la  ville,  faire  des  syndics  ou  procureurs,  et 
avoir  un  cofifre  commun,  pour  la  conservation  de  leurs  let- 
tres, privilèges  et  autres  objets  d'utilité  publique  ; 

«  Item,  les  dits  citoyens  de  Lyon  peuvent  s'imposer  des 
tailles,  pour  les  nécessités  de  la  ville  ; 

tt  Item,  les  dits  citoyens  peuvent  se  contraindre  mutuel- 
lement à  des  prises  d'armes,  chaque  fois  qu'il  en  sera  be- 
soin; 

a  Item,  les  citoyens  ont  la  garde  des  clefs  et  des  portes  de 
la  ville,  depuis  le  temps  de  sa  fondation,  et  ils  l'auront  ; 

a  Item,  les  citoyens  ne  peuvent  être  taillés  ni  imposés,  et 
jamais  ils  n'ont  été  imposés  par  le  seignem*  (1).  » 

Henrys  (tome  I,  p.  731)  fait  remarquer,  dans  cette 
charte,  un  article  qui  dit  :  «  Nul  citoyen  n'est  tenu  au  sei- 
ttgneur,  à  reconnaissance,  par  la  mort  du  père  et  de  la 
tt  mère.  »  Hais,  ajoute-t-il,  comme  cette  charte  ne  regar- 
dait que  les  citoyens  de  la  ville  de  Lyon,  les  seigneurs  pré- 

(1)  Huloirê  de  LffoH,  par  le  P.  Mmxstrier,  Pr$wh$^  p.  M  à  100. 


lendirenl  lever  ce  droit  sur  les  habitants  de  la  campagne, 
ce  qui  obligea  les  habitants  de  plusieurs  villages  de  porter 
leurs  plaintes  au  roi  Charles  VII,  qui  donna  une  déclaration, 
adressée  au  sénéchal  de  Lyon,  par  laquelle  U  lui  est  enjoiitf 
de  ne  pas  souiîrir  que  les  seigneurs  lëTent  un  sembUbla 
droit. 

V.  —  Les  termes  de  la  transaction  de  1330  constatent 
l'origine  antique  des  frauchises  municipales  de  Lyon  elb 
caractère  consulaire  de  cette  commune.  Mais  M.  Augustio 
Thierry  fait  obser\'er  que  le  consulat  lyonnais  n'avMt  pal, 
comme  celui  des  villes  de  la  Provence  et  du  Languedoc,  h 
justice  haute,  moyenne  et  basse,  et  que  la  juridiction  toot 
entière  était  réservée  à  l'archevêque,  sans  être  même  par- 
tagée par  le  chapitre.  «  Item  jurisdictio  temporalis  Lnç- 
M  duni  oninino  dicta  pertinebit  seniper  et  in  omni  tenipora 
a  aA  archiepiscopum  Lugduni  ;  capitulum  nullam  jiirî»- 
«  dictionem  habebit  (1).  »  Philippe-le-Long,  pressé  parle 
pape  Jean  XXIL  confirma  dans  la  main  des  archevêques 
de  Lyon  la  seigneurie  et  la  justice,  à  la  charge  qu'ils  h 
tiendraient  sous  hk  protection  des  rois  de  France,  et  qu'il) 
respecteraient  les  attributions  du  gardien  royal. 

Non  content,  cependant,  de  ce  droit  de  juridiction  cxcln- 
âf  et  souverain,  l'archevêque  Pierre  de  Savoie  se  plaignit 
à  Pbitippe-dc-Valois  de  la  part  trop  large  d'autorité  faite 
au  gardien  royal  :  mais  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  de 
juillet  1 328,  le  débouta  de  ses  prétentions.  Une  ordonnaiwe 
royale  de  la  même  année  confirma  les  privilèges  de  la  cité 
lyonnaise,  notamment  renseignement  libre  dans  les  école* 
municipales  du  droit  civil  et  du  droit  canon,  ainsi  que  des- 
autres  arts  libéraui:  u  Ad  docendum  quoque  alias  artesB- 

(1)  CharU  àt  Pisaat  DS   SifoiK,  lliitofr*   dt  tjym,  Prtmi 
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o  berales,  »  et  défendit  «  que  l'on  n^  souffireît  faire  nuUe 
tt  nouvelleté  cantre  les  leytours  et  bachelers  à  Lyon  pour  leur 
«  leyture.  »  Forte  de  T appui  du  roi,  non-seulement  contre 
Farchevèque  et  le  chapitre,  -mais  contre  le  Saint-Si^e  lui- 
même,  qui,  abandonnant  la  politique  libérale  d'Innocent  IV, 
était  devenu,  depuis  Boniface  VIII,  hostile  aux  libertés 
municipales,  la  bourgeoisie  lyonnaise  résista  fièrement  et 
aux  excommunications  de  Rome,  et  aux  interdits  fulminés 
par  rarcherêché,  et  aux  vues  ambitieuses  de  la  maison  de 
Savoie^  et  resserra  de  plus  en  plus  les  liens  qui  Funissaient 
an  trône  de  France.  L'autorité  royale  s'accrut,  d'ailleurs, 
à  Lyon  par  l'eSet  de  la  renonciation  des  empereurs  à  leurs 
prétentions  sur  cette  viUe.  Le  roi  Charles  VI  y  avait  des 
juges,  qui  y  furent  maintenus  contre  les  poursuites  de 
l'archevêque  Philippe  de  Turey,  par  un  arrêt  du  conseil  de 
1894  ;  et,  de  même  qu'au  dixième  siècle,  Lyon  s'était  dé- 
taché de  la  couronne  de  France,  par  le  résultat  général  de 
la  décentralisation  féodale,  de  même,  aux  treizième,  qua^ 
torâème  et  quinzième  siècles,  le  travail  social  continua  à  se 
faire  dans  le  sens  de  l'unification  monarchique.  Mais  ce  ne 
fut  qu'au  seizième  siècle,  sous  le  règne  de  Charles  IX,  que 
la  justice  royale,  établie  à  côté  de  celle  de  l'archevêque, 
absorba  celle-ci,  qui  fut  mise  en  vente  et  adjugée  au  roi, 
dernier  enchérisseur,  et  que  la  commune  réunit  à  la  juri- 
ridiction  des  arts  et  métiers,  dont  elle  était  déjà  investie, 
la  juridiction  de  police,  à  laquelle  elle  joignit  plus  tard  la 
juridiction  commerciale. 

Dès  lors,  la  conunune  de  Lyon  lut  incorporée  à  la  mo- 
narchie, mais  avec  les  garanties  consacrées  par  les  an- 
ciennes coutumes,  que  la  charte  de  Kerre  de  Savoie  décla- 
rait  équivaloir  à  des  lois.  Jusqu'au  quinzième  siècle,  les 
coutumes  tenaient  lieu  de  lois  :  «  Diutumi  mores  legem 
«  imitantur»  »  disait  cette  charte.  La  couronne  respectait 


tendirent  lever  ce  droit  sur  les  habitants  de  la  campagne, 
ce  qui  obligea  les  habitants  de  plusieurs  villages  de  porter 
leurs  plaintes  au  roi  Charles  VII,  qui  donna  une  déclaration, 
adressée  au  sénéchal  de  Lyon,  parlaqueUe  il  lui  est  enjoint 
de  ne  pas  soufirir  que  les  seigneurs  lèvent  un  semblable 
droit. 

V.  —  Les  termes  de  la  transaction  de  1320  constatent 
l'origine  antique  des  franchises  municipales  de  Lyon  et  le 
caractère  consulaire  de  cette  commune.  Mais  M.  Augustin 
Thierry  fait  observer  que  le  consulat  lyonnais  n'avait  pas, 
comme  celui  des  villes  de  la  Provence  et  du  Languedoc,  la 
justice  haute,  moyenne  et  basse,  et  que  la  juri(^ction  tout 
entière  était  réservée  à  l'archevêque,  sans  être  même  par- 
tagée par  le  chapitre.  «  Item  jurisdictio  teniporalis  Lug- 
II  duni  omnino  dicta  pertinebit  semper  et  in  omni  tempore 
0  ad  archiepiscopum  Lugduni  ;  capitulum  nullani  jurî»- 
II  dictionem  habebit  (1).  »  PhiJippe-le-Long,  pressé  parte 
pape  Jean  X\II,  confirma  dans  la  main  des  ai'chevêqueâ 
de  Lyon  la  seigneurie  et  la  justice,  à  la  charge  qu'ils  la 
tiendraient  sous  la  protection  des  rois  de  France,  et  qu'ils 
respecteraient  les  attributions  du  gardien  royal. 

Non  content,  cependant,  de  ce  droit  de  juridiction  cxclit- 
sif  et  souverain,  l'archevêque  Rerre  de  Savoie  se  plaignit 
à  Philippe-de-Valoîs  de  la  part  trop  large  d'autorité  faite 
au  gai'dien  royal  ;  mais  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  de 
juillet  1328,  le  débouta  de  ses  prétentions.  Une  ordonnaceft. 
royale  de  la  même  année  confirma  les  privilèges  de  la  cité 
lyonnaise,  notamment  l'enseignement  libre  dans  les  écoles 
municipales  du  droit  civil  et  du  droit  canon,  ainsi  que  des 
autres  3ils  libéraux  ;  u  Ad  docendmn  quoque  alias  artea  lî- 

(I)  CHarti  de   PiKBHb  DE    SATOli,  Httloirt    de   Lyon,    Prtuvti, 
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«  berales,  »  et  défendit  «  que  Ton  w  soaffireît  faire  nulle 
o  nouveUeté  can  tre  Ie8  ley  tours  et  bachelers  à  Lyon  pour  leur 
a  leyture.  »  Forte  de  Tappui  du  roi,  non-seulement  contre 
rarchevèque  et  le  chapitre,  -mais  contre  le  Saint-Si^e  lui- 
même,  qui,  abandonnant  la  politique  libérale  d'Innocent  IV, 
était  devenu,  depuis  Boniface  VIU,  hostile  aux  libertés 
municipales,  la  bourgeoisie  lyonnaise  résista  fièrement  et 
aux  excommunications  de  Rome,  et  aux  interdits  fulminés 
par  l'arcberêché,  et  aux  vues  ambitieuses  de  la  maison  de 
Savoie,  et  resserra  de  plus  en  plus  les  liens  qui  l'unissaient 
au  trône  de  France.  L'autorité  royale  s'accrut,  d'ailleurs, 
à  Lyon  par  l'eSet  de  la  renonciation  des  empereurs  à  leurs 
{^rétentions  sur  cette  viUe.  Le  roi  Charles  VI  y  avait  des 
juges,  qui  y  furent  maintenus  contre  les  poursuites  de 
l'archevêque  Philippe  de  Turey,  par  un  arrêt  du  conseil  de 
1S9A  ;  et,  de  même  qu'au  dixième  siècle,  Lyon  s'était  dé- 
taché de  la  couronne  de  France,  par  le  résultat  général  de 
la  décentralisation  féodale,  de  même,  aux  treizième,  qua^ 
et  quinzième  siècles,  le  travail  social  continua  à  se 
dans  le  sens  de  l'unification  monarchique.  Hais  ce  ne 
Ait  qu'au  seizième  siècle,  sous  le  règne  de  Charles  IX,  que 
la  justice  royale,  établie  à  côté  de  celle  de  l'archevêque, 
absorba  celle-ci,  qui  fut  mise  en  vente  et  adjugée  au  roi, 
dernier  enchérisseur,  et  que  la  commune  réunit  à  la  juri- 
ridiction  des  arts  et  métiers,  dont  elle  était  déjà  investie, 
la  juridiction  de  police,  à  laquelle  elle  joignit  plus  tard  la 
juridiction  commerciale. 

Dès  lors,  la  commune  de  Lyon  fut  incorporée  à  la  mo- 
narchie, mais  avec  les  garanties  consacrées  par  les  an- 
demies  coutumes,  que  la  charte  de  Fierre  de  Savoie  décla- 
rait  équivaloir  à  des  lois.  Jusqu'au  quinzième  siècle,  les 
coutumes  tenaient  lieu  de  lois  :  a  Diutumi  mores  legem 
m  imitantur,  »  disût  cette  charte.  La  couronne  respectait 
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tendirent  lever  ce  droit  sur  les  habitants  de  la  campagne, 
ce  qui  obligea  les  habitants  de  plusieurs  villages  de  porter 
leurs  plaintesau  roi  Charles  VII,  qui  donna  une  déclaration, 
adressée  au  sénéchal  de  Lyon,  par  laquelle  il  lui  est  enjoint 
de  ne  pas  soullrir  que  les  seigneurs  lèvent  un  semblable 
droit. 

V.  —  Les  termes  de  la  transaction  de  1329  constatent 
l'origine  antique  des  franchises  municipales  de  Lyon  et  te 
caractère  consulaire  de  cette  commune.  Mais  M.  Aiigustio 
Thierry  fait  observer  que  le  consulat  lyonnais  n'avait  pas, 
comme  celui  des  villes  de  la  Provence  et  du  Languedoc,  h 
justice  haute,  moyenne  et  basse,  et  que  la  juridiction  tout 
entière  était  réservée  à  l'aichcvCque,  sans  être  même  par- 
tagée par  le  chapitre,  •<  Iteai  jurisdictio  temporalis  Lug- 
I.  duni  oninino  dicta  pertinebit  semper  et  in  omni  tempore 
a  ad  archiepiscopum  Lugduni  ;  capitulum  nullam  juri»- 
.(  dictionem  habebit  (1).  »  Philippe-Ie-Long,  pressé  parle 
pape  Jean  XXII,  confirma  dans  la  main  des  archevêques 
de  Lyon  la  seigneurie  et  la  justice,  à  la  charge  qu'ils  I& 
tiendr^ent  sous  La  protection  des  rois  de  France,  et  qu'ils 
respecterment  les  attributions  du  gardien  royal. 

Non  content,  cependant,  de  ce  droit  de  juridiction  exclu- 
sif et  souverain,  i' archevêque  Pierre  de  Savoie  se  plaignit 
à  Phîlippe-de- Valois  de  la  part  trop  large  d'autorité  faite 
au  gardien  royal  ;  mais  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  de 
juillet  1328,  le  débouta  de  ses  prétentions.  Une  ordonnance 
royale  de  la  même  année  conlirma  les  privilèges  de  la  cité 
lyonnaise,  notamment  l'enseignement  libre  dans  les  écoles 
municipales  du  droit  civil  et  du  droit  canon,  ainsi  que  des 
antres  arts  libéraux  ;  u  Ad  docendum  quoque  alias  artes  lî- 


{l|  CharU  dt  Piibhe  de   SlTOlK,  Hittoirt   -It  Lj/on,   Preavt, 
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«  berales,  »  et  défendit  «  que  l'on  m  souffreît  faire  nulle 
a  nouvelleté  cantre  les  ley  tours  et  bachelers  à  Lyon  pour  leur 
«  leyture.  »  Forte  de  l'appui  du  roi,  non-seulement  contre 
l'archevêque  et  le  chapitre,  -mais  contre  le  Saint-Siège  lui- 
même,  qui,  abandonnant  la  politique  libérale  d' Innocent  lY, 
était  devenu,  depuis  Boniface  VIll,  hostile  aux  libertés 
municipales,  la  bourgeoisie  lyonnaise  résista  fièrement  et 
aux  excommunications  de  Rome,  et  aux  interdits  fulminés 
par  l'archevêché,  et  aux  vues  ambitieuses  de  la  maison  de 
Savoie,  et  resserra  de  plus  en  plus  les  liens  qui  l'unissaient 
an  trAne  de  France.  L'autorité  royale  s'accrut,  d'ailleurs, 
à  Lyon  par  l'effet  de  la  renonciation  des  empereurs  à  leurs 
prétentions  sur  cette  ville.  Le  roi  Charles  VI  y  avait  des 
juges,  qui  y  furent  maintenus  contre  les  poursuites  de 
l'archevêque  Philippe  de  Turey,  par  un  arrêt  du  conseil  de 
lS9i  ;  et,  de  même  qu'au  dixième  siècle,  Lyon  s'était  dé- 
taché de  la  couronne  de  France,  par  le  résultat  général  de 
la  décentralisation  féodale,  de  même,  aux  treizième,  qua- 
toraème  et  quinzième  siècles,  le  travail  social  continua  à  se 
bire  dans  le  sens  de  l'unification  monarchique.  Mais  ce  ne 
ftit  qu'au  seizième  siècle,  sous  le  règne  de  Charles  IX,  que 
la  justice  royale,  établie  à  côté  de  celle  de  l'archevêque, 
absorba  celle-ci,  qui  fut  mise  en  vente  et  adjugée  au  roi, 
dernier  enchérisseur,  et  que  la  commune  réunit  à  la  juri- 
ridiction  des  arts  et  métiers,  dont  elle  était  déjà  investie, 
la  juridiction  de  police,  à  laquelle  elle  joignit  plus  tard  la 
juridiction  commerciale. 

Dès  lors,  la  commune  de  Lyon  fut  incorporée  à  la  mo- 
narchie, mais  avec  les  garanties  consacrées  par  les  an- 
cieniies  coutumes,  que  la  charte  de  Pierre  de  Savoie  décla- 
rait équivaloir  à  des  lois.  Jusqu'au  quinzième  siècle,  les 
coutumes  tenaient  lieu  de  lois  :  «  Diutiuni  mores  legem 
m  imitantur,  »  disait  cette  charte.  La  couronne  respectait 


tendirent  lever  ce  droit  sur  les  habitants  de  la  campagne, 
ce  qui  obligea  les  habitants  de  plusieurs  villages  de  porter 
leurs  plaintes  au  roi  Charles  VII,  qiii  donna  une  déclaration, 
adressée  au  sénéchal  de  Lyon,  par  lacpieJle  il  lui  est  enjoint 
de  ne  pas  souiErir  que  les  seigneurs  lèvent  un  seoiblable 
droit 

V.  —  Les  termes  de  la  transaction  de  1329  constatent 
l'ori^ne  antique  des  franchises  municipales  de  Lyon  et  le 
caractère  consulaire  de  cette  commune.  Mais  M.  Augustin 
Thierry  fait  observer  que  le  consulat  lyonnais  n'avait  pas, 
comme  celui  des  villes  de  la  Provence  et  du  Languedoc,  ta 
justice  haute,  moyenne  et  basse,  et  que  la  juridiction  tout 
entière  était  réservée  à  l'archevêque,  sans  être  même  par- 
tagée par  le  chapitre.  »  Item  jurisdictio  temporalis  Lug- 
u  duni  omnino  dicta  pertinebii  semper  et  in  omnl  tempore 
u  ad  archiepiscopuni  Lugduni  ;  capitulum  nuUam  juris- 
M  dictionem  habebit  (1).  n  Philippe-le-Long,  pressé  parle 
pape  Jean  XXII,  confirma  dans  la  main  des  archevêques 
de  Lyon  la  seigneurie  et  la  justice,  à  la  charge  qu'ils  b 
tiendraient  sous  la  protection  des  rois  de  France,  et  qu'ils 
respecterdent  les  attributions  du  gardien  royal. 

Non  content,  cependant,  de  ce  droit  de  juridiction  exclu- 
sif et  souverain,  l'archevêque  Pierre  de  Savoie  se  plugnit 
k  Philippe-de-Valoîs  de  la  part  trop  large  d'autorité  fiùU 
au  gardien  royal  ;  mais  un  ai-rét  du  parlement  de  Paris,  de 
juillet  1 328,  le  débouta  de  ses  prétentions.  Une  ordonnance 
royale  de  la  même  année  conQrma  les  privilèges  de  la  âtâ 
lyonnaise,  notamment  l'enseignement  libre  dans  les  écolei 
municipales  du  droit  civil  et  du  droit  canon,  ainsi  que  des 
autres  arts  libéraux  ;  «  Ad  docendum  quoque  alias  arteo  li- 


(I)  Charii  dt  PiUhe  de   Savoie,  Hitloirt   <tt  Lj/on 
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«  berales,  »  et  défendit  «  que  l'on  ne  souffreît  faire  nulle 
tt  nouvelleté  cantre  les  leytours  et  bachelers  à  Lyon  pour  leur 
«  leyture,  »  Forte  de  l'appui  du  roi,  non-seulement  contre 
Tarcbevèque  et  le  chapitre,  -mais  contre  le  Saint-Siège  lui- 
même,  qui,  abandonnant  la  politique  libérale  d'Innocent  lY, 
était  devenu,  depuis  Boniface  Vlll,  hostile  aux  libertés 
municipales,  la  bourgeoisie  lyonnaise  résista  fièrement  et 
aux  excommunications  de  Rome,  et  aux  interdits  fulminés 
par  rarchevèché,  et  aux  vues  ambitieuses  de  la  maison  de 
Savoie,  et  resserra  de  plus  en  plus  les  liens  qui  l'unissaient 
an  trAne  de  France.  L'autorité  royale  s'accrut,  d'ailleurs, 
à  Lyon  par  l'effet  de  la  renonciation  des  empereurs  à  leurs 
prétentions  sur  cette  ville.  Le  roi  Charles  VI  y  avait  des 
juges,  qui  y  furent  maintenus  contre  les  poursuites  de 
l'archevêque  Philippe  de  Turey,  par  un  arrêt  du  conseil  de 
lS9i  ;  et,  de  même  qu'au  dixième  siècle,  Lyon  s'était  dé- 
taché de  la  couronne  de  France,  par  le  résultat  général  de 
la  décentralisation  féodale,  de  même,  aux  treizième,  qua- 
tordème  et  quinzième  siècles,  le  travail  social  continua  à  se 
faire  dans  le  sens  de  l'unification  monarchique.  Mais  ce  ne 
fat  qu'au  seizième  siècle,  sous  le  règne  de  Charles  IX,  que 
la  justice  royale,  établie  à  côté  de  celle  de  l'archevêque, 
absorba  celle-ci,  qui  fut  mise  en  vente  et  adjugée  au  roi, 
dernier  enchérisseur,  et  que  la  commune  réunit  à  la  juri- 
ridiction  des  arts  et  métiers,  dont  elle  était  déjà  investie, 
la  juridiction  de  police,  à  laquelle  elle  joignit  plus  tard  la 
juridiction  commerciale. 

Dès  lors,  la  commune  de  Lyon  fut  incorporée  à  la  mo- 
iiarchie«  nuds  avec  les  garanties  consacrées  par  les  an- 
ciennes coutumes,  que  la  charte  de  Pierre  de  Savoie  décla^ 
rait  équivaloir  à  des  lois.  Jusqu'au  quinzième  siècle,  les 
coutumes  tenaient  lieu  de  lois  :  «  Diutumi  mores  legem 
«  imitantur,  »  disait  cette  charte.  La  couronne  respectait 


tendirent  lever  ce  droit  sur  les  habitants  de  la  campagne, 
ce  qui  obligea  les  habitants  de  plusieurs  villages  de  porter 
leurs  plaintesau  roi  Charles  VII,  qui  donna  une  déclaration, 
adressée  au  sénéchal  de  Lyon,  par  laquelle  il  lui  est  enjoint 
de  ne  pas  soullrir  que  les  seigneurs  lèvent  un  semblable 
droit. 

V.  —  Les  termes  de  la  transaction  de  1329  constatent 
l'origine  antique  des  franchises  municipales  de  Lyon  et  le 
caractère  consulaire  de  cette  commune.  Mais  M.  Augustin 
Thierry  fîùt  obsener  que  le  consulat  lyonnais  n'avait  pas, 
comme  celui  des  villes  de  la  Provence  et  du  Languedoc,  b 
justice  haute,  moyenne  et  basse,  et  que  la  juridiction  tout 
entière  était  réservée  à  l'archevêque,  sans  être  même  par- 
tagée par  le  chapitre.  «  Item  jurisdictio  teaiporalis  Log- 
n  duni  oninino  dicta  pertinebit  semper  et  in  omni  tempore 
«  ad  archiepiscopum  Lugduni  ;  capitulum  nullam  jurï»- 
H  dictionem  habebit  (1) .  »  PhiJippe-le-Long,  pressé  par  16 
pape  Jean  XXII,  confirma  dans  la  main  des  archevêques 
de  Lyon  la  seigneurie  et  la  justice,  à  la  charge  qu'ils  la 
tiendraient  sous  la  protection  des  rois  de  France,  et  qu'ils 
respecteraient  les  attributions  du  gardien  royal. 

Non  content,  cependant,  de  ce  droit  de  juridiction  exclo- 
sif  et  souverain,  l'archevêque  Pierre  de  Savoie  se  plaignit 
à  Philippe-de-Valois  de  la  part  trop  large  d'autorité  faite 
au  gardien  royal  ;  mais  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  de 
juillet  1328,  le  débouta  de  ses  prétentions.  Une  ordonnança 
royale  de  la  même  année  confirma  les  privilèges  de  la  cité 
lyonnaise,  notamment  l'enseignement  libre  dans  les  écoles 
municipales  du  droit  civil  et  du  droit  canon,  ainsi  que  dea 
autres  arts  libérau^i  ;  u  Ad  docendum  quoque  alias  artes  U- 

(U  Chart4  de  Pirsre  de    Satoie,  Hiitoin   di  Lyon, 
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«  berales,  »  et  défendit  «  que  l'on  n^  souffrit  faire  nulle 
«  nouvelleté  can  ire  les  leytours  et  bachelers  à  Lyon  pour  leur 
«  leyture,  »  Forte  de  l'appui  du  roi,  non-seulement  contre 
Tarchevèque  et  le  chapitre,  -mais  contre  le  Saint-Siège  lui- 
même,  qui,  abandonnant  la  politique  libérale  d'Innocent  lY, 
était  devenu,  depuis  Boniface  Vlll,  hostile  aux  libertés 
municipales,  la  bourgeoisie  lyonnaise  résista  fièrement  et 
aux  excommunications  de  Rome,  et  aux  interdits  fulminés 
par  rarchevèché,  et  aux  vues  ambitieuses  de  la  maison  de 
Savoie,  et  resserra  de  plus  en  plus  les  liens  qui  l'unissaient 
an  trAne  de  France.  L'autorité  royale  s'accrut,  d'ailleurs, 
à  Lyon  par  l'effet  de  la  renonciation  des  empereurs  à  leurs 
prétentions  sur  cette  ville.  Le  roi  Charles  VI  y  avait  des 
juges,  qui  y  furent  maintenus  contre  les  poursuites  de 
l'archevêque  Philippe  de  Turey,  par  un  arrêt  du  conseil  de 
lS9i  ;  et,  de  même  qu'au  dixième  siècle,  Lyon  s'était  dé- 
taché de  la  couronne  de  France,  par  le  résultat  général  de 
la  décentralisation  féodale,  de  même,  aux  treizième,  qua- 
toraème  et  quinzième  siècles,  le  travail  social  continua  à  se 
faire  dans  le  sens  de  l'unification  monarchique.  Mais  ce  ne 
fat  qu'au  seizième  siècle,  sous  le  règne  de  Charles  IX,  que 
la  justice  royale,  établie  à  côté  de  celle  de  l'archevêque, 
absorba  celle-ci,  qui  fut  mise  en  vente  et  adjugée  au  roi, 
dernier  enchérisseur,  et  que  la  commune  réunit  à  la  juri- 
ridiction  des  arts  et  métiers,  dont  elle  était  déjà  investie, 
la  juridiction  de  police,  à  laquelle  elle  joignit  plus  tard  la 
juridiction  commerciale. 

Dès  lors,  la  commune  de  Lyon  fut  incorporée  à  la  mo- 
Darchie*  mais  avec  les  garanties  consacrées  par  les  an- 
ciemMS  coutumes,  que  la  charte  de  Pierre  de  Savoie  décla- 
rait équivaloir  à  des  lois.  Jusqu'au  quinzième  siècle,  les 
coutumes  tenaient  lieu  de  lois  :  «  Diutiuni  mores  legem 
«  imitantur,  »  disait  cette  charte.  La  couronne  respectait 
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tendirent  lever  ce  droit  sur  les  habitants  de  la  campagne, 
ce  qui  obligea  les  habitants  de  plusieurs  villages  de  porter 
leurs  plaintesau  roi  Charles  VII,  qui  donna  une  déclaration, 
adressée  au  sénéchal  de  Lyon,  par  laquelle  il  lui  est  enjoint 
de  ne  pas  soullnr  que  les  seigneurs  lèvent  un  semblable 
droit. 

V.  —  Les  termes  de  la  transaction  de  1329  constatent 
l'origine  antique  des  franchises  municipales  de  Lyon  et  le 
caractère  consulaire  de  cette  commune.  Mais  M,  Augustin 
Thierry  fait  observer  que  le  consulat  lyonnais  n'avait  pas, 
comme  celui  des  villes  de  la  Provence  et  du  Languedoc^  b 
justice  haute,  moyenne  et  basse,  et  que  la  juridiction  tout 
entière  ét«t  réservée  à  l'archevêque,  sans  être  même  par- 
tagée par  le  chapitre.  «  Item  juriadictio  temporalis  Lug- 
«  duni  omnino  dicta  pertinebit  semper  et  in  omni  temporC 
B  ad  archiepiscopum  Lugduni  ;  capituluni  nullam  juris- 
ic  dictionem  habebil  (1).  »  Philippe-le-Long,  pressé  parte 
pape  Jean  XXII,  confirma  dans  la  main  des  archevêques 
de  Lyon  la  seigneune  et  la  justice,  à  la  charge  qu'ils  la 
tiendraient  sous  la  protection  des  rois  de  France,  et  qu'ils 
respecteraient  les  attributions  du  gardien  royal. 

Non  content,  cependant,  de  ce  droit  de  juridiction  exclu- 
sif et  souverain,  l'archevêque  lierre  de  Savoie  se  plaignît 
à  Philippe-de-Valois  de  la  part  trop  large  d'autorité  fait» 
au  gardien  loyaJ  ;  mais  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  de 
juillet  1328,  le  débouta  de  ses  prétentions.  Une  ordonnance 
royale  de  la  même  année  confirma  les  privilèges  de  la  cité 
lyonnaise,  notamment  l'enseignement  libre  dans  les  écoles 
municipales  du  droit  civil  et  du  droit  canon,  ainsi  que  des 
autres  arts  libéraux  ;  m  Ad  docendum  quoque  alias  artes  li- 

(1)  Ghartt  de  Pibhiie  UE   Savoie,  Riiloirt   Hf  l^on,   Preutxi, 
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«  berales,  »  et  défendit  «  que  l'on  m  souffreît  faire  nulle 
«  nouvelleté  can  tre  les  ley  tours  et  bachelers  à  Lyon  pour  leur 
«  leyture.  »  Forte  de  F  appui  du  roi,  non-seulement  contre 
Tarchevèque  et  le  chapitre,  -mais  contre  le  Saint-Siège  lui- 
même,  qui,  abandonnant  la  politique  libérale  d'Innocent  lY, 
était  devenu,  depuis  Boniface  Vlll,  hostile  aux  libertés 
municipales,  la  bourgeoisie  lyonnaise  résista  fièrement  et 
aux  excommunications  de  Rome,  et  aux  interdits  fulminés 
par  rarchevèché,  et  aux  vues  ambitieuses  de  la  maison  de 
Savoie,  et  resserra  de  plus  en  plus  les  liens  qui  l'unissaient 
an  trAne  de  France.  L'autorité  royale  s'accrut,  d'ailleurs, 
à  Lyon  par  l'effet  de  la  renonciation  des  empereurs  à  leurs 
prétentions  sur  cette  ville.  Le  roi  Charles  VI  y  avait  des 
juges,  qui  y  furent  maintenus  contre  les  poursuites  de 
rarchevèque  Philippe  de  Turey,  par  un  arrêt  du  conseil  de 
lS9i  ;  et,  de  même  qu'au  dixième  siècle,  Lyon  s'était  dé- 
taché de  la  couronne  de  France,  par  le  résultat  général  de 
la  décentralisation  féodale,  de  même,  aux  treizième,  qua- 
tonième  et  quinzième  siècles,  le  travail  social  continua  à  se 
faire  dans  le  sens  de  l'unification  monarchique.  Mais  ce  ne 
foi  qu'au  seizième  siècle,  sous  le  règne  de  Charles  IX,  que 
la  justice  royale,  établie  à  côté  de  celle  de  l'archevêque, 
absorba  celle-ci,  qui  fut  mise  en  vente  et  adjugée  au  roi, 
dernier  enchérisseur,  et  que  la  commune  réunit  à  la  juri- 
ridiction  des  arts  et  métiers,  dont  elle  était  déjà  investie, 
la  juridiction  de  police,  à  laquelle  elle  joignit  plus  tard  la 
juridiction  commerciale. 

Dès  lors,  la  commune  de  Lyon  fut  incorporée  à  la  mo- 
narchie, mais  avec  les  garanties  consacrées  par  les  an- 
ciennes coutumes,  que  la  charte  de  Pierre  de  Savoie  décla- 
rait équivaloir  à  des  lois.  Jusqu'au  quinzième  siècle,  les 
coutumes  tenaient  lieu  de  lois  :  «  Diutumi  mores  legem 
m  imitantur,  »  disait  cette  charte.  La  couronne  respectait 


—  282  — 

tendirent  lever  ce  droit  sur  les  habitants  de  la  campagne, 
ce  qui  obligea  les  habitants  de  plusieurs  villages  de  porter 
leurs  plaintes  au  roi  Charles  VU,  qui  donna  une  déclaratioD, 
adressée  au  sénéchal  de  Lyon,  par  laquelle  il  lui  est  enjoint 
de  ne  pas  souffirir  que  les  seigneurs  lèvent  on  semUaUe 
droit, 

V.  —  Les  termes  de  la  transaction  de  1329  ccmstiUeot 
l'origine  antique  des  franchises  municipales  de  Lyon  et  le 
caractère  consulaire  de  cette  commune.  Mais  M.  AngostiD 
Thierry  fait  observer  que  le  consulat  lyonnais  n'avût  pas, 
comme  celui  des  villes  de  la  Provence  et  du  Languedoc,  b 
justice  haute,  moyenne  et  basse,  et  que  la  juridiction  tout 
entière  était  réservée  à  l'archevêque,  sans  être' même  par- 
tagée par  le  chapitre.  «  Item  jurisdictio  temporalis  Log- 
((  duni  omnino  dicta  pertinebit  semper  et  in  omni  tempore 
a  ad  archiepiscopum  Lugduni  ;  capitulum  nuDam  juri9- 
«  dictionem  habebit  (1).  »  Philippe-le-Long,  pressé  parle 
pape  Jean  XXII,  confirma  dans  la  main  des  archevéqoes 
de  Lyon  la  seigneurie  et  la  justice,  à  la  charge  qu'Os  la 
tiendraient  sous  la  protection  des  rois  de  France,  et  qu'ils 
respecteraient  les  attributions  du  gardien  royal. 

Non  content,  cependant,  de  ce  droit  de  juridiction  eidn- 
sif  et  souverain,  l'archevêque  Pierre  de  Savoie  se  plaignit 
à  Philippe-de-Valois  de  la  part  trop  large  d'autorité  hite 
au  gardien  royal  ;  mais  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  (k 
juillet  1328,  le  débouta  de  ses  prétentions.  Une  ordonnance 
royale  de  la  même  année  confirma  les  privilèges  de  la  dté 
lyonnaise,  notamment  l'enseignement  libre  dans  les  écoles 
municipales  du  droit  civil  et  du  droit  canon,  ainsi  que  des 
autres  arts  libéraux  ;  «  Ad  docendum  quoque  aMas  artesfi- 

(l)  Charte  de  Pierre  de  Savoie,  Histoire   de  Lym^  Preuvtti 
p.  95. 
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«  berales,  »  et  défendit  «  que  l'on  ne  souffreit  faire  nulle 
a  nouvelleté  cantre  les  leytours  et  bachelers  à  Lyon  pour  leur 
tt  leyture*  »  Forte  de  l'appui  du  roi,  non-seulement  contre 
l'archevêque  et  le  chapitre,  mais  contre  le  Saint-Siège  lui- 
même,  qui,  abandonnant  la  politique  libérale  d'Innocent  lY, 
était  devenu,  depuis  Boniface  VIII,  hostile  aux  libertés 
municipales,  la  bourgeoisie  lyonnaise  résista  fièrement  et 
aux  excoomiunications  de  Rome,  et  aux  interdits  fulminés 
par  l'archevêché,  et  aux  vues  ambitieuses  de  la  maison  de 
Savoie,  et  resserra  de  plus  en  plus  les  liens  qui  l'unissaient 
an  trône  de  France.  L'autorité  royale  s'accrut,  d'ailleurs, 
à  Lycm  par  l'effet  de  la  renonciation  des  empereurs  à  leurs 
prétentions  sur  cette  ville.  Le  roi  Charles  VI  y  avait  des 
juges,  qui  y  furent  maintenus  contre  les  poursuites  de 
l'archevêque  Philippe  de  Turey,  par  un  arrêt  du  conseil  de 
139i  ;  et,  de  même  qu'au  dixième  siècle,  Lyon  s'était  dé- 
taché de  la  couronne  de  France,  par  le  résultat  général  de 
la  décentralisation  féodale,  de  même,  aux  treizième,  qua- 
torzième et  quinzième  siècles,  le  travail  social  continua  à  se 
fsdre  dans  le  sens  de  l'unification  monarchique.  Mais  ce  ne 
fut  qu'au  seizième  siècle,  sous  le  règne  de  Charles  IX,  que 
la  justice  royale,  établie  à  côté  de  celle  de  l'archevêque, 
absorba  celle-ci,  qui  fut  mise  en  vente  et  adjugée  au  roi, 
dernier  enchérisseur,  et  que  la  commune  réunit  à  la  juri- 
ridiction  des  arts  et  métiers,  dont  elle  était  déjà  investie, 
la  juridiction  de  police,  à  laquelle  elle  joignit  plus  tard  la 
juridiction  commerciale. 

Dès  lors,  la  commune  de  Lyon  fut  incorporée  à  la  mo- 
narchie, mds  avec  les  garanties  consacrées  par  les  an- 
ciennes coutumes,  que  la  charte  de  Pierre  de  Savoie  décla- 
rait équivaloir  à  des  lois.  Jusqu'au  quinzième  siècle,  les 
coutumes  tenaient  lieu  de  lois  :  «  Diutumi  mores  legem 
«  imitantur,  »  disait  cette  charte.  La  couronne  respectait 
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ces  coutumes,  et  ne  s'immisçait  qu'avec  réserve 
r administration  locale,  comme  on  le  voit  par  les  termes 
dans  lesquels  Pierre  de  Chavirey  est  nommé  garduteor 
deLyon,  enl333  (1).  Mais  la  physionomie  lyonnaise  change 
à  dater  du  quinzième  siècle  ;  on  voit  apparaître,  à  cette 
époque,  entre  les  diverses  classes,  unies  auparavant  dans 
la  lutte  pour  leurs  intérêts  communs,  des  éléments  de  di- 
vision. Le  contre-coup  démocratique   des  Mailtotios  de 
Paris,  de  la  Harelle  de  Rouen,  des  émeutes  flanoAiides  et 
alsaciennes,  se  fait  sentir  dans  la  populeuse  et  industrieuse 
cité  de  Lyon.  Le  populaire  s' s^giiBy  et  proteste  avec  violence 
contre  l'aristocratie  consulaire  qui  tend,  dit-il,  à  se  perpé- 
tuer, en  désignant  elle-même  les  électeiu*s  appelés  à  loi 
choisir  des  successeurs;  et  c'est  ainsi    que,  grâce  aux 
excès  d'une  populace  aveugle  et  brutale,  le  consulat,  me- 
nacé à  la  fois  et  par  l'Église,  qui  ne  cessait  pas  de  rivaliser 
avec  lui,  et  par  le  peuple,  dont  les  émeutes  compromet- 
taient sa  liberté,  et  par  la  couronne,  prête  à  exploiter  au 
profit  du  pouvoir  absolu  l' afiaiblissement  progressif  des  fran- 
chises municipales,  préparait  déjà,  au  quinzième  siècle, 
la  sujétion  delà  commune  de  Lyon  à  la  couronne,  que  les 
règnes  de  François  I"  et  d'Henri  II  commencèrent  à  réa- 
liser, et  qui  fut  définitivement  consommée  sous  le  régne  de 
Louis  XIV. 

VI.  —  Dans  le  Beaujolais,  pagus  situé  au  nord  du  Lyon- 
nais, dont  il  était  une  dépendance,  on  remarquait  Beaujeu 


(1}  Comme  nous  avons  entendu  quMl  plairait  moult  et  senit 
agréable  aux  habitants  de  la  cité  de  Lyon  que  notre  am!  et  f^ 
chevalier  Philippe,  seigneur  de  Chavirey,  notre  bailli  de  MfteoOt 
fût  et  soit  leur  gardien  député  par  nous,  savoir  faisons  que  sH 
plait  aux  habitants  qu'il  le  soit,  il  nous  plaît  et  le  voulons,  réta- 
blissons et  députons  leuF  dit  gardien...  au  cas  de  cl -dessus  qo'i^ 
plaira  aux  dits  citoyens. 
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{Bellui-jocuê) ,  qui  était  alors  une  bonne  place,  et  dont  le 
château  était,  au  coaimencement  du  douzième  siècle,  selon 
le  témoignage  de  saint  Pierre  le  Vénérable,  abbé  de  Cluny, 
le  plus  considérable  à  la  fois  par  ses  seigneurs  et  par  ses 
fortifications,  qu'il  appelle  sa  noblesse.  La  charte  des  privi- 
lèges de  la  ville  de  Thig  (Beaujolais)  date  de  1366. 

Dans  le  Forez,  situé  au  levant  du  Lyonnais  et  au  cou- 
chant de  l'Auvergne, 'était  Feurs  {forum  Segusianorum)  ^ 
dont  Ptolomée  fait  mention,  et  qui  est  marquée  snr  la  carte 
de  Peutinger;  ville  dont  le  nom  même  atteste  les  franchises 
locales,  puisqu'il  signifie  le  lieu  où  le  peuple  s'assemblait 
pour  r^Ier  ses  affaires  communes.  Montbrison  {rasimm 
moniis  Bri$oni>)^  fief  donné  par  Louis-le^Jeune  à  Guigue, 
comte  de  Forez,  était  la  ville  principale  du  haut  Forez  ; 
Roanne  {Rodumna)  était  la  ville  la  plus  ancienne  et  la 
plus  importante  du  bas  Forez. 

Plusieurs  chartes  inédites  des  communes  du  Forez  sont 
à  la  veille  d'être  publiées  par  les  savants  auteurs  de  l'his- 
toire de  cette  province. 

Ce  sont,  entre  autres,  les  privilèges  de  Montbrison,  de 
1223  (texte  latin)  ;  les  coutumes,  usages,  franchises,  li- 
bertés et  autres  droits  de  la  ville  et  conununauté  de  Saint- 
Sy mphorien-leXastel ,  charte  qui  fut  concédée  par  les 
comtes  et  le  chapitre  de  Lyon,  en  li08,  cinquante  ans 
environ  après  la  réunion  de  cette  viUe  an  Lyonnais  (latio 
et  français)  ;  les  privilèges  de  Saintr-Gennain-Laval,  de  joiii 
12i8  (en  latin)  ;  la  charte  passée  entre  l'ancien  seigneur  de 
Saint-Bonnet-le-Châtel  et  les  habitants,  en  1 272  (en  patois)  ; 
la  charte  des  privilèges  accordés  parBenand,  comte  de  Fo» 
rez,  aux  habitants  de  la  ville  de  Haon  (en  Roannais),  en 
mai  1270;  les  lettres  du  consulat  des  manans  et  habitants 
de  Cerviëre  ili76)  ;  les  lettres  des  consuls  de  la  ville  de 
Saint-Bambert  (28  septembre  lAM). 


vu.  —  Lea  provînces  du  Lyonnais,  du  Forez  et  du  Beau- 
jolais étaient  des  paya  de  franc-alleu  (1). 

De  là,  cette  conséquence  que  le  seigneur  était  obligé 
d'instruire  l'euiphyléoLe,  en  lui  donnant  copie  des  recon- 
naissaoces  de  ses  auteurs.  C'était,  selon  Henrys,  l'usage 
certain  du  pays. 

Papon,  dans  ses  Arrfix,  livre  XIIl,  titre  11,  art.  51,  r^ 
porte  un  arrêt  de  1566,  rendu  au  profit  de  l'archevêque 
de  Lyon,  comme  prieur  de  Samt-Rambert  en  Forez,  qui 
consacre  celte  doctrine,  conforme  à  celle  des  parlements  de 
Toulouse  (2)  et  de  Bordeaux  (3) ,  et  adoptée  en  ces  termes 
par  le  président  Faber  :  u  Quanquam  eo  jure  utiinur,  ut 
«  dominas  directus  agen»  contra  Jeudi  emphyteucarii 
u  possessoreiû  ad  canonem  annuuiu  sive  prolitendum, 
n  sive  solveudum,  icneatur  possessoris  convenu  oculi» 
Il  aubjicere,  digitoque  monstrare  rem  de  qua  agilur  :  non 
u  lamen  id  locum  babet  cuui  adversus  euui  ipsuiu  agitur 
u  cul  jam  seuiel  possessus  est  et  e .  propria  confessione 
a  obligalur.  u 

Revel,  dans  son  Commentaire  sur  lea  siatuli  de  Brttse 
(page  225) ,  explique  tout«a  les  conditions  requises  pour  la 
validité  de  l'eiploit  des  drcàis  seigneuriau.1. 

On  ne  trouve  dans  les  œuvres  d'Heiu'ys  aucuoe  discus- 
^on  spéciale  sur  la  question  de  savoir  si,  dans  le  concours 
de  la  direcie  universelle  et  de  la  circonscription  du  tief,  le 
seigneur  était  réputé  prijpriélaire  des  terres  incultes  et 
sténles.  Mais  ce  qui  prouve  qu'il  en  éliul  ainsi  dans  les 
«provinces  du  Lyonnais,  du  Forez  et  du  Beaujolais,  c'est 
qu'où  y  admettait  que  les  bois  et  pacages  communs  étant 


(1)  HiniiTS,  OBuwa  compUUi,  L  i,  p,  717.—  (2)  Li  Roca«-FLi- 
riH,  Dm  droitt  uignniriaux,  cbap.  i**,  arL  16. —  (3J  LtPETntsK 
Uttrt  V.  n'  33. 


—  287  - 

sujets  à  une  possession  clandestine,  la  simple  posse^on 
ne  sufiSsait  pas  pour  établir  les  usages  des  communautés 
d'habitants  si  elle  n'était  accompagnée  de  titres  ou  de  paye- 
ments de  quelque  redevance  au  seigneur  du  lieu  (f). 

Un  jugement  du  tribunal  d'appel  de  Lyon,  du  16  ther- 
midor an  IX  (2),  a  appliqué  ce  principe,  au  sujet  de  la 
forêt  de  Theyssange,  à  la  commune  de  Jasseron,  qui  en  ré- 
clapaaît  la  propriété  :  «  Attendu  que,  par  la  charte  de  1283, 
portant  aifranchissement  de  mainmorte  en  faveur  des  ha- 
bitants de  Jasseron,  il  est  prouvé  qu'à  cette  époque  le 
fprêt  de  Theyssange  appartenait  aux  co-seigneurs  de  cette 
comjnune  ;  qu'il  est  encore  prouvé,  par  d'autres  titres, 
qu'ils  en  étaient  déjà  propriétaires  en  1281  et  1263  ; 
qu'ainsi  la  commime  de  Jasseron  n'est  pas  fondée  à  pré- 
tendre qu'elle  ait,  en  1283,  c^dé  la  propriété  de  cette  forêt 
à  ses  ci-devant  seigneurs,  pour  prix  de  son  affranchisse- 
ment. »  (G.  C,  rejet  le  18  brumaire  an  XI.) 


CHAPITRE   III 

DROIT  MUNICIPAL  DE  LA  SAVOIE  ET  DES  PAYS  DE  BRESSE,  BU6ET, 

GEX  ET  VALROMET  (3) . 

I.  —  La  Savoie,  cette  province  naguère  sarde,  aujomv 
d'hui  française,  séparée  de  la  Suisse  par  le  lac  de  Genève, 
et  delà  vallée  d'Aoste,du  Piémont  et  du  Valais  parles  hau- 


(i)  HEfiRTS,  CEiwres  camplèifs^  t  H,  p.  538. -~  {'2)  Dalloz,  Noup, 
édil.^  V.  Commune^  tome  X,  p.  169.  —  (3)  Cod'X  Fabrianuê,  — 
Traités  de  Cui.0M9ET,  intitulés  :  Coloaia  Q$iiiea  Uicro$a.  — Gu^ghb- 
BiON,  ffùjioire  Ue  Bresse.  —  Collet,  Sur  les  statuts  de  Breese.  -» 
PiRRBT,  Observations  sur  les  usages  des  provinces  de  Bresse^  Ëugey, 
VétsTcnuff  si  Gsm. 
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tes  Alpes,  confinant  au  midi  le  Danplûné,  et  aa  coacbnt 
le  Rhône,  qui  la  sépare  du  Bugey  et  de  la  Bourgogne,  est 
appelée  Sapnudia  par  Ammien  Marcellin,  au  livre XV  desoD 
histoire,  mais  a  été  appelée,  plus  tard,  par  corruption,  Sn- 
baudiû.  C'était  la  partie  septentrionale  du  territoire  des  Al- 
lobroges.  On  lit,  dans  la  65"*  section  de  la  IVoiice  des  â- 
gniiis  de  C empire  romnin^  où  il  est  fait  mention  do  préfet 
ou  commandant  de  la  flotte  des  bateliers,  qui  étaient  à  ber- 
dun,  en  Savoie,  Barcnriorum  Ebreduni  Sapaudia^  que  la 
Savoie  s'étendait  au  delà  du  lac  de  Genève  hors  deslinntes 
des  Allobroges,  comprenant  le  pays  de  Vaud ,  dont  la  phs 
grande  partie  appartenait  à  la  Belgique  et  à  la  provioce 
nommée  maxima  Sequanorum. 

La  Savoie  et  les  pays  adjacents  vinrent,  sur  la  fis  do 
neuvième  siècle,  au  pouvoir  de  Rodolphe,  qui  fut  cooroDoé 
roi,  à  Saint-Maurice  de  Chablais  ou  Yallais.  Rodolphe  m, 
son  petit-ûls,  ayant  laissé  usurper  son  autorité  par  les  sei- 
gneurs ecclésiastiques  et  séculiers,  Hiimbert  aux  Blanches- 
Mains,  comte  de  Maurienne,  s'en  rendit  propriétaire,  et 
l'empereur  Conrad-le-Salique,  qui  succéda  à  Rodolphe  an 
royaume  de  Bourgogne,  laissa  aux  seigneurs  le  domaine 
utile,  se  contentant  du  domaine  direct.  Amédée  1*'  suc- 
céda à  Humbert,  et  accrut,  tant  en  deçà  qu'au  delà  des 
monts,  ses  États,  qui  furent  conservés  de  mâle  en  mâle,  en 
vertu  de  la  loi  salique,  constamment  observée  en  Savoie* 
Edouard,  comte  de  Savoie,  étant  mort  en  1329,  sa  fille  uiû- 
que,  Jeanne,  femme  de  Jean  111,  duc  de  Bretagne,  préten- 
dait lui  succéder;  mais  les  frères  lui  préférèrent  son  oncle, 
Aymon,  en  déclarant  que  la  Savoie  ne  tombait  pas  en  que* 
nouille. 

Les  limites  de  la  Savoie  qui,  du  temps  de  Humbert  am 
Blanches-Mains,  s'étendait  dans  le  pagus  de  Grenoble  (m 
pago  Gratianopolitano)^  ce  qui  explique  pourquoi  Cham- 
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béry  dépendait  du  diocèse  de  Grenoble»  forent  peu  à  peu 
resserrées;  elle  embrassait  cependant  encore,  au  quinzième 
siècle,  non-seulement  les  six  petites  provinces  appelées 
la  Savoie  proprement  dite,  la  Maurienne,  le  Genevois,  le 
Ghablais,  le  Faussigny  et  la  Tarantaise,  mais  encore 
la  Bresse,  le  Bugey,  le  pays  de  Gex  et  le  Valromey. 

II.  —  La  Savoie  proprement  dite,  érigée  en  duché  le 
19  février  1416,  sous  Amédée  VIII,  par  l'empereur  Sigis- 
mond  de  Luxembourg,  avait  pour  capitale  Chambéry 
{Camberiacum) ,  ville  alors  peu  considérable ,  et  pour 
villes  secondsdres  Momtmeylian,  lieu  fortifié,  et  Yenne 
{Biauna)^  ville  plus  ancienne  et  plus  importante,  où  Si- 
gismond ,  roi  des  Bourguignons,  avait  assemblé,  en  517, 
un  concile  des  évèques  de  tout  son  royaume,  et  à  laquelle 
Thomas,  comte  de  Savoie,  donna,  en  1215,  ses  franchises 
et  libertés. 

III.  —  La  Maurienne,  la  plus  haute  des  Alpes  Gottien- 
nes,  que  Grégoire  de  Tours  appelle  Mnuriana^  fut  cédée 
par  les  Lombards,  qui  s'en  étaient  emparés,  à  Gontran,  roi 
des  Francs,  qui  y  fonda  un  évéché,  dépendant  de  la  métro- 
pole de  Vienne.  C'est  la  vallée  dont  Humbert  aux  Blan- 
ches-Msûns  fut  créé  comte ,  sous  le  règne  de  Rodolphe  III, 
et  qui  fot  réunie  &  la  Savoie,  après  Thomas,  fds  du  prince 
Thomas  de  Savoie,  et  comte  de  Flandre. 

IV.  —  Le  Genevois,  séparé  au  nord  de  la  Savoie  et  au 
couchant  du  Bugey  par  le  Rhône,  avait  été  gouverné,  sous 
les  deux  premières  dynasties  françaises,  par  un  officier  re- 
vêtu du  titre  de  comte  ;  l'évëque  de  Genève  en  partagea 
plus  tard,  par  la  libéralité  des  rois  de  Bourgogne,  le  gou- 
vernement avec  le  comte,  qui  devint  héréditaire  vers 
l'an  1000,  et  qui  étaitv  assal  de  l'évëque,  premier  seigneur. 
Guillaume  III  fit  hommage  du  comté  de  Genevois,  en 
l'an  ISIS,  à  Pierre  de  Focigny,  évèque  de  Genève.  Ce 

n  11) 
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comté  étant  échu  au  conite  de  Savoie  Amédée,  celui-ci  fit 
bommage  àl'évêqueet  à  l'église  de  Genève,  en  1404,  dans 
l'église  et  devant  le  grand-autel  de  Saint-Pierre.  Quelques 
années  après,  le  comte  de  Savoie,  lirigé  en  duc,  refusa 
de  reconnaître  la  suzeraineté  de  l'évèque,  ce  qui  causa 
de  violents  démêlés.  Annecy  (Aimim'arum) ,  ville  peu_ 
ancienne,  miùs  célèbre  par  son  évêché,  qui  embrassait  le 
Fausaigny,  le  Chablaïs,  le  pays  de  Gex  et  une  partie  du 
Bugey,  était  la  principale  ville  du  comté  de  Genevois.  11  y 
avait  en  outre  Remilli,  regardée  autrefois  comme  le  prin- 
cipal fief  que  les  comtes  tenaient  des  évèques,  et  le  fort  ds 
Sainte-Calhei'ine,  érigé  par  les  ducs  de  Savoie  contre  Ge- 
nève, et  que  Henri  IV  fit  raser  l'an  1600. 

V.  —  Le  Chablais,  qui  s'étendait  au  midi  du  lac  de  Ge- 
nève, jusqu'aux  confins  du  Valais,  et  qui  comprenait  même, 
dans  l'origine,  le  bas  Valais,  dont  les  hautâ  Vallesans  s'em- 
parèrent, avait  été  occupé  en  partie  par  les  Nantuates,  rt 
dépendit  du  royaume  de  Bourgogne  jusqu'au  dernier  roi, 
Rodolphe  III.  L'empereur  Conrad-le-Salique  le  donna  au 
comte  Humbert  aux  Blanches-Mains,  dont  les  successeurs 
prirent,  à  dater  du  quatorzième  siècle,  le  titre  de  ducs  de 
Chablais,  et  le  conservèrent  jusqu'à  l'érection  du  comté  de 
Savoie  en  duché  et  principauté  de  l'empire,  par  l'empereur 
Sigismond.  Thonon,  jolie  petite  ville,  à  mille  pas  du  lac  de 
Genève,  et  Ripaille,  principale  commanderie  de  l'ordre  de 
Sùnt-Haurice,  qu'Amëdëe,  duc  de  Savoie,  fonda,  et  où  il  se 
retira,  en  1434,  après  avoir  perdu  safemme,  Marie  de  Bour- 
gogne, étaient  les  deux  principales  villes  du  Chablais. 

VI.  — LeFaus^gny  [Frucimacum),  situé  au  midi  du 
Chablais,  au  levant  du  Genevois,  au  nord  de  la  Savoie,  M; 
couchant  du  Valais  et  du  val  d'Aoste,  dont  il  est  séparfr 
par  les  hautes  Alpes,  appelées  Graîeniies,  avait  ses  sei- 
gneurs particuliers,  lorsque  les  empereurs  allemani 
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cendants  de  Conrad-le-Salique,  étaient  en  possession  da 
royaume  de  Bourgogne  et  d'Arles.  Le  mariage  de  Béatrix 
de  Savoie  avec  Guigue  Dauphin ,  fils  d'André  de  Bourgo- 
gne, le  lit  réunir  au  Dauphiné,  et  les  Dauphins  en  jouirent 
jusqu'au  dernier,  Humbert,  qui  donna  ses  États  à  la  France. 
Le  Faussigny  rentra  plus  tard  dans  les  mains  du  duc  de 
Savoie,  en  vertu  d' un  traitédel362,  que  confirmèrent  Char- 
les V  en  1376,  et  Charles  VI  en  lilO.  Louis  XI  vendit  en 
i&&5,  au  duc  de  Savoie,  son  droit  de  souveraineté  nomi- 
nale sur  le  Faussigny,  dont  le  duc  de  Savoie  eut  ainsi  la 
pleine  souveraineté.  Cluse,  Bonne  et  Bouneville  étaient  les 
seuls  lieux  habités  de  ce  pays  âpre  et  stérile. 

VU.  —  La  Tarentaise  {Dareniaêia)  faisait  aussi  partie 
des  Alpes  Graîennes,  dont  elle  était  la  métropole.  C'était 
l'ancien  pays  des  Centrons^  marqués  au  premier  livre  des 
Commentaires  de  César.  La  capitale  de  ce  pays,  Centron, 
fut  ruinée  et  devint  on  viUage.  Tarentaise,  dont  l'évèché 
dépendidt,  comme  ceux  de  Valence,  de  Grenoble  et  de  Ge- 
nève, du  siège  métropolitain  de  Vienne,  hérita  des  an- 
ciennes prérogatives  de  Centron,  soit  sous  son  nom,  soit 
sous  celui  de  Moultier  {monasterium)  qu'elle  avait  lorsque 
Humbert  II,  comte  de  Savoie,  se  rendit  maître  de  ce  pays 
de  Tarentaise,  que  ses  descendants  ont  conservé  jusqu'à 
ces  derniers  temps. 

Vni.  —  La  Bresse,  ^tuée  entre  les  deux  rivières  de 
Saône  et  d' Ains,  se  divisait  en  Bresse  chàlonaise,  qui  com^ 
prenait  tout  le  diocèse  de  Ghâlons  entre  la  Saône  et  la 
Franche-Comté,  et  en  Bresse  dite  savoyarde,  parce  qu'elle 
était  possédée  par  les  comtes  et  ducs  de  Savoie.  Cette  pro- 
vince avait  pris  son  nom  d'une  forêt  qui  couvrait  une  partie 
du  pays,  et  qui  s'appelait  sailus  Brexius. 

Guichenon,  dans  son  Histoire  de  Bresse^  affirme  que,  dès 
l'an  9&0,  Hugues  était  un  puissant  seigneur  dans  ce  pays» 
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et  que  ses  successeurs  en  jouirent,  comme  scâgneurs  de 
Baugé  (Balgifici),  jusqu'en  1272,  époque  à  laquelle  Amé- 
dée,  comte  de  Savoie,  unit  par  un  mariage  la  Bresse  à  ses 
autres  États. 

Bourg,  en  Bresse,  fut  érigé,  en  12A2,  par  Cîtty,  dernier 
seigneur  de  Baugé,  en  ville  libre  et  franche,  et  doté  de  li- 
bertés, grâce  auxquelles  il  s'agrandit,  se  peupla  et  demi 
la  capitale  de  la  seigneiuie,  au  préjudice  de  la  f31e  de 
Baugé,  autrefois  la  principale  place  de  Bresse,  que  ks  dues 
de  Savoie  démembrèrent  de  leur  domaine  et  donnèrefiten 
pleine  propriété  à  la  maison  d'Urfé. 

Villay,  seconde  seigneurie  de  Bresse,  gouveniée,  ôeffcà& 
le  onzième  siècle,  par  la  maison  de  Villars,  puis,  de  1180  à 
1&2A,  par  la  maison  de  Thoire,  passa  à  Philippe-de-Léris 
par  une  inféodation  du  duc  de  Savoie,  et  revint  à  la  maisoo 
de  Savoie  par  une  vente  faite  en  1470  par  Jean  de  Lévis. 

Montluel  {Mons  Lupeili) ,  ancien  castrwn  qui  avst,  en 
1096,  un  seigneur  nommé  Humbert,  fut  érigé  en  ville,  en 
1276,  par  un  autre  Humbert  qui,  pour  en  faciliter  la  popu- 
lation, affranchit  de  taiUes  et  de  tributs  ceux  qtn  vien- 
draient s'y  étabUr.  Guignes,  dauphin  du  Viennois,  à  qiû 
Montluel  était  échu,  confu-ma,  en  1329,  les  privilèges  de 
ses  habitants,  qui  subsistèrent  sous  les  rois  de  France,  à  (pu 
Humbert,  dernier  dauphin  de  la  maison  de  Latour-DupiOi 
donna  tous  ses  États,  et  sous  le  règne  du  duc  de  Savoie*  à 
qui  le  roi  Jean  et  son  ûls  Charles,  dauphins  du  VienBois* 
cédèrent,  en  136 A,  Montluel ,  la  Valbome  et  le  reste  des 
terres  du  Bugey. 

IX.  —  Le  Bugey,  séparé  de  la  Bresse  au  couchant  ^ 
la  rivière  d'Ain,  et  au  midi  du  Dauphiné  par  le  Rhône,  bi* 
sait  partie,  ainsi  que  la  Bresse,  du  territoire  des  Siqyid^ 
niens.  Rodolphe- le-Lâche  ayant  laissé  ses  domaine»^ 
r^Qipereur  Gonrad-le-SaUque,  cet  empereur  et  ses  succeB* 
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seurs  dominèrent  dans  le  Bugey  plus  que  dans  aucime  an- 
tre province  de  hk  Bl^urgogne.  La  plupart  des  seigneurs  de 
ce  pays  étaient  ecclésiastiques,  entre  autres  Févëque  de 
Belley,  les  abbés  d*  Ambronay  et  de  Saint-Rambert  de  Joux^ 
l'abbé  ou  prieur  de  Nantua.  Les  seigneurs  laïques  y  étaient 
trop  faibles  pour  briser  le  joug  impérial.  Lss  comtes  de  Sa^ 
voie  les  subjuguèrent  peu  à  peu  et  firent  dans  le  Bugey, 
du  douzième  au  quatorzième  siècle,  des  acquisitions  im- 
portantes. Belley,  cité  détachée  de  cdle  des  Séquaniens, 
resta  sous  la  domination  de  ses  évèques.  Frédéric-Barbe» 
rousse  donna,  en  1175,  à  Tévèque  saint  Anselme  et  à  son 
église  de  BeUey,  tous  les  droits  de  régale,  celui  de  battre 
monnaie  et  la  seigneiurie  absolue  de  cette  ville,  ne  se  ré- 
servant que  la  souveraineté  ;  de  sorte  que,  dès  ce  temps^là, 
ces  prélats  furent  princes  de  l'empire  et  indépendants  des 
comtes  de  Savoie,  ce  qui  n'empêcha  pas  les  évéques  et  les 
habitants  de  Belley  d'accepter,  en  l&i2,  le  conseil  dneal 
comme  juge  d'un  procès  qui  existait  entre  eux. 

Nantua,  dont  le  nom  celtique  vient,  selon  quelquesmns, 
de  Nant  (ruisseau  d'eau  courante),  SaintrRambert  de  Joox 
{Jurensis) ,  Ambronay  (Ambroniacum) ,  villes  dont  l'origine 
se  rattache  à  des  fondations  de  monastères;  Seyssel,  où  fut 
fait,  en  112A,  entre  Tévéque  de  Genève  et  le  comte  de  Gene- 
vois un  traité  touchant  les  droits  que  ce  prélat  avait  sur  ce. 
comté,  étaient  partagés  entre  le  gouvernement  des  évèques 
et  celui  des  comtes  de  Savoie.  Ceux-ci  les  dotèrent  de  pri» 
viléges,  parmi  lesquels  se  distinguent  ceux  qu'Amédée  IV 
donna  à  Seyssel,  en  1121,  et  qui  furent  confirma  parler 
comtes  et  ducs  de  Savoie,  ses  successeurs,  et  par  Henri  FV, 
en  1(M)4,  après  l'échange  de  la  Bresse. 

X.  —  Le  Valromey,  enclavé  dans  le  Bugey,  dont  il  fai- 
sait partie,  et  que  les  comtes  de  Savoie  donnèrent  en  fief 
aux  seigneurs  de  Beaujeu,  dont  l'un,  Amédée  IV,  le  leur 
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rétrocéda,  ne  renfermait  qu'un  petit  nombre  de  pardaœs 
dont  Ghâteauneuf  était  la  principale;    .  ^; 

XI.  —  Le  pays  de  Gex,  situé  astre  le  mont  Jura,  k 
Rhône,  le  lac  de  Genève  et  la  Suisse,  dépendait  originaire- 
ment du  comté  de  Genevois,  et  passa  des  mains  des  sires  de 
Joinville,  dont  l'un,  Hugues,  se  reconnut  vassal  du  dauphin 
de  Viennois,  dans  les  mains  du  comte  de  Savoie,  qui  le  réu- 
nit à  son  domsdne,  en  1333,  et  dont  les  successeurs  eo  joui- 
rent jusqu'au  traité  de  Lyon,  de  l'an  1601,  par  leqvid  ce 
pays  fut  cédé  à  la  France.  Gex,  capitale  de  ce  pays,  n'était 
qu'une  bourgade  sans  importance. 

XII.  —  La  Savoie  et  les  pays  adjacents  dont  nous  ve- 
nons de  parler  obéissaient  au  moyen  âge  à  une  législation 
très-complexe,  dont  le  droit  romain,  qui  régissait  les  pro- 
vinces du  Dauphiné  et  du  Lyonnais,  les  lois  des  Bourgui- 
gnons, les  statuts  des  comtes  et  ducs  de  Savoie,  étaient  les 
principaux  éléments,  et  que  complétait  la  jurisprudence  dn 
sénat  de  Ghambéry,  dont  le  président  Fabre  nous  a  con- 
servé les  monuments.  Les  nombreuses  chartes  communales 
que  rapporte  Guichenon ,  dans  son  Histoire  de  la  Breste, 
p.  22, 23, 63, 105,  202, 235  et  244,  et  les;statut3  citésdans 
le  Commentaire  de  Collet,  page  3,  col.  1  et  2,  témoignent 
du  caractère  libéral  de  l'administration  tant  des  provinces 
restées  savoisiennes  que  de  celles  qui  furent  successive- 
ment réunies  à  la  France.  Tous  ces  pays  étaient  des  pays 
de  franc-alleu  (1) . 

XIII.  —  Les  vacans  et  les  bois  dont  étaient  couvertes,  au 
moyen  âge,  ces  âpres  montagnes  donnèrent  lieu  à  de  nom- 


(i)  GiLLST,  Dissertation  sur  te  francatUu  des  pays  de  droit  écrii. 
p.  626.  —  Perrbt,  Obiervations  sur  tes  usages  des  provinces  et 
Bresse,  Bugey,  Vatromey,  Gex^  t  11,  p.  517,  n*  1276,  et  530, 
n*  1817. 
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breux  actes  d*iiiféodation,  consentis  par  les  comtes  et  ducs 
de  Savoie  à  des  seigneurs  qui  conférèrent  à  des  commu- 
nautés d'habitants  des  droits  tantôt  de  propriété,  tantôt 
d'usage,  moyennant  des  redevances  payé^  parles  alberga- 
taires.  Les  clauses  des  actes  d'inféodation  varient  à  Fin- 
fini,  et  Ton  ne  doit  pas  sétonner  de  la  contradiction  ap- 
parente qui  existe  entre  des  solutions  de  litiges  qu'on  pour- 
rait croire,  après  un  examen  superficiel,  survenues  dans  des 
cas  identiques. 

C'est  ainsi  que,  dans  un  débat  entre  la  famille  de  Mon- 
tillet  ayant  cause  des  seigneurs  de  Corcelles  et  les  habi- 
tants de  cette  commune,  au  sujet  d'une  forêt  située  dans 
la  partie  occidentale  du  haut  Bugey,  la  Cour  de  Lyon;  ré- 
formant par  un  arrêt  du  6  mars  18i6  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Nantua,  déclara  la  commune  propriétaire,  tandis 
que,  par  J' autres  arrêts,  rendus  en  faveur  de  la  famille  de 
Drée  au  sujet  de  la  forêt  de  Moussiènes,  les  habitants  de 
Brenodetautrescommunesfurentdéclarés  simples  usagars. 

Nous  ne  chercherons  pas  à  analyser  les  différents  actes 
qui  ont  donné  lieu  à  ces  interprétations  contradictoires  ; 
mais  nous  devons  dire  que  l'impression  générale  qui  ré- 
sulte de  l'examen  de  ces  actes  serait  plus  favorable  à  la 
thèse  de  la  concession  de  droits  d'usage  qu'à  celle  de  la 
concession  de  droits  de  propriété.  Le  duc  de  Savoie  con- 
cède à  son  vassal  la  propriété,  et  aux  hommes  de  celui-ci 
Tusage.  C'est  la  teneur  la  plus  ordinaire  des  actes  d'alber- 
gement  :  u  Amedeus  dux  Sabaudiae...  tradimus  et  conce- 
a  dimus  per  praesente^Joanni,  Salluti  notarié,  et  Guillelmo 
o  Beria  de  Corcellis,  pra»9entibus  albergantibus  et  recipien- 
a  tibus,  ipsorum  et  aliorum  hominum  etpersonarum  totius 
0  villae  dicti  loci  de  Corcelfis,  de  Ferrariis'et  de  Cleoneno- 
(f  minibus,  nemora  tam  nigra  qiikm  alla  quaecumque  cum 
Il  ipsorum  hooûnum  usa  et  percussu  necessariis,  duntaxat 
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((  montium  no^trorum  Lompuorum,  Gastr^vi  et  inootis 
«  Regalis. . .  et  hoc  pro  ipsorum  hominum  et  personarom 
«  albergatoriorum  et  suorum  perpetuo  quorumcumqne 
((  hderedum  et  successorum  affouagiis ,  aadificiis,  uaibus  et 
«  percursibus  et  aliis  eorum  necessitatibus  faciendis  :  ita 
(ctamen  quo  de  ipsis  nemoribus  eis  ut  supra  albergatis 
«  pro  alienis  usibus ,  capere  vel  exportare  aut  vendere 
«  quomodo  libet  non  audeant  sive  possint.  » 

A  la  vue  d'actes  ainsi  conçus,  on  est  fort  tenté  de  dire, 
avec  le  tribunal  de  Nantua,  dans  raSaire  Montillet,  et  sauf 
les  preuves  contraires,  résultant  soit  des  titres  postérieurs, 
soit  de  la  possession  «  qu'en  recherchant  l'origine  et  les 
causes  des  concessions,  en  général,  faites  à  des  habitants 
soit  par  les  souverains,  soit  par  les  anciens  seigneurs,  no- 
tamment dans  ces  contrées  jadis  incultes  et  stériles,  on 
doit  reconnaître  qu'eUes  avaient  pour  motif  déterminant 
d'attirer  des  colons,  et  de  les  attacher  au  sol  par  l'avantage 
que  leur  o&ait  la  cession  du  droit  d'user  des  forêts  poor 
leurs  besoins  ; 

«  Qu'aussi,  dit  Coquille,  les  seigneurs  voyant  leurs  terri- 
toires déserts  et  mal  habités ,  concédèrent  les  usages  à 
ceux  qui  y  voudraient  habiter  par  les  y  semondre,  et  ^ 
ceux  qui  y  étaient  pour  les  y  conserver  ; 

«  Que  ces  libéralités,  aussi  profitables  à  ceux  qui  les  fai- 
saient qu'à  ceux  qui  les  recevaient,  n'allèrent  cependant 
pas  jusqu*à  l'abandon  de  la  propriété; 

(c  Et  qu'il  y  a,  dans  ce  premier  fait,  une  présomption  (f^ 
les  habitans  de  ces  contrées,  peuplées  par  suite  des  con- 
cessions des  souverains,  propriétaires  originaires  des  mon- 
tagnes du  Bugey,  jadis  incultes  et  stériles,  n'avaient  sur 
les  bois  que  des  droits  d'usage.  » 
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CHAPITRE  IV 

DROIT   MUNICIPAL  DE   LA  NORMANDIE    (1). 

1.  —  La  partie  des  pays  celtes  qui  touche  TOcéan,  de- 
puis rembouchure  de  la  Seine  vers  le  nord  jusqu'à  celle 
de  la  Loire,  et  peut-être  jusqu'à  celle  de  la  Garonne,  vers 


(I  )  Bibliographie  normandie^  par  Sauvage  (1857).  —  Leê  recher- 
ches et  anaquitès  de  La  province  de  Neustrie^  à  présent  duché  de  Nor- 
mandie^  par  de  Bourguecille  (1588).  —  Description  du  pays  de 
l9ormandi''t  extrait  de  la  chronique  de  ^AGEREL  (1610).  —  Lex  Beau" 
tés  de  la  Normandie^  par  Odrsel  (1700).  —  Etat  géographique  de 
la  Normandie^  par  Masseville  (1722).  —  Description  dt  la  haute 
Normandie j  pnr  Duplessis  (17/iO).  —  Mathilde,  Voyage  en  Nor- 
mandie au  XII*  siècle  (1825).  -  Anciennes  divisions  territoriales  de 
la  Not  mandie  (i837i*  —  La  Normandie ,  par  J.  Janin  (18AA).  — 
Les  Chroniques  de  Normandie,  —  Histoire  de  Normandie,  par  Na- 
GERBL  (1558).  —  Hisloria  Normannorum  a  838  ad  1220,  auct  Du- 
CBISNIO  (16!  9).  —  Histoire,  généra  le  de  Norinandie»  par  DU  Modlin 
(1631).  —  Abrégé  de  l* histoire  de  Normandie^  par  Lucas  (1665).  — 
Histoire  sommaire  de  Normandie^  par  Masi^eville  (1688).  —  Essai 
sur  C histoire  de  Normandie  dfpuis  RoUonjusqiCà  la  batailte  de  Hus- 
tings  (1766).  —  Essai  svr  C  histoire  de  Neu  strie  ou  Normandie  depuis 
Jules-César  jusqu'à  Philippe- Auguste,  par  Richeboubg  (1789).  — 
Histoire  du  duché  de  Normandie,  par  Goube  (1815).  —  Résumé  de 
Chistoi:e  de  Normandie,  par  DU  BoiS  (18'25).  —  Histoire  de  Nor- 
mondie,  pnr  Orderic  Vital  (1826).  —  Histoire  de  Normandie  jus- 
qu'en  1066  (1835).  —  Chroniques  anglO'normandes  pendant  tes  xi*et 
XII*  siècles,  par  Michel  (1836-1860).  —  Normanniœ  nova  chronica 
a  473  ad  1378,  cdita  a  Cherrdel  (1850)  —  Les  ducs  h/n'dit aires 
de  Normandie,  par  de  Laporte  (1851)  —  Essai  su  Us  invasions 
maritimes  des  Normands  dans  Us  Gaules^  parCAPEFiGUE  (1823).  — 
Histoire  des  eupéditions  maritimes  des  Normands  au  x*  svcl  ,  par 
Depping  (1826).  —  La  Normandie  au  X*  stècle,  pur  LemaÎtre  (1845) 

—  Guillaume  le  Conquérant,  par  M.  Lair  (1855),  —  Histoire  de  la 
conquête  de  la  Normandie  par  F hilippe- Auguste,  par  Poignant  (1854). 

—  Des  insurrtclioi'S  populaires  en  Normandie  au  xy^  s ièae  ^  par 
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l'occident,  s'appelait,  dans  le  moyen  âge,  A  rmorique»  oa 
Maritimes  (1). 

La  Normandie,  qui  fusait  partie  de  ce  territoire,  compre- 
nait les  paya  de  Caux,du  Vexin,  de  Rouen,  delisieiu.d'Ë- 
vreux,  de  Bayeux,  de  Valognes,  de  Coutances,  d'Avran- 
ches.  Ce  beau  pays,  borné  au  nord  par  la  Manche,  à  l'est 
par  la  Picardie  et  rile-<ie-France,auniidipar  le  Perche,  le 
Haine,  et  au  couchant  par  la  Bretagne,  faisait  partie,  sous 
les  empereurs  romains,  delà  Gaule  celtique.  II  forma,  soob 
Honorîus,  une  province  qui  fut  appelée  la  seconde  Lyon- 
naise, après  qu'on  en  eût  séparé  les  cités  qui  formèrent  la 
troisième  Lyonnjùse.  Après  la  conquête  des  Francs,  il  fit 
partie  du  royaume  de  Neustrie,  sous  les  rois  mérovingiens. 
11  échuten  partage,  après  la  mort  de  Louis-le-Débonnaire,  à 
Charles-le-Chauve,  roi  de  la  France  occidentale.  Ce  prince 
en  donna  le  commandement,  ainsi  que  de  tous  les  pays  voi- 
sina, situés  entre  la  Seine  et  la  Loire,  à  R»bert-le-Fort,  tige 
de  la  maison  des  Capet,  et  ce  gouvernement  fut  nommé  le 
duché  de  France.  Mais,  après  les  invasions  des  Normands 
dans  la  Neustrie  maritime,  Charles-le-Simple,  petit-tits  de 
Cbsdes-le-Chauve  le  céda,  du  consentement  des  principaux 


M,  rcistox  IMBi).  —  Charlt  aute  Norinandt  (\7SH).  —  Dt  la  eons- 
liltition  du  duché  de  NormandU.  par  de  la  Kot  (1789).  —  ParalUU 
det  alitmèlfti  pruvincinUs  en  Normandit  avec  CaiirmbUt  dit  Hal» 
de  et  duché,  par  de  la  fot  (l'/BB).  —  DUt'rlaiion  tur  lei  priru- 
galiviM  det  ainis  en  Nurmandie,  par  M.  DE  Chiubrat.  —  L»  ekarU 
aux  Norntandi,  p  if  Floqdet  (ISÛ'J)-  —  Etudei  kiHoiiquit  tur  In 
ùiilitulions  Judiciaire»  de  la  Normandie,  par  NAiniinï  1SS9].  — 
M.,  par  Pezit  (t8&&}.  —  (1)  Galli  ad  su ccu rendant  Alesiameoo- 
traCiesarem  Imperant  Bellecassls.  Lexoviis,  Auleriis,  Aluronibua, 
tema  mlllia  hominum,  UDlversia  civjtatibus  quicOccanumatUo- 
gutil,  quteque  eoruin  coDsut'tudine  Armoricte  appelluntar,  quo 
suntÎD  aunieroCuriûsilItcs,  Rbedoncs,  Gaietés,  Osionll,  Ambitio- 
sli,  VoQetI,  Venetll.  sena  milUa  (D«  Bell,  coll.,  lib.  Vil,  cIl  xiv.  dt 
obiiUione  Aiitiie). 
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seigneurs  français,  à  RoUon,  chef  de  ces  barbares,  qui  se  fit 
baptiser,  et  qui,  ayant  obtenu  en  mariage  Giselle,  fille  du 
roi,  obtint,  en  Tan  912,  de  son  beau-père,  la  cession,  à  foi  et 
hommage,  de  la  partie  du  Vexin  située  entre  les  rivières 
d' Andelle  et  d'Ette.  L'un  des  premiers  actes  du  duc  fut  de 
diviser  le  territoire,  et  de  le  partager  entre  ses  comtes  et 
ses  fidèles.  «  Cepit  metiri,  »  dit  l'historien  Dudon,  «  ter- 
«ram  suis  comitibus  atque  largiri  fidelibus.  »  Le  duc 
se  réserva  cependant,  pour  lui-même,  des  fiscs  ou  do- 
maines particuliers. 

Guillaume,  dit  Longue-Épée;  Richard  I",  surnommé 
Jean-Sans-Peur;  Richard  II  dit  le  Bon  ou  l'Intrépide;  Ri- 
chard III  ;  Robert  II  dit  le  Magnifique  ;  Guillaume-le-Bâ- 
tard,  conquérant  de  l'Angleterre  ;  Robert  III,  surnommé 
Courte-Heuze;  Henri  I",  roi  d'Angleterre;  Etienne  de  Bou- 
logne ;  Geoffroy,  comte  d'Anjou  ;  Eustache,  fils  d'Etienne, 
roi  d'Angleterre  ;  Richard  IVXœur-de-Lion,  roi  d'Angle- 
terre; Jean-Sans-Terre,  furent,  de  l'an  912  à  l'an  1204,  les 
glorieux  successeurs  de  Rollon  au  duché  de  Norman- 
die (1). 

Ces  ducs  souverains  devinrent  puissants  au-delà  comme 
en  deçà  de  la  Manche,  et  c'est  l'un  d'eux  qui  descendit  en 
Angleterre  en  1066,  et  y  fut  couronné  roi  après  la  mort  de 
saint  Edouard.  Le  mariage  de  la  fille  de  Henri  I",  roi 
d'Angleterre,  avec  Geoffroy-Plantagenet,  comte  d'Anjou, 
fit  parvenir  la  Normandie  à  Henri  II,  fils  de  Geoffroy.  Jean, 
le  plus  jeune  des  fils  de  ce  roi,  s'empara  de  tous  les  États 
du  roi  Richard  I*',  son  frère,  et  de  sa  mère  Éléonore  de 
Guyenne,  et  ayant  fait  mourir  Artus,  fils  de  son  frère  aîné, 
Geoffroy,  duc  de  Bretagne,  il  fut  mis  au  ban  du  royaume 


(1)  EovkRi}^  Couiumei  angh-normandtif  t  L  -^  TabUau  chroM^ 
logique  des  êimveraint  de  Normandie* 


en  1202,  du  consentement  des  pairs,  par  le  roi  Philippe- 
Auguste.  Jean -Sans -Terre  perdit  ainsi  la  plus  grande 
partie  des  États  qu'il  ava.it  de  ce  côté  de  la  Manche,  et  la 
Normandie  fut  conquise  et  réunie  &  la  couronne  en  120A. 
Henri  ill,  fils  de  Jean,  céda  la  Normandie  h  saint  Louis, 
par  le  trîûlé  de  Paiis,  et  les  fils  aines  du  roi  de  France  por- 
tèrent tous  le  titre  de  ducs  de  Normandie  jusqu'au  mo- 
ment où  ils  prirent  celui  de  dauphins. 

II.  —  La  Normandie  était  soumise  à  la  juridiction  de  ses 
ducs,  qui  s'exerçfùt  par  des  officiers  nommés  comtes,  vi- 
comtes, baillisi  mais  l'autorité  de  ces  préposés  du  seigneur 
étïût  modérée  par  des  contre-poids. 

II  y  avait,  en  Normandie,  des  assemblées  politiques  qui 
se  rattachaient  aux  conseils  de  guerre,  dont  le  duc  Rollon 
lui-même  se  considérait  comme  dépendant,  et  dont  faisaient 
partie,  non-seulement  ses  compagnons  d'armes,  mais  les 
anciens  possesseurs  du  sol,  qui  furent  maintenus  dans  une 
portion  de  leurs  domiûnes. 

Les  états  de  Normandie ,  sous  les  ducs,  étaient  génëraiu 
ou  particuliers,  selon  les  circonstances,  c'est-à-dire  que  les 
assemblées  étaient  composées  de  tous  les  ordres  d'Acgle- 
tene  et  de  Normandie,  ou  bien  d'une  seule  province  de 
l'une  de  ces  deux  souverainetés,  selon  que  la  matière  inté- 
ressait ou  toute  la  domination  des  ducs,  lesquels  étaient, 
en  même  temps,  rois  de  la  Grande-Bretagne,  ou  simple- 
ment une  partie  des  provinces  de  leur  domiuaiion.  ù:  plus 
ancien  des  élals-généraui  normands  dont  il  reste  des  actea 
est  celui  qui  fut  l£nu  à  Caen  en  10&2,  sous  Guillaume-le- 
B&tard;  la  trêve  dt  Oieu  en  fut  l'occasion.  On  voit  par  la 
Ihcueil  de»  concifea  de  !Vonna>idie,de  Doiii  Bessin  (p.  SO), 
que  le  clergé,  à  la  suite  de  la  résolution  des  états,  inlerdit 
aux  seigneurs,  ainsi  qu'aux  particuliers,  d'entreprendre 
aucune  guerre  particulière,  depuis  le  premier  jour  de  l'A- 


^ 
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vent  jusqu'à  Toctave  de  TÉpiphanie,  durant  le  carême  et 
dans  l'intervalle  des  Rogations  à  la  Pentecôte.  Houard  rap- 
porte d'autres  états  tenus  sous  les  ducs  de  Normandie,  en 
1061,  1066,  1080,  1081,  1094,  1101,  etc.,  et  ayant  trait 
à  des  intérêts  politiques  de  premier  ordre. 

Après  la  réunion  de  la  Normandie  à  la  couronne,  les  rois 
conservèrent  l'usage  des  assemblées  générales.  Ce  fut  dans 
une  de  ces  assemblées,  qu'en  1205,  les  usages  normands 
furent  recordés  par  le  serment  des  barons,  et.  qu'en  1280, 
furent  dressés  les  règlements  contre  les  entreprises  du 
clergé  sur  la  juridiction  royale  et  sur  celle  des  laïques. 

Ces  états,  où  le  clergé  et  les  notables  du  tiers-ordre 
étaient  appelés,  réglaient  les  intérêts  politiques,  même  la 
succession  au  trône,  et  consentaient  ou  refusaient  les  im- 
pôts, droit  dont  ils  usèrent  lors  de  l'expédition  de  Guil- 
laume-le-Conquérant  ;  ce  prince  leur  ayant  demandé  un 
secours  d'argent  pour  faire  la  conquête  d'Angleterre,  ils 
répondirent  qu'ils  n'étaient  point  tenus  de  hii  en  donner, 
ni  de  l'accompagner  en  pays  étranger,  et  qu'il  valait  mieux 
songer  à  la  conservation  du  duché  qu'à  conquérir  un 
royaume. 

Louis  X  parle  des  états  de  Normandie  dans  une  ordon- 
nance de  1316,  et  il  existe,  à  dater  de  cette  époque  jus- 
qu'à Louis  XI,  en  1A61,  plusieurs  ordonnances  des  rois  de 
France,  qui  reconnaissent  leur  existence  et  leurs  privi* 
léges. 

L'impôt  que  les  états  jugeaient  à  propos  d'octroyer  au 
roi  ne  durait  pas  plus  d'une  année.  Il  ne  portait  jamais  sur 
le  fonds,  mais  sur  telle  espèce  de  denrée  ou  marchandise 
qu'ils  voulaient  choisir. 

Sous  le  règne  du  roi  Jean,  en  1350,  les  états  de  Nor<* 
mandie  furent  assemblés  à  Pont-Audemer.  Robert,  évêque 
d'Évreux,  et  Simon  de  Bussy,  chevalier  es  lois,  comoùs-* 


eD  1202,  du  consentement  des  pairs,  par  le  roi  Philippe- 
Auguste.  Jean -Sans-Terre  perdit  ainsi  la  plus  grande 
partie  des  £tals  qu'il  avait  de  ce  côté  de  la  Mancbe,  et  la 
Normandie  fut  conquise  et  réunie  à  la  couronne  en  120Â. 
Benri  111,  fils  de  Jeao,  céda  la  Normandie  à  saint  Louis, 
par  le  traité  de  Paris,  et  les  fils  aînés  du  roi  de  France  por- 
tèrent tous  le  titre  de  ducs  de  Normandie  jusqu'au  mo- 
ment où  ils  prirent  celui  de  dauphins. 

II.  —  La  Normandie  était  soumise  à  la  juridiction  de  ses 
ducs,  qui  s'exerçait  par  des  officiers  nonmiés  comtes,  vi- 
comtes, bailhs;  mais  l' autorité  de  ces  préposés  du  seigneur 
était  modérée  par  des  contre-poids. 

Il  y  avait,  en  Normandie,  des  assemblées  politiques  qui 
se  rattachaient  aux  conseils  de  guerre,  dont  le  duc  RoUon 
lui-mÊmeseconsidérait  comme  dépendant,  et  dont  faisaient 
partie,  non-seulement  ses  compagnons  d'armes,  mais  les 
anciens  possesseurs  du  sol,  qui  furent  mûntenus  dans  une 
portion  de  leurs  domaines. 

Les  états  de  Normandie ,  sous  les  ducs,  étaient  généraux 
ou  particuUers,  selon  les  circonstances,  c'est-à-dire  que  les 
assemblées  étaient  composées  de  tous  les  oidres  d'An^e- 
terre  et  de  Normandie,  ou  bien  d'uue  seule  province  de 
l'une  de  ces  deux  souverainetés,  selon  que  la  matière  iuté- 
ressait  ou  toute  la  domination  des  ducs,  lesquels  étaient, 
en  même  temps,  rois  de  la  Grande-Bretagne,  ou  simple- 
ment ime  partie  des  provinces  de  leur  domination.  I^  plua 
ancien  des  états-généraux  normands  dont  il  reste  des  actes 
est  celui  qui  fut  tenu  à  Caen  en  10^2,  sous  Guillaume-le- 
Bàtard;  la  Iràif  de  Oieu  en  fut  l'occasion.  On  voit  par  Ifi 
Ihateil  des  conritm  de  .Xonmtndie,  de  Doni  Hessin  (p.  Si') , 
que  le  clergé,  k  la  suite  de  la  résolution  des  éiau,  interdit 
aux  seigneurs,  ainsi  qu'aux  particuliers,  d'entreprendre 
aucune  guerre  particulière,  depuis  le  premier  jour  de  l'A- 


-J 
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l'à  l'octave  de  rÉpiphanîe,  durant  le  carême  et 

lUe  des  Rogations  à  la  Pentecôte.  Houard  rap- 

^s  états  tenus  sous  les  ducs  de  Normandie,  en 

^u66,  1080,  1081,  1094,  1101,  etc.,  et  ayant  trait 

,  aes  intérêts  politiques  de  premier  ordre. 

Après  la  réunion  de  la  Normandie  à  la  couronne,  les  rois 
conservèrent  Tusage  des  assemblées  générales.  Ce  fut  dans 
une  de  ces  assemblées,  qu'en  1205,  les  usages  normands 
furent  recordés  par  le  serment  des  barons,  et.  qu'en  1280, 
furent  dressés  les  règlements  contre  les  entreprises  du 
clergé  sur  la  juridiction  royale  et  sur  celle  des  laïques. 

Ces  états,  où  le  clergé  et  les  notables  du  tiers-ordre 
étaient  appelés,  réglaient  les  intérêts  politiques,  même  la 
succession  au  trône,  et  consentaient  ou  refusaient  les  im- 
pôts, droit  dont  ils  usèrent  lors  de  l'expédition  de  Guil- 
laume-le-Conquérant  ;  ce  prince  leur  ayant  demandé  un 
secours  d'argent  pour  faire  la  conquête  d'Angleterre,  ils 
répondirent  qu'ils  n'étaient  point  tenus  de  lui  en  donner, 
ni  de  l'accompagner  en  pays  étranger,  et  qu'il  valait  mieux 
songer  à  la  conservation  du  duché  qu'à  conquérir  un 
royaume. 

Louis  X  parle  des  états  de  Normandie  dans  une  ordon- 
nance de  1315,  et  il  existe,  à  dater  de  cette  époque  jus- 
qu'à Louis  XI,  en  1461,  plusieurs  ordonnances  des  rois  de 
France,  qui  reconnaissent  leur  existence  et  leurs  privi- 
lèges. 

L'impôt  que  les  états  jugeaient  à  propos  d'octroyer  au 
roi  ne  durait  pas  plus  d'une  année.  Il  ne  portait  jamais  sur 
le  fonds,  mais  sur  telle  espèce  de  denrée  ou  marchandise 
qu'ils  voulaient  choisir. 

Sous  le  règne  du  roi  Jean,  en  1360,  les  états  de  Nor- 
mandie furent  assemblés  à  Pont-Audemer.  Robert,  évëque 
d'Évreux,  et  Simon  de  Bussy,  chevalier  es  lois,  commis- 


en  1202,  du  consentement  des  pairs,  par  le  roi  Philippe- 
Auguste.  Jean-Sans-Terre  perdit  ainsi  la  plus  grande 
partie  des  Étals  qu'il  avait  de  ce  côté  de  la  Manche,  et  la 
Normandie  fut  conquise  et  réunie  à  la  couronne  en  120Â. 
Henri  111,  ûls  de  Jean,  céda  la  Normandie  à  saint  Louis, 
par  le  traité  de  Paris,  et  les  fils  aînés  du  roi  de  France  por- 
tèrent tous  le  titre  de  ducs  de  Normandie  jusqu'au  mo- 
ment où  ils  prirent  celui  de  dauphins. 

II.  —  La  Normandie  était  soumise  à  la  juridiction  de  ses 
ducs,  qui  s'exerçait  par  des  officiers  nommés  comtes,  vi- 
comtes, baillis;  mais  l'autorité  de  ces  préposés  du  seigneur 
était  modérée  par  des  contre-jHjids. 

Il  y  avait,  en  Normandie,  des  assemblées  politiques  qui 
se  rattachaient  aux  conseils  de  guerre,  dont  le  duc  Rollon 
iui-mëme  se  considérait  comme  dépendant,  et  dont  faisaient 
partie,  non-seulement  ses  compagnons  d'armes,  mais  les 
anciens  possesseurs  du  soi,  qui  furent  m^ntenus  dans  une 
portion  de  leurs  domaines. 

Les  états  de  Normandie,  sous  les  ducs,  étaient  généraus 
ou  particuliers,  selon  les  circonstances,  c'est-à-dire  que  les 
assemblées  étaient  composées  de  tous  les  ordres  d' .Angle- 
terre et  do  Normandie,  ou  bien  d'une  seule  province  de 
l'une  de  ces  deui  souverainetés,  selon  (jue  la  matière  inté- 
ressait ou  toute  la  domination  des  ducs,  lesquels  étaient, 
en  môme  temps,  rois  de  la  Grande-Bretagne,  ou  simple- 
ment une  partie  des  provinces  de  leur  domination.  Ce  plua 
ancien  des  états-généraux  normands  dont  il  reste  des  actes 
est  celui  qui  fut  tenu  à  Caen  en  1042,  sons  Guillaume-le- 
Bàtard;  la  Ir^f  dt  Dieu  en  fut  l'occasion.  On  voit  pai'  le 
lUeueil  des  cotidlfs  de  A'orwwidiV.de  Dom  Hessin  (p.  3fi), 
que  le  clergé,  k  la  suite  de  la  résolution  des  états,  interdit 
aux  seigneurs,  ainsi  qu'aux  particuliers,  d'entreprendre 
aucune  guerre  particulière,  depuis  le  premier  jour  de  l'A- 
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vent  jusqu'à  Foctave  de  TÉpiphanie,  durant  le  carême  et 
dans  l'intervalle  des  Rogations  à  la  Pentecôte.  Houard  rap- 
porte d'autres  états  tenus  sous  les  ducs  de  Normandie,  en 
1061,  1066,  1080, 1081,  1094,  1101,  etc.,  et  ayant  trait 
à  des  intérêts  politiques  de  premier  ordre. 

Après  la  réunion  de  la  Normandie  à  la  couronne,  les  rois 
conservèrent  l'usage  des  assemblées  générales.  Ce  fut  dans 
une  de  ces  assemblées,  qu'en  1205,  les  usages  normands 
furent  recordés  par  le  serment  des  barons,  et.  qu'en  1280, 
furent  dressés  les  règlements  contre  les  entreprises  du 
clergé  siu*  la  juridiction  royale  et  sur  celle  des  laïques. 

Ces  états,  où  le  clergé  et  les  notables  du  tiers-ordre 
étaient  appelés,  réglaient  les  intérêts  politiques,  même  la 
succession  au  trône,  et  consentaient  ou  refusaient  les  im- 
pôts, droit  dont  ils  usèrent  lors  de  l'expédition  de  Guil- 
laume-le-Conquérant  ;  ce  prince  leur  ayant  demandé  un 
secours  d'argent  pour  faire  la  conquête  d'Angleterre,  ils 
répondirent  qu'ils  n'étaient  point  tenus  de  lui  en  donner, 
ni  de  l'accompagner  eu  pays  étranger,  et  qu'il  valait  mieux 
songer  à  la  conservation  du  duché  qu'à  conquérir  un 
royaume. 

Louis  X  parle  des  états  de  Normandie  dans  une  ordon- 
nance de  1315,  et  il  existe,  à  dater  de  cette  époque  jus- 
qu'à Louis  XI,  en  1A61,  plusieurs  ordonnances  des  rois  de 
France,  qui  reconnaissent  leur  existence  et  leurs  privi- 
lèges. 

L'impôt  que  les  états  jugeaient  à  propos  d'octroyer  au 
roi  ne  durait  pas  plus  d'une  année.  Il  ne  portait  jamais  sur 
le  fonds,  mais  sur  telle  espèce  de  denrée  ou  marchandise 
qu'ils  voulaient  choisir. 

Sous  le  règne  du  roi  Jean,  en  1360,  les  étata  de  Nor* 
mandie  furent  assemblés  à  Pont-Audemer.  Robert,  évoque 
d'Évreux,  et  &mon  de  Bussy,  chevalier  es  lois,  comoys-^ 
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saires  dn  roi,  demandèrent  qu'on  lui  octroyât  une  aide.  Le 
tiers-état  y  consentit,  ainsi  que  la  noblesse,  sous  condi- 
tion qu'on  passerait  la  célèbre  ordonnance  en  trente-quatre 
articles,  rédigée  par  le  tiers-état,  et  qui  s'est  toujours  exé- 
cutée dans  le  duché  de  Normandie  ;  ils  y  mirent  encore  ces 
conditions  remarquables  : 

((  1*"  Que  le  subside  qu'ils  accorderaient  serait  donné  à 
ferme,  par  criées  et  subhastations  dues  et  accoutumées, 
au  plus  opposant  par  villes  ou  par  membres  ; 

«  2*  Qu'après  trois  mois  de  l'an  révolu,  les  fermiers 
n'auraient  d'action  contre  personne  ; 

a  S""  Que  le  subside  se  verserait  tous  les  trois  mois  en  la 
recette  des  vicomtes,  lesquels  en  seraient  les  bailleurs  et 
receveurs  ; 

«  4**  Qu'il  ne  pourrait  être  trait  à  conséquence  pour  l'a- 
venir, et  qu'il  ne  pourrait  porter  atteinte  à-leurs  privil^;es 
généraulx  et  spécials,  attendu  qu'ils  ne  sont  tenus  à  faire 
aide  ou  subside  aulcuns,  ce  se  n'est  en  cas  de  nécessité  de 
Tarrière-ban.  » 

Cette  dernière  déclaration  est  la  même  que  celle  que  les 
états  de  Normandie  avaient  faite  à  Guillaume-le-Bâtard, 
trois  siècles  auparavant. 

En  135A,  les  ecclésiastiques,  les  nobles,  les  citoyens 
et  habitants  des  villes  et  le  commun  peuple  des  baillages 
du  Gotentin  et  de  Saint-Guillaume  in  Maritaaia^  votèrent 
un  subside  pour  le  roi  {Ordonnances  des  rois  de  France^ 
t  IV,  p.  320). 

Secousse  rapporte,  en  sa  préface  du  tome  III  des  Or- 
donnances^ p.  85,  des  lettres  de  commission  pour  assem- 
bler les  membres  du  clergé,  les  nobles  et  les  bonnes  villes 
de  Rouen,  Gaux,  Gaen  et  Gotentin. 

En  1A26,  les  états  accordèrent  un  subside  de  120,000  li- 
vres tournois  {Bibliothèque  Monteil). 
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En  1429,  l'assemblée  des  trois  états  yola  une  aide  de 
720,000  Uvres  tournois  {Ibid,). 

Une  pièce  du  11  janvier  1438  énonce  une  procuration 
pour  assister  u  à  la  prochaine  convention  des  estats  de  la 
«  duchée  de  Normandie  »  (Ibid.). 

Une  autre  pièce,  du  16  novembre  1&&1,  prouve  qu'une 
aide  de  deux  solz  pour  livres  sur  toutes  marchandises  fut 
accordée  au  roi,  dans  l'assemblée  tenue  à  Rouen. 

C'est  aux  états  de  Normandie  que  l'université  de  Caen 
doit  son  établissement,  qui  remonte  à  Charles  VI,  roi  d'An- 
gleterre et  duc  de  Normandie. 

Ce  furent  ces  états  qui  demandèrent  à  Louis  XII, 
en  1469,  que  leiu*  échiquier,  que  leur  justice^  fût  désor- 
mais composée  de  gens  de  longue  robe,  ad  instar  du  parle- 
ment de  Paris,  «  sauf  à  compeller  huit  à  dix  barons  de  cha- 
tt  que  baillage,  »  dans  les  hautes  matières  où  les  nouveaux 
magistrats  avaient  besoin  de  leur  assistance. 

C'est  à  ces  états  qu'est  due  la  réforme  de  l'ancienne 
coutume  et  la  rédaction  de  la  nouvelle. 

III.  —  4  côté  des  états,  siégeait  le  tribunal  de  Téchi- 
quier,  ainsi  nommé  a  a  voce  germanica  schelzen ,  id  est 
a  mittere,  »  —  acomme  étant,  »  dit  la  Roche-Flavin,  u  la  dite 
a  assemblée  envoyée  par  les  provinces  pour  juger  en  der- 
0  nier  ressort,  alléguant  que  par  les  constitutions  de  Char- 
a  lemagne  »  —  a  missi  dominici  vocabantur  qui  juridicos 
«  conventus  per  provinciam  principis  peragebant  »  Les  ju- 
ges de  ce  tribunal,  que  Philippe-le-Bel  rendit  sédentaire  en 
1302,  en  même  temps  que  celui  de  Paris,  étaient  pris  dans 
les  trois  ordres  du  clergé,  des  barons  et  des  bourgeois,  et 
jugeaient  en  dernier  ressort  les  appels  des  décisions  des 
juges  de  la  cour  du  comte,  des  centeniers  et  des  dizainiers  ; 
ils  exerçaient  une  justice  souveraine  et  le  pouvoir  législar- 
tif,  et  formaient  une  division  de  l'assemblée  des  états. 
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Le»  pubHcistes  normandsi  sdment  à  rappeler  le  synchro- 
nisme de  r institution  des  états  de  Téchiquier  de  Norman- 
die et  de  l'assemblée  générale  des  trois  ordres  du  clergé, 
de  la  noblesse  et  du  peuple,  que  Philippe-le-Bel  convoqua 
à  Paris.  Le  contrat  fondamental  qui  se  forma  alors,  dit 
ï\m  d'eux  (1),  entre  le  roi  des  Français  et  le  peuple,  fut 
ratifié  dans  toutes  ses  parties  avec  les  états  du  duché  de 
Normandie  par  la  célèbre  charte  aux  Normandis  (2). 
Houard  {Coutumes  anglo-normandes ^  V.  Ckarte$)bii 
remarquer  que  cette  charte  n'était  pas  la  seule  qui  régnât 
en  Normandie.  «  Nous  avons,  dit-il,  deux  chartes  célèbres, 
relatives  à  la  Normandie,  la  grande  charte  de  Henri  1*',  et 
la  charte  aux  Normands,  et  outre  cela  grand  nombre  de 
chartes  concernant  les  communautés  en  particulier  de  cette 
province.  »  Les  privilèges  concédés  par  ces  chartes  étaient 
appelés  libres  coutumes,  liberœ  cornue tudine». 

Une  partie  considérable  de  la  juridiction  de^  seigneurs 
passa  aux  villes,  et  malgré  les  pertes  qu'ont  subies  les 
chartriers,  par  suite  des  révolutions  et  des  pillages  dont  la 
Normandie  a  été  le  théâtre,  on  y  trouve  des  preuves  gémi- 
nées du  caractère  pacifique  de  cette  transformation. 

((  A  part  quelques  faits  isolés,  dit  l'historien  des  classes 
agricoles  en  Normandie,  nous  avons  vainement  cherché 
dans  la  Normandie  les  traces  de  cet  antagonisme  qui,  sui- 
vant des  auteurs  modernes,  régnait  entre  les  diflFérentes 
classes  des  sociétés  du  moyen  âge.  Les  rapports  des  sei- 


(i)  Parallèle  des  assemblées  provinciales  établies  en  Normandie  avec 
l'assemblée  des  états  de  ce  duché,  —  (2)  Cette  charte  provinciale, 
dit  Boulainviiliers,  t  II,  p.  32  et  suiv.,  est  fameuse  sinon  paf 
la  fidélité  de  son  exécution,  du  moins  par  Tattention  singulière 
de  toutes  les  ordonnances  postérieures  d'y  déroger  par  clause 
expresse,  tant  on  a  redouté  la  force  des  termes  et  des  engage- 
ments qui  y  sont  expriméa 
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gneurs  avec  leurs  hommes  n'y  sont  point  entachés  de  ce 
caractère  de  violence  et  d'arbitraire  avec  lequel  on  se  plaît 
trop  souvent  à  les  décrire.  De  bonne  heure,  des  paysans 
sont  rendus  à  la  liberté  ;  dès  le  quinzième  siècle,  le  servage 
a  disparu  de  nos  campagnes  ;  à  partir  de  cette  époque,  il 
sobâste  bien  encore  quelques  redevances  et  quelques  ser- 
vices personnels  ;  mais  le  plus  grand  nombre  est  attaché  à 
la  jouissance  de  la  terre.  Dans  tous  les  cas,  les  obligations, 
tant  réelles  que  personnelles,  sont  nettement  définies  par 
les  chartes  et  les  coutumes  ;  le  paysan  les  acquitte  sans  ré- 
pugnance, il  sait  qu'elles  sont  le  prix  de  la  terre  qui  nour- 
rit sa  famille  ;  il  sait  aussi  qu'il  peut  compter  sur  l'aide  et  la 
protection  de  son  seigneur.  Sans  doute,  son  travail  est  dur, 
ses  fatigues  incessantes,  sa  nourriture  grossière.  Mais  aussi 
l'avenir  ne  lui  inspire  guère  d'inquiétude  ;  modeste  dans 
ses  désirs,  il  ignore  les  douleurs  de  la  déception  et  du  dé- 
sespoir. En  un  mot,  la  féodalité  des  temps  modernes  n'a 
point,  en  Normandie,  produit  sur  les  paysans  les  effets  dé- 
sastreux qui  lui  sont  imputés  avec  plus  de  passion  que  de 
justice.  Nous  avouons  que  de  graves  abus  s'introduisirent  ; 
nous  convenons  aussi  que  nos  campagnes  furent,  pendant 
des  siècles,  le  théâtre  de  guerres  dévastatrices,  mais  re- 
jettera-tr-on  uniquement  sur  la  féodalité  la  responsabilité 
de  ces  malheurs  ? 

«  N'oublions  pas  que  ce  régime  a  fait  goûter  à  nos  pè-' 
res  de  longues  années  de  calme  et  de  prospérité  ;  malgré 
l'accroissement  du  bien-être  matériel,  nos  laboureurs  et 
nos  artisans  sont-ils  réellement  plus  heureux  que  les  la- 
boureurs et  les  artisans  du  siècle  de  saint  Louis  7  » 

IV.  —  La  Normandie  était  divisée  en  haute  et  basse 
Normandie. 

La  ville  celtique  appelée  Rothomagus  devint  la  princi- 
pale ville  de  la  haute  Normandie,  et  prit  le  nom  de  Rouen. 
II  20 
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C'était  TaBcien  chef-lieu  du  pagus  Bodcmemsis  ou  rcmmois, 
et  du  pagus  Vilcassinus  ou  Vexin,  qui  devint  la  capitale  de 
la  seconde  Lyonnaise. 

L'affranchissement  des  serfs  dans  les  villes  privBégîées 
de  la  Normandie  date  d'une  loi  de  Guillaume-le-CiMiqué- 
rant,  confirmée  par  Henri  !•'  et  par  Henri  II,  et  qd  prit 
rang  dans  les  coutumes  de  la  Normandie.  Cetld  loi  est 
ainsi  conçue  :  «  Si  quis  nativus  per  unum  annum  et  vamm 
«  diem  in  aliqua  villa  privilegiata  manserit  ita  quodin  eo- 
arumcommunem  gyldam  tanquam  civis  receptos  fuoît 
«  eo  ipso  a  villenagio  liberabitur  (Ranulphus  de  Glanvilla; 
Tractatus  de  legibus  et  con8ueiudùn>).  » 

Rouen,  ville  déjà  renommée  au  onzième  siècle  par  son 
port,  où  venaient  aboutir  les  nefs  des  nations  commerçan- 
tes, et  par  les  progrès  qu'avait  déjà  faits  son  industrie  tein- 
turière, profita  du  double  bienfait  de  l'afifranchissement 
des  serfs  et  de  l'établissement  des  communes,  par  Louis- 
le-Gros  et  par  les  ducs  de  Normandie,  pour  développer  sa 
richesse,  et  fortifier  sa  puissance.  Elle  demanda  à  la  royauté 
le  droit  de  pourvoir  à  sa  défense  par  la  création  de  milices 
bourgeoises,  et  devint,  par  la  concession  de  cet  important 
privil^,  l'un  des  boulevards  de  la  défense  du  territoire. 
La  bourgeoisie  rouennaise  avait  déjà  trouvé  un  point  de 
ralliement  dans  les  gildes  ou  corps  de  métiers,  qui  se  réu- 
nirent sur  la  place  publique,  et  jurèrent  «de  défendre  leurs 
privilèges.  De  la  sorte,  ils  furent  armés  à  la  fois  de  la  puis- 
sance du  commerce  et  de  l'industrie  et  de  la  force  guer- 
rière, et  purent  prendre  une  part  active  aux  évâiements 
politiques.  C'est  ainsi  que  des  dissensions  s'étant  élevées 
entre  les  fils  de  Guillaume-le- Conquérant,  et  Guillaume-le- 
Roux  ayant  tenté  de  réunir  la  Normandie  à  rAngleterrei 
les  bourgeois  de  Rouen,  restés  fidèles  à  leur  duc,  répons- 
sèraat  et  exterminèrent  la  plus  grande  partie  des  Anglais 
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et  des  trattres  qui  les  avaient  introduits  par  surprise  dans 
la  ville.  C'est  ainsi  que  Louis-le-Jeune  ayant,  en  117A,  mis 
le  siège  devant  Rouen,  pour  profiter  des  dissensions  qui 
existaient  entre  Henri,  duc  de  Normandie,  et  ses  enfants, 
les  bourgeois  se  défendirent  avec  courage,  et,  secondés  par 
Henri,  taillèrent  en  pièces  les  assiégeants.  C'est  ainsi  qu'a- 
près l'assassinat  d'Arthur  de  Bretagne  par  Jean-Sans- 
Terre,  son  onde,  duc  de  Normandie  et  roi  d'Angleterre, 
Philippe-Auguste  qui,  après  avoir  fait  condamner  Jean- 
Sans-Terre  par  les  pairs  du  royaume,  avait  envahi  la  Nor- 
mandie, fut  arrêté  devant  Rouen,  qui  se  défendit  avec  une 
invincible  énergie,  et  ne  se  livra  au  roi  Philippe  que  lors- 
que son  indigne  duc  l'eut  abandonnée  lâchement,  et  se  fut 
enfui  en  Angleterre  (1) ,  ce  qui,  dans  le  droit  public  du 
moyen  âge,  déliait  le  vassal  de  sa  foi  envers  son  suzerain. 
C'est  ainsi  que  la  milice  bourgeoise,  appelée  la  cinquan- 
taine^ défendit  contre  Henri  V,  roi  d'Angleterre,  son  indé- 
pendance et  ses  privilèges  avec  le  même  courage  qu'elle 
avait  mis  à  résister  à  Philippe- Auguste. 

La  première  charte  communale  donnée  à  la  ville  de 

Jlouen  émane  de  Richard-Cœur-de-Lion,  et  date  de  Tan- 

^»iée  1194.  Jean-Sans-Terre  la  confirma  avec  toutes  ses 

libertés  et  sa  justice,  le  21  mai  1199,  en  ces  termes  :  «  Joan- 

«  nés,  Dei  gratia,  rex  Anglise,  dux  Normanniœ,  etc.  :  con- 

«  cedimus  etiam  et  confu*mamus  eisdem  civibus  Rotho- 

«  magensibus,  communiam  suam,  cum  omnibus  libertati- 

«  bus  suis,  et  justitia  sua,  sicut  unquam  eam  melius  ha- 

^c  buenmt.  Testibus  Roberto,  comité  Mellenti,  etc.  Apud 

«  Dippam,  XXI  die  maii,  anno  ducatus  nostri  primo,  Ma- 

«  thaeo  Grasso  tune  majore  Rothomagensi  (2).  » 


(t)  Egregia  civitas  hactenoi  Invièta  tradiditse  régi  Phillppio.' 
GoGGBfBAtB,  Ap.  Scripi.  rer.  QaUic.^  XXIII,  99.  —  (2)  Extrait  detf' 
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Le  chef  de  la  ville,  appelé  maire  ou  majeur  (major)  ^ 
était  assisté  par  des  échevins  qui  concouraient  avec  loi  i 
l'administration.  Il  y  avait,  selon  H.  Augustin  Thierry 
{Tableau  de  C ancienne  France  municipale^  p.  2M),uo 
maire,  douze  échevins,  douze  conseillers  et  soixante-quinze 
pairs,  ce  qui  faisait  cent  membres  pour  tout  le  corps  mo- 
nidpal. 

Philippe-Auguste,  ayant  reconquis  la  ville  de  Boues, 
régla  la  manière  d'y  étaJ^lir  des  maires,  amri  que  danscde 
de  Falaise  ;  «  si  oporteat  majorem  in  Rothomago,  sive  in 
tt  Falesia  fieri.  »  On  suppose  que  cette  charte  a  pour  date 
Fan  1204  (1). 

Ssdnt  Louis,  petit-fils  de  Philippe-Auguste,  fit  deux  o^ 
donnances  en  1266  touchant  les  maires,  dont  l'une  cod- 
ceme  l'élection  des  maires  dans  les  villes  de  Normandie, 
et  porte  «  que  le  lendemain  de  la  Ssânt-Simon,  celui  qui 
aura  été  maire,  et  les  notables  de  la  ville,  choisiront  trois 
prud'hommes,  qu'ils  présenteront  au  roi,  à  Paris,  aux  oc^ 
taves  de  la  Saint-Martin^  et  sur  lesquels  le  roi  en  choisir^^ 
un  pour  être  maire.  »  Les  maires  restèrent  électifs  jusqu'eiF 
1692.  Leur  juridiction  concernant  la  police  et  l'administrar^ 
tion  civile  des  corps  de  métiers  de  h  bourgeoisie  était  extrè- 
ment  étendue. 

L'échevinat  de  Rouen  et  ses  milices  bourgeoises  résis- 
taient avec  énergie  aux  demandes  d'impôts  exagérées,  et 
l'histoire  fait  mention  de  la  sédition  £q)pelée  maltôte,  par 
laquelle  les  Rouennais  résistèrent  à  la  perception  d'un  im- 
pôt énorme  que  Philippe-le-Bel  avait  établi.  Cette  insur- 


Chêrtis  de  CHâUl-de-VilU  de  Rouen^  année  1199,  rapporté  dans  le 
tome  iV  des  Preuves  de  C  histoire  généalogique  de  la  maison  eTHar- 
eaurl^  page  1360.— (1)  Argou,  Histoire  du  droit  françatM^  10*  ôd, 
Pb  83.  —  Voyei  aussi  la  CulUciion  d'AiiDRÂ  Doghesnb,  tu  fims. 
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rection  ayant  appelé  sur  la  ville  de  Rouen  les  vengeances 
iu  roi  de  France,  le  maire  et  les  bourgeois  de  Rouen  ras- 
semblèrent leurs  forces  et  comprimèrent  la  révolte,  ce  qui 
n'empêcha  pas  le  prince,  qui  avait  commencé  l'œuvre  de 
Louis  XI  et  de  Richelieu,  d'imposer  aux  Rouennais  des 
contributions  nouvelles,  de  suspendre,  pendant  deux  ans, 
l'aatorité  de  Téchevinat,  et  de  supprimer  le  monopole  delà 
navigation  d^  la  Seine,  dont  ils  avaient  joui  jusques-là,  en 
autorisant  les  marchands  de  tous  les  pays  à  naviguer  sur  le 
fleuve,  à  charger  et  décharger  leurs  marchandises  dans  la 
ville,  à  y  vendre  et  à  y  acheter,  sans  que  les  habitants  pus- 
sent s'y  opposer. 

Les  progrès  municipaux  de  Rouen,  pendant  les  dou- 
âème,  treizième  et  quatorzième  siècles,  se  manifestèrent 
par  l'accroissement  incessant  de  sa  population,  par  la  for- 
tification de  ses  remparts,  par  la  multiplication  de  ses  ba- 
siliques et  de  ses  monastères,  de  ses  fabriques,  de  ses  mar- 
chimds,  de  ses  hommes  d'armes,  de  ses  savants  et  de  ses 
artistes.  Réconciliée  avec  la  royauté  par  l'administration 
paternelle  de  Charles  V,  qui  lui  fit  oublier  les  excès  de 
Philippe-le-Bel,  cette  noble  cité  défendît  Philippe-de-Va- 
lois contre  les  Anglais,  et  prit,  dans  les  désastreuses  ba- 
tailles de  Crécy  et  de  Poitiers,  une  large  part  à  la  défense 
du  territoire.  Ce  furent  les  Rouennais,  commandés  par  un 
des  leurs,  Jacques  Lelieur^  qui  eurent  la  gloire  de  repous- 
ser Charles-le-Mauvais,  roi  de  Navarre.  «  Sans  l'interven- 
tion des  Rouennais,  qui  éloignèrent  les  Navan-ais  de  la 
Seine,  dit  un  chroniqueur,  aucun  vaisseau  n'eût  pu  remon- 
ter ni  descendre  le  fleuve  de  Rouen  à  Paris,  ou  de  Paris 
à  Rouen.  »  Les  Rouennais  prêtèrent  aussi  main  forte  à  Du- 
guesclin  pour  dissoudre  les  grandes  compagnies  et  les 
partisans  du  roi  de  Navarre,  et  c'est  ce  qui  leur  valutl'or- , 
donnance  de  1367,  par  laquelle  Charles-le-Sage  organisa 
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leurs  milices  bourgeoises*  a  Par  cette  (»*doimaDce,  »  dit 
M.  Chéruel,  Histoire  de  la  commune  de  Bouen^  a  le  baiOi 
«  de  chaque  contrée,  deux  chevaliers  et  plusieurs  antres 
a  personnes  dignes  de  confiance,  étaient  chaînés  d'ios- 
«  pecter  les  forteresses  qu'ils  jugeaient  nécessaire  de  ré- 
tt  parer  ;  ils  devaient  les  faire  mettre  en  état  de  àél&ise. 
0  Dans  le  cas  où  les  compagnies  approcheraient  du  pays, 
0  on  concentrerait  tous  les  habitants  dans  les  forteresses, 
0  et  on  y  porterait  toutes  les  provisions,  sans  louer  anam 
u  droit.  Les  impôts  perçus  dans  chaque  diocèse  pour  la 
«  défense  du  royaume  seraient,  avant  tout,  employés  ao 
«  paiement  des  hommes  d'armes  nécessaires  pour  la  dé- 
«  fense  du  pays.  Chaque  capitaine  indiquerait  le  nombre 
n  d'hommes  d'armes  dont  il  pourrait  disposer,  après  avoir 
«  mis  une  garnison  sufiisante  dans  les  forteresses,  afin 
((  que  le  roi  sût  quelles  étaient  les  ressources  de  la  cod- 
a  trée  ;  ces  hommes  d'armes  seraient  payés  des  deniers 
«  du  diocèse  ;  il  y  aurait  guet  vigilant  dans  toutes  les 
0  bonnes  villes  fermées  ;  on  ne  pourrait  sortir  des  armes 
0  de  ces  places,  si  ce  n'est  pour  des  gens  du  royaume,  et- 
0  avec  une  autorisation  donnée  par  une  personne  délé- 
0  guée  dans  chaque  cité  ;  les  archers  et  les  arbalétriers 
f(  resteraient  dans  les  villes  et  se  tiendraient  en  état  de 
a  servir  ;  les  capitaines  des  places  devraient  prendre  les 
«  noms  de  ceux  qui  devaient  entrer  en  campagne,  et  les 
a  faire  connaître  au  roi  ;  ils  engageraient  les  jeunes  gens 
a  à  s'exefcer  au  tir.  Le  roi,  pour  aider  le  peuple  à  sup- 
tt  porter  ces  charges,  lui  remettait  la  moitié  des  impôts  ^ 
«  la  moitié  des  arrérages  qui  lui  restaient  dus  ;  il  accor- 
(c  dsdt  aux  habitants  des  villes  fermées  le  quart  des  aides 
«  courants  et  des  arrérages,  pour  être  employés  à  la  ré- 
ii  paration  des  fortifications.  » 
Ces  mesures  eurent  pour  effet  d'éloigner  de  Rouen  ce 
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qui  restait  de  ces  <«  grandes  compagnies,  »  dont  le  pape 
Urbain  V  disait  :  «  Clamât  ad  nos  de  terra  multorum  fide- 
«  lium  effusus  sanguis  innoxius  ;  clamât  pupillormn  et  vi- 
«  duarum  ac  alionmi  exulantium  et  spoliatormn  misera* 
«  bilis  mnltitudo  ;  clamant  yiolatœ  et  succensœ  ecclesiae  ac 
«  monasteria  derelicta  simulque  nobiles  et  plebeii  ac  divi- 
«  tes  et  pauperes  regni  Franciœ.  » 

La  ville  de  Rouen  ne  sut  pas  se  préserver  du  mauvais 
esprit  qui  inspira  les  insurrections  démagogiques  de  la  fin 
du  quatorzième  siècle.  Elle  eut  ses  maillotins  sous  le  nom 
de  la  ffaretle.  Ils  élurent  roi  un  marchand  drapier,  qui  pro- 
mit d'abolir  les  impôts  et  de  n'en  point  créer  sous  son 
règne.  Ils  lui  prêtèrent  serment  de  fidélité  et  se  dispersant 
par  la  ville,  égorgèrent  les  receveurs  des  impôts,  pillèrent 
leurs  bureaux,  brûlèrent  leiu^  registres  et  forçant  les  pri- 
sons, donnèrent  la  liberté  aux  criminels.  Ils  attaquèrent 
ensuite  le  vieux  château,  résidence  du  gouverneur  de  la 
ville,  forcèrent  les  portes  de  l'abbaye  de  Saint-Ouen  et 
ayant  envahi  la  tour  où  étaient  enfermées  les  archives,  les 
lacérèrent,  les  détruisirent  et  obtinrent  de  l'abbé  la  renon- 
ciation à  ses  droits,  comme  seigneur  temporel.  Mais  la 
milice  rouennaise  ayant  réuni  ses  forces  à  celles  du  gou- 
verneur, engagea  un  combat  terrible  sous  les  murs  du  vieux 
château  et  mit  en  fuite  les  révoltés.  Puis  elle  obtint  du  roi 
Charles  VI  le  pardon  des  émeutiers,  et  aida  au  rétablisse- 
Daent  de  l'ordre  et  au  recouvrement  des  impôts. 

Le  courage  et  le  patriotisme  des  bourgeois  de  Rouen 
furent  mis  de  nouveau  à  l'épreuve  en  1418,  époque  à  la- 
quelle Henri  V,  roi  d'Angleterre,  vint  asssiéger  Rouen. 
Malgré  la  supériorité  du  nombre  des  assiégeants  et  les 
horreurs  de  la  famine,  la  Ixmrgeoisie  soutint  une  lutte 
terrible,  mais  elle  fut  forcée  de  subir  une  capitulation  qui 
remit  la  ville  sous  le  joug  anglais,  sauf  la  réserve  de  ses 


privQéges.  Alain  Bbochasd, 
Saint-Romain  et  chef  da 
maître  de  l'artillerie,  ei  Bobert  livet,  TicûregMBà* 
chanoine  de  Ronen,  forent  oondamnés  à  oiort  en  eqién 
de  leur  héroïsme;  les  deux  derniers  ndheltanilBnvi 
par  un  sacrifice  d'argent.  «  Je  n'ai  pns  de  bien,  A  lUi 
u  Blanchard  en  marchant  an  snpjrfioe,  mais  qiMi  f* 
«  aurais,  je  ne  l'employeraispas  pour  empêcher  mMi^ 
«  de  se  déshonorer.  > 

La  domination  anglaise,  foodéesarla  temeor  qn'iiapA 
la  nombreuse  garnison  renfermée  dans  les  forteresn  à 
vieux  palais  et  du  vieux  château,  dura  trente  morteUei» 
nées,  mais  Charles  YII  ayant  nus  lésine  devant  la  vilk,l 
y  eut  un  soulèvement  général;  les  bourgecHs  s'emparM 
des  portes  de  la  ville  et  déclarèrent  au  duc  de  SommoA 
gouverneur  de  Rouen,  et  à  Talbot,  général  anglais,  qali 
allaient  ouvrir  les  portes  au  roi  de  France.  Cela  fiit  fia 
Rouen,  la  clef  de  la  Normandie,  fut  rendue  à  son  sonveniii 
qui  y  fit  son  entrée  triomphale,  le  10  novembre  lâA9.  De 
grandes  fêtes  signalèrent  la  nouvelle  réunion  de  Roaenai 
royaume  de  France,  dont  il  ne  devait  plus  désonnais  se 
séparer.  «  Les  bourgeois,  dit  une  chronique,  firent  bire 
(les  feux  par  toute  la  ville,  qui  durèrent  jusqu'au  vendredi 
suivant;  les  tables  étaient  mises  par  les  rues,  en  ^inset 
viandes  dc3ssus,  pour  tous  venants  sans  rien  épargner,  et 
tout  aux  dépens  des  habitants  de  la  ville  (1).  » 

Louis  XI  vint  à  son  tour,  en  1A66  et  1467,  visiter  la 
ville  de  Rouen,  dont  il  confirma  les  privilèges,  et  Qa^ 
les  VIII,  son  frère,  qui  avait  eu  pour  sa  part  Théri- 
tagc  du  duché  de  Normandie,  en  prit  possession,  en  li85, 
malgré  la  résistance  du  duc  de  Bretagne,  contre  lequel 

(1  )  Hiêtoirê  de  Uouen^  par  Boutbiller,  p.  û9. 
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les  bourgeois  s'armèrent  à  la  hâte  pour  défendre  leur  duc 
(Philippe  de  Commines,  Mémoires) . 

V.  —  Parmi  les  autres  villes  de  la  haute  Normandie,  au 
moyen  âge,  nous  ne  citerons  ni  le  Havre-de-Grâce,  port  bfttt 
par  François  I*%  ni  Neuchâtel-en-Efray,  ville  moderne;  mais 
nous  rappellerons,  dans  le  baillage  de  Caux,  Hontivilliers, 
dont  la  fondation  se  confond  avec  celle  d'un  monastère  dû 
à  Waraton,  maire  du  palais,  avant  la  fln  du  septième  siè- 
cle ;  Harfleur  [Hareflotum)^  déjà  connu  au  onzième  siècle, 
sous  le  roi  Robert;  Caudebec  [Calidum  Beccum)  ;  Fécamp, 
ou  Fescan  {Fiscamnum) ,  où,  dès  le  septième  siècle,  un  sei- 
gneur franc,  nommé  Waningue,  bâtit  un  monastère  de 
femmes;  Goumay,qui  fut  réunie  au  domaine  par  Charles  V, 
et  qui,  donnée  par  Charles  VI  au  duc  d'Orléans,  son  frère, 
ne  rentra  dans  le  domaine  royal  que  sous  François  I**. 

Le  comté  d'Eu  {comitatus  Aucemis)  avait  pour  chefJieu 
la  ville  d'Aumale  {Atbamarla)^  dont  les  rois  d'Angleterre 
s'intitulaient  comtes. 

Gisors,  capitale  du  comté  ou  vicomte  de  ce  nom,  fut  don- 
née par  Clotaire  II,  en  douaire,  à  son  cousin  saint  Romain, 
archevêque  de  Rouen.  Cette  ville  fut  comprise  dans  la  dona- 
tion que  Charles-le-Simple  fit  à  RoUon,  en  912,  et  dès  Tan 
965,  on  voit  figurer  Waleran  comme  l'un  de  ces  premiers 
comtes  du  Vexin  qui  avaient  le  privilège  insigne  de  précé- 
der le  roi,  l'oriflamme  en  main,  quand  il  allaiten  guerre  et 
tant  qu'elle  durait.  En  1097,  époque  à  laqueUe  les  rois 
d'Angleterre  étaient  comtes  de  Normandie,  Guillaume-le- 
Roux  fit  bâtir,  à  Gisors,  un  château.  Les  autres  villes  de 
ce  bailliage  étaient  Andelys,  célèbre  par  un  monastère  bâti 
par  la  reine  Clotilde,  femme  de  Clovis  ;  Courcelles,  dont  Ifs 
château  et  les  coutumes  sont  dignes  d'études  ;  Lyons,  ville 
voisina  de  la  forêt  de  ce  nom,  où  Henri  I*'  bâtit  le  château 
de  Saint-Denis,  et  mourut  en  1136;  Vemon-sur-Seine,  que 
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Philippe-Auguste  acquit,  de  Richard,  son  semeur  diftte- 
laîn  ;  le  Pont-de-F  Arche  (pons  A  rem)  ;  le  Pcmtr  Audemer,  que 
bâtit  uD  Français,  et  qui,  après  de  fréquentes  vicissitudes, 
fut  réuni  à  la  Normandie,  après  l'expulsion  des  Anglais; 
Évreux,  cité  épiscopale  marquée,  comme  ville  celti- 
que, du  nom  :•  Mediolanum^  et  chef-lieu  du  pagui  Btrech- 
nus  ou  Ebricinus  ;  Beaumont-le-Roger,  que  saint  Louis 
acquit,  par  échange,  de  Raoul  de  Neulant,  et  qui,  sortie  du 
domaine  royal,  y  rentra  par  la  cession  que  Charks  Œ,  roi 
de  Navarre,  en  fit  à  Charles  YI;  Couches,  où  Roger  de 
Toësny  fonda,  sous  le  règne  de  Guillaume-le-Conquérant, 
une  abbaye  de  bénédictins,  et  qui  fut  comprise,  comme  an- 
nexe d'Évreux,  dans  la  cession  de  Charles  III  ;  Vemeoil 
(  Vernolium) ,  dont  l'origine  est  obscure,  mais  que  Philippe- 
Auguste  céda  à  la  France,  et  qui  devint,  plus  tard,  un 
apanage  du  comte  d' Alençon,  frère  de  Philïppe-de-Valois; 
Lisieux,  dont  le  nom  dérive  des  peuples  Lexovii^  et  qui  de- 
vint, sous  les  rois  de  France,  la  capitale  du  Lieuvin  ;  Hon- 
fleur  {Uunneflotum)^  connue  dès  l'année  1200,  et  célèbre 
par  ses  navigateurs. 

VI.  —  La  basse  Normandie,  qui  s'étendait  au  couchant 
jusqu'aux  confins  de  la  Bretagne,  avait  pour  capitale  Gaen, 
ville  dont  les  monuments  romains  ne  font  pas  mention, 
mais  qui  était  déjà  connue  sous  les  deux  premières  dynas- 
ties des  rois  de  France.  C'était  une  ville  celtique,  de  la  ré- 
gion des  Armoriques,  bâtie  sur  le  territoire  des  peuples 
Bidncasses  ou  Viducasses.  Le  château  de  Caen  fut  bâti 
par  Guillaume-le-Conquérant  et  augmenté  par  son  fils 
Henri  I**  (1).  La  ville  de  Bayeux,  autrefois  plus  importante 
que  Caen,  était  alors  la  capitale  du  pays.  Auprès  de  ces 


(1)  Histoire  de  Caen^  par  Mgr  Uuët,  évôquo  d'Avranches. 
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deux  villes  était  le  cnsirum  Viricœ^  devenu  la  joUe  ville  de 
Vire. 

Falaise,  bâtie  par  les  Normands  sur  des  montagnes  es- 
carpées (1),  fut,  à  l'exemple  de  Rouen,  dotée,  le  11  août 
1202,  par  Jean-Sans-Terre,  d'une  charte  qui  exempta  les 
halntants  de  cette  ville  de  tous  droits  de  passage,  de  péage 
et  de  coutume  pour  toute  sa  terre,  excepté  la  ville  de  Lon- 
dres, principalement  pour  leur  commerce  (2).  Une  autre 
charte  du  même  prince,  du  6  février  1203,  investit  les 
bons  hommes  de  Falaise  du  droit  de  commune,  avec  ordre 
à  Jean-le-Maréchal  de*  le  maintenir  tant  qu'il  serait  bailli 
dans  le  pays,  sauf  le  gouvernement  du  château  et  de  la 
ville.  Le  chef  de  l'administration  portait  le  titre  de  maire 
ou  mayeurj  ses  auxiliaires  celui  de  pairs. 

Plus  libéral  que  le  roi  d'Angleterre,  le  roi  de  France 
accorda  de  son  camp,  sous  les  murs  de  Falaise,  <(  in  castris 
a  apudFalesiam,  »  la  confirmation  des  deux  chartes,  en  ajou- 
tant que  l'établissement  de  la  commune  fût  inviolablement 
observé;  «  preterea  volumuset  concedimus,  ut  stabilimen- 
«  tum  communias  eorum  inviolabiliter  observetur.  »  Par  une 
autre  charte,  qui  se  trouve  dans  la  collection  d'André  Du- 
chesne,  Philippe-Auguste  régla  la  manière  d'établir  les 
maires  de  Rouen  et  de  Falaise,  «  si  oporteat  majorem  in 
«  Rothomago,  sive  in  Falesia  fieri  ;  »  ce  qui  prouve  que  Rouen 
et  Falaise,  ces  deux  types  de  l'administration  municipale 
^es  villes  de  la  Normandie,  étaient  gouvernées  de  la  môme 
Açon.  D'autres  lettres  patentes  du  même  roi,  de  l'année 
^220,  déposées  à  la  Bibliothèque  nationale,  témoignent  de 


(I)     VieuB  erat  scabra  circamdatas  nndique  rupe, 
Ipflias  asperitate  loci  Falœsa  vocataB, 
NormaniiB  in  medio  regionis. 

WiLLiLMOB  Brito,  ArmoTic,  PkU.^  lib  ^liX, 
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ses  efiforts  incessants  pour  réformer  la  servitude,  dont  les 
Normands  gémissaient  sous  la  féodalité. 

Saint  Louis,  petit-ûls  de  Philippe-Auguste,  fit,  en  1266, 
des  ordonnances  concluant  les  maires  des  villes  de  U 
Normandie,  dont  Tune  porte  que  n  le  lendemain  de  b 
Saint-Simon,  celui  qui  aura  été  maire,  et  les  notables  de 
la  ville,  choisiront  trois  prud'hommes,  qu'ils  présrateitmt 
au  roi  à  Paris,  aux  octaves  de  la  Saint-Martin,  dont  le  roi 
choisira  un  pour  être  maire.  »  Les  maires  de  la  Normandie 
étaient  appelés  je^aiW,  «quia  pari  potestate  erantpraBditi.» 

Les  maires  et  pairs  de  Falaise  étaient  électif!»  dans  le 
principe ,  et  exerçaient  leur  juridiction  sous  des  gouve^ 
neurs  préposés,  par  les  rois  ou  les  ducs,  avec  les  titres  de 
comtes  ou  de  vicomtes,  à  l'administration  de  l'Hyémois,  dont 
Falaise  était  le  chef-lieu.  En  15A0,  l'office  de  maire  et  po- 
licien  de  la  ville  et  banlieue  de  Falaise  fut  uni  et  incorporé 
avec  l'office  de  vicomte.  Mais  on  voit  par  les  titres  du  grand 
chartrier  de  la\îlle,  qui  ont  échappé  aux  ravages  du  temps, 
que  la  juridiction  municipale  subsistait  encore  lors  de  la  ré- 
daction  des  coutumes  en  1586.  On  pouvait  appeler  de^^ 
sentences  des  maires  et  des  vicomtes  aux  baillis ,  séné-- 
chaux,  prévôts  et  autres  préposés  du  roi.  C'est  à  Falaisess= 
que  siégeait  originairement  le  bailli,  auquel  le  territoire  de 
la  vicomte  était  assigné;  il  fut  transporté  à.  Caen,  en  l'an 
1250.  Sa  juridiction  s'étendait  sur  les  vicomtes  de  Caen, 
de  Bayeux,  de  Vire  et  de  Falaise  (1) .  Le  parlement,  appelé 
échiquier,  qui  s'élevait  au-dessus  de  tous  ces  officiers,  se 
tenait  à  Falaise,  aux  temps  de  Pâques  et  de  Saint-Michel. 
On  créa  en  outre,  à  Falaise,  dans  les  treizième  et  quator- 
zième siècles,  une  élection,  pour  présider  à  la  perception 
des  impôts,  «  une  cour  du  grenier  à  sel  ou  gal)elle,  une 

(1)  Recherchtt  hition'quis  sur  Pa/aûe,  par  l*abbé  Pagevir,  p.  180. 
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a  maîtrise  des  eaux  et  forêts,  une  juridiction  des  prévôts 
Cl  et  maréchaux.  » 

Aux  environs  de  Falaise  et  en  descendant  vers  le  Perche, 
le  Maine  et  F  Avranchin  se  rencontraient  divers  castra  :  le 
Vignai^  fondé  vers  1096,  sous  Robert-Courtebotte,  par  Ro- 
bert de  Montgommery,  comte  d* Alençon,  vicomte  d'Hiemes 
et  de  Falaise  ;  Argentan^  fondé  par  Henri  I",  roi  d'Angle- 
terre, contre  Geoftoy  Plantagenet,  son  gendre,  Domfront^ 
bftti  en  1011  et 4 01  A,  parles  comtes  d'Alençon  (1).  Dans 
ces  villes  et  er^/j/râ,  d'origine  celtique  ou  franque,  il  n'y  a 
pas  de  trace  d'institutions  d'origine  romaine,  et  les  coutu- 
mes locales  n'y  font  mention  ni  de  municipes  ni  de  com- 
mmies  (2). 

Alençon,  qui  devint  la  troisième  ville  de  la  Normandie, 
était  un  simple  château,  administré  féodalement  Séez , 
dont  les  progrès  furent  moins  rapides,  était  plus  remar- 
quable par  l'antiquité  de  son  siège  épiscopal  que  par  les 

franchises  de  ses  habitants. 
Les  villes  du  littoral  de  la  basse  Normandie,  depuis 

Avranches  jusqu'à  Cherbourg,  offrent  cependant  des  traces 

de  la  domination  romaine. 

Goutances  ou  Constance  est  appelée,  dans  la  Notice  de 

{empire^  prima  Flavia  Constantia^  et  Ammien-*Marcellin  la 

désigne  par  le  même  nom,  comme  étant  en  usage  sous 

Constantius,  fils  de  Constantin.  Orderic  Vital  prétend  que 

cette  ville  fut  bâtie  par  Constance-Chlore,  père  du  grand 

Constantin.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'elle  fut  bâtie 

sur  le  territoire  des  peuples  Venetti  ou  Unelii^  qui  étaient 


(i)  Gabriil  DUMOULlil,  Histoire  de  Normandie.  —  Caillibotte, 
Biitoire  de  Dom front,  —  (9)  LAopold  Delillx,  Des  classes  agricoles 
de  Normandie^  ch.  vi»  p.  t35.  —  Des  affranchissenunts  des  oùmmu" 
nauiés. 
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dti  nombre  des  Armoriques,  et  il  est  jH^able,  qu<M€pse  dod 
certain,  que  c'était  le  Crociaionum  marqué  par  Ptc^cmée. 
Cherbourg  {Ccesaris  burgus)  a  la  réputation  d'avcnr  été 
bâtie  par  César;  c'est  le  nom  que  lui  donnent  Orderic  Vi- 
tal, Robertus  de  Monte,  Robert,  abbé  du  Mont-Saint-Michel, 
et  même  les  rois  d'Angleterre,  ducs  de  Normande,  daas 
leurs  chartes,  données  en  faveur  d'une  abbaye  de  dttDoi- 
nes  réguliers. 

Avranches  était  une  ville  épiscopale  gallo-romaÎDei  bftr 
tie  sur  le  territoire  des  peuples  Abrincatui. 

Mortain  {Moritolium)  était  une  forteresse  bâtie  pour 
servir  de  place  frontière  contre  les  Rretons.  Guillaume^ 
Conquérant  la  donna,  avec  le  titre  de  comté ,  à  son  frèie 
utérin,  Robert,  et  elle  fut  réunie  à  la  couronne,  à  la  mort 
de  Philippe-Auguste.  Elle  passa,  par  un  don  de  Philippe- 
de-Valois,  en  l'an  1335,.  aux  rois  de  Navarre,  qui  lapos^ 
dërent  jusqu'en  iAi2.  Charles  VII  donna  ensuite  le  comté 
de  Mortam  au  comte  de  Dunois.  Celui-ci  le  céda  au  dœ 
d'Orléans,  le  duc  d'Orléans  au  roi  Louis  XI,  le  roi  Louis 
XI  à  Charles  d'Anjou,  comte  du  Maine,  dont  le  fils  mou- 
rut sans  enfant  en  1A81,  et  fit  son  héritier  universel  le 
roi  de  France. 

Telle  était,  au  moyen  âge,  l'organisation  municipale  de0 
principales  villes  de  la  Normandie. 

VII.  — Quant  aux  communes  rurales,  leur  organisatios 
rappelle  sur  quelques  points  la  commune  insurrectionnelle 
de  la  Picardie.  Le  trouvère  Wace  a  raconté,  dans  des  vers 
pleins  d'intérêt,  l'insurrection,  sousRichard  Il^des  paysans 
normands  contre  les  seigneurs.  Mais  cette  révolte  fut 
comprimée  et  ne  fut  suivie  d'aucune  autre  ;  la  révolte  des 
pastonraux  ne  se  propagea  pas  en  Normandie.  C'est  aux 
concessions  libres  des  sdgneurs  qu'on  y  dut  l'abrogation 
des  services  les  plus  pénibles  du  vassdage. 
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La  commune  rurale  n'existait  pas  en  Normandie,  mteoe 
aux  douzième  et  treizième  siècles,  avec  les  caractères  qpme 
nous  avons  signalés  ailleurs. 

«  Les  seules  traces  d'organisation  communale  que  nous 
ayonsrencontrées  en  Normandie,  dit  M.  Léopold  Delisle  (1) , 
se  réduisant  à  des  passages  assez  obscurs  de  la  charte  des 
coutumes  de  Courcelles,  où,  d'ailleurs,  se  trahit,  de  dififé- 
rentes  manières,  une  influence  étrangère  à  notre  province, 
et  à  quelques  faits  assez  vagues,  consignés  dans  des  lettres 
des  seigneurs  de  Nonancourt.  Nous  ne  pouvons  pas  voir  une 
institution  communale  dans  ces  jurés  que  l'abbé  de  Troarn, 
en  1297,  choisissait,  au  nombre  de  deux  par  paroisse,  pour 
hii  répondre,  au  nom  des  habitants  de  leur  paroisse,  de 
rd^servation  des  coutumes  du  marais. 

«  Mais  encore  bien  que  nos  paroisses  rurales  ne  fussent 
pas,  au  moyen  âge,  organisées  en  communes,  c'est-à-dire 
qu'elles  n'eussent  point  de  magistrats  municipaux,  les  ha- . 
bitants  n'en  avaient  pas  moins  des  intérêts  communs  à  sau- 
vegarder. A  certains  égards,  entre  les  hommes  d'une 
paroisse,  d'un  fief,  d'un  hameau,  il  s'était  formé  une  véri- 
table communauté  reconnue  non-seulement  par  chacun  des 
intéressés,  maisencorepar  les  étrangers.  Ordinairement,  on 
^Jésignait  par  l'expression  de  le  commun  l'ensemble  des  ha- 
bitants entre  lesquels  existaient  ces  rapports.  Ces  com- 
muns exerçaient  la  plupart  des  droits  qui  appartenaient 
^  véritables  communes;  mîds  ils  n'avaient  ni  chefs,  ni 
ensuis,  auxquels  fût  délégué  le  soin  de  veiller  aux  in- 
^^\&  de  tous.  De  cette  manière,  chacun  de  ces  intéressés 
^vait  intervenir,  toutes  les  fois  qu'il  y  avait  une  décision 
i  prendre,  et  quelle  qu'en  fût  la  nature,  l'acte  était  re- 

(i)  Dh  claêiti  agricoUi  «n  Normandie^  mu  magm  4^,  oftu  VI*  --• 
^i  affranchissements  dês  ccmmunts^  p.  i3&» 


digé  au  nom  personnel  des  individus  qui  y  avaient  pris 
part,  n  ' 

VIII.  —  En  Normandie,  comme  en  Picardie,  en  Hdnaut^ 
en  Artois,  en  Flandre,  ou  trouve,  dès  le  douzième  sifccJe, 
des  exemples  nombreux  et  variés  des  usages  el  privïlégfls-i 
concédés  par  les  seigneurs  aux  vassaux,  moyemant 
redevances,  des  corvées,  etc.  • 

Les  usages  forestiei-s  se  présentent  en  première  tigm. 
Philippe-Auguste  fait  constater  les  coutumes  de  la  furtl 
de  Heré  et  parmi  les  usages  dont  le  bon  droit  est  reconnu, 
on  remarriue  les  communautés  de  la  Neuville  el  de  Breuô- 
gnulles,  les  paysans  de  la  chatelleuie  de  Pnci,  et  les  hatû^ 
tants  de  Seret,  de  Larci,  d'Epiers  et  de  la  Portière. 

En  1219,  un  procès  s'élève  entre  rarchevôque  de  Rouen 
qui  voulait  défricher  une  portion  de  la  forêt  d'Alibemiont, 
et  les  hommes  de  Sainl-Aubin-le-Taus,  qui  y  avaient  des 
droits  d'usage,  et  une  transaction  règle  les  droits  respec- 
tifs du  seigneur  et  des  habitants. 

En  1225,  les  moines  de  Vire  cèdent  au  roi  une  partitf 
des  droits  dont  ils  jouissaient  dans  la  forêt  de  Breteuil,  ea 
réservant  les  usages  des  habitants  de  plusieurs  hameaux 
qui  y  prenaient  le  bois  mort  et  y  faisaient  paître  leurs  trou- 
peaux. 

En  1226,  un  jugement  de  i'échiquer  maintient  Nicolas 
de  Dieppe  et  ses  hommes  dans  les  di'oits  de  prendre  dans  , 
la  forêt  du  Trait  le  bois  nécessaire  à  leur  chauffée  et  à 
leurs  clôtures. 

En  1231,  saint  Louis  rachète  les  droits  de  Guillaume^' 
dc-Mauvoisin  et  de  ses  hommes  de  Serquigny,  aur  la  fortt> 
de  Beaumont-le-Roger. 

En  1233,  les  maîtres  de  l'échiquier  prennent  des  me- 
sures pour  sauvegarder  les  droits  du  roi  cl  ceux  des  usagers 
dans  les  forêts  royales. 


^^ 
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Ed  1258,  le  parlement  reconnaît  que  les  hommes  de 
Noleval,  Montaigne,  Boulai  et  Épinay  possèdent,  depuis 
le  temps  de  Timpératrice,  les  mêmes  droits  dans  la  forêt 
de  Lyons  que  ceux  de  Vascœuil,  Périers  et  Noyon-sur-An- 
delle. 

En  1280,  le  comte  de  Dammartin  et  toute  la  Villée  de 
Saint- Aubin  cèdent  à  l'archevêque  de  Rouen  leurs  usages 
dans  la  forêt  d*  Alibermont,  moyennant  la  remise  de  cer- 
taines rentes,  l'abandon  d'une  pièce  de  bois  et  le  paiement 
de  80  livres  pour  refaire  leur  église. 

En  1282,  les  hommes  de  la  paroisse  de  Massi,  tenant 
du  fief  Mathieu  de  Gaien,  renoncent  à  la  prétention  qu'ils 
avaient  élevée,  de  faire  paître  leurs  bestiaux  dans  les  bois 
des  religieux  de  Saint-Wandrille. 

M.  Léopold  DeliUe,  dont  les  savantes  recherches  nous 
ont  fourni  les  documents  qui  précédent,  termine  leur  énu- 
mération  par  un  document  qui  contient  de  nombreux 
exemples  de  communautés  ayant  légitimement  des  droits 
d'usage  dans  les  bois.  C'est  le  coutumier  des  forêts  roya- 
les de  Normandie,  dressé  au  commencement  du  quinzième 
siècle  :  A  chaque  page,  dit-il,  nous  y  trouvons  les  droits 
d'usage  minutieusement  décrits  dans  des  articles  commen- 
çant par  cette  formule  :  a  Les  communes  et  habitants  de 
«  telles  paroisse,  etc.  » 

Les  usages  forestiers  n'étaient  pas  les  seuls  dont  jouis- 
saient les  communautés  d'habitants  aux  douzième  et 
trdzième  siècles. 

L'élève  du  bétail  était,  dès  ces  temps  reculés,  l'une  des 
principales  ressources  (Tes  hôtes,  des  paysans,  des  bordiers 
de  la  Normandie.  Ils  jouissaient  à  cet  effet  de  droits  de 
pâture  dans  les  prairies,  landes,  marais,  etc. ,  ainsi  que 
dans  les  terres  cultivées,  après  la  levée  des  récoltes.  Les 
concessions  de  ces  droits  résultaient  de  titres  très-divers, 
II  21 
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et  q' étaient  souvent  établies!  qne  par  le  fait  dR  la  posées-' 
sion. 

Le  droit  de  vaine  pâture,  ou  banon,  dominait  tons  ces 
droits  d'usage,  et  appartenùt  à  tous  les  habitants  indistine- 
tement. 

Une  servitude  légale,  analogue  à  celle  du  banon,  pesail 
sur  les  grandes  pmries,  dont  le  seigneur  trëfoncier  pODV^ 
seulement  couper  les  premières  herbes,  et  devait  abaR^ 
donner  les  secondes  aux  usagers;  des  servitudes  ctwivo 
lionnelles  étaient  d'ailleurs  fréquemment  établies  sur  11 
p&turages  des  seigneurs. 

Quant  aux  landes  et  marais  connus  en  Normandie  90( 
lesnoms  divers  de  halen  ou  homme  (île),  noue  (herbage* 
humides),  mora  {landes  marécageuses) ,  pâtis,  bouillons, 
cressonnières,  rosières  (marécages  couverts  de  roseaux), 
oseraies,  saussaie»,  aunais,  voici  ce  qu'en  dit  l'écrivaïa 
qui  a  le  mieux  analysé  tous  los  documents  historiques  re- 
latifs à  l'état  des  classes  agricoles  en  Normandie. 

«La propriété  et  la  jouissance  de  ces  terrains  ont,  deptûs 
a  des  siècles,  soulevé  de  graves  questions,  que  nous  31*0119 
«  vu  encore  nous-môme  débattre  devant  les  tribunaux.  L* 
«  difliculté  est  toujours  venue  des  prétentions  rivales  des 
n  seigneurs  et  de  leurs  hommes;  les  uns  et  les  autres ré- 
H  clamaient  à  la  fois  la  propriété  et  la  jouissance.  Selon 
n  nous,  on  n'eût  jamais  dû,  dans  ces  contestations,  perdre 
«  de  vue  les  deux  principes  suivants,  dont  nous  trouvons  à 
u  chaque  instant  l'application  dans  la  féodahté  normande, 
Q  à  savoir  : 

H  Le  seigneur  est  propriétaire  tréfoncier  des  marais, 
n  des  landes  et  de  toutes  les  lenes  vaines  et  vagues,  com- 
(I  prises  dans  les  limites  de  son  tief  ;  les  hommes  oat  le 
n  droit  d'y  exercer  certains  usages,  u 

Des  principes  analogues  à  ceux  qui  régissaient  les  ma- 
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rais  et  les  marécages  s'appliquaient  aux  terrains  vains  et 
vagues  qui  produisaient  des  joncs,  des  bruyères,  des  ge- 
nêts. Les  habitants  fauchaient  ces  produits  pour  procurer 
une  litière  aux  bestiaux,  pour  couvrir  le  pavé  des  églises 
ou  autres  usages  analogues.  Dans  quelques  paroisses,  on 
payait  la  dime  des  bruyères  qui  envahissaient  avec  les 
genêts  les  herbages  et  les  champs. 

Onselivrait  aussi  àrexploitation  des  tourbières  :  «A  vida, 

a  gleba,  foco,  ficcis  incisa  manseis  (1) .  »  On  lit  dans  le 

livre  de  la  Propriété  des  choses^  t.  XV,  ch.  lix  :  «  Il  y  a 

«  peu  de  bois  pour  ardoir  et  font  leur  feu  de^tourbes  déterre 

«  qu'ils  prennent  ès-marais,  dont  le  feu  est  moult  chaut,  et 

«  plus  fort  que  de  bûche  ;  mais  il  n'est  pas  si  proujQStable,  si 

«  houDOurable,  ne  si  sain,  ni  la  cendre  n'est  pas  si  bonne 

«  et  en  est  l'odeur  mauvaise.  »  On  trouve  certaines  règles 

relatives  à  l'extraction  des  tourbes  et  aux  amendes  contre 

les  conlrevenants  dans  les  registres  de  l'échiquier  de  1180, 

1195  et  1198. 

Les  droits  d'usage  qui  existaient  sur  les  terrains  com- 
muns de  la  Normandie  étaient  presque  toujours  assujettis 
à.  des  redevances  ou  à  des  corvées,  d'où  l'art.  167  de  la 
coutume  ainsi  conçu  :  a  Les  terres  non  cultivées,  ancien- 
ne nement  nommées  gaignables,  sauvages  ou  sauvées  de  la 
u  mer,  doivent  de  relief  six  deniers  par  acre  au  seigneur 
u  duquel  elles  sont  tenues.  » 

Les  tisrres  du  bord  de  la  mer  formaient  aussi  des  dépen- 
dances des  fiefs,  et  devenaient  la  matière  de  certains  usages 
des  habitants.  Les  grèves  étaient  exploitées  pour  la  fabri- 
cation du  sel,  elles  n'étaient  recouvertes  d'aucune  végéta- 
tion. Les  miellés  produisaient  un  froment  connu  aujourd'hui 


(I)  Voy.  le  R9cuni  dês  historiens^  t  XVII,  p.  i37< 
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comme  au  moyen  âge  sous  le  nom  de  mill^ren  ;  les  relais 
et  les  attérissements  appartenaient  aux  seigneurs. 

Le  droit  de  varech  était  également  un  attribut  du  droit 
de  fief. 

((  Tout  possesseur  de  fief  sur  les  côtes  de  l'océan  avait, 
«  dit  Renauldon,  le  droit  de  s'approprier  le  vanck  ;  c'est- à- 
«  dire,  suivant  l'art.  596  de  la  Coutume  de  Normandie, 
«  toutes  les  choses  que  l'on  jette  à  terre  par  tounueots  et 
«  fortune  de  mer,  ou  qui  arrivent  si  près  de  terre  qu'un 
((  homme  à  cheval  y  puisse  toucher  avec  sa  lance.  »  Les 
paroisses  riveraines  avaient  cependant  sur  une  espèce  de 
varech  consistant  en  ime  herbe  maritime  adhérente  au  ri- 
vage et  qui  sert  à  l'engrais  des  terres,  un  droit  d'usage 
exclusif,  que  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681  emprunta 
atix  traditions  immémoriales  des  contrées  du  littoral  de  la 
mer  ;  traditions  confirmées  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Rouen,  du  8  mai  162Â,  dont  les  tribunaux  font  encore  une 
application  journalière  (1) . 

En  résumé,  les  conmiunaux  n'étaient  pas  tout  à  fait  in- 
connus dans  la  Normandie  au  moyen  âge.  Les  droits  que 
les  souverains  et  les  seigneurs  concédèrent  sur  quelques 
terrains  à  leurs  hommes  en  conunun  sont  parfois  si  étendus 
qu'on  peut  en  quelque  sorte  regarder  le  fond  comme  une 
véritable  propriété  de  ces  communautés  d'habitants.  Plu- 
sieurs de  ces  concessions  sont  exprimées  en  termes  abso- 
lus (2) .  On  trouve  aussi  des  actes  où  les  communautés  pa- 
raissaient agir  en  vrais  propriétaires  :  ainsi^  sous  le  r^ne 
de  Philippe-le-Bel,  les  paroissiens  de  Gorges  et  ceux  de 

•1  (t)  Voy.  RfiRAULDON,  Dictionnaire  Uts  fiefiy  V.  \'arech^  Vaun 
eu  son  Comm,  de  Cordon,  de  la  marinf,  —  MiRLiN,  Rép,  de  Jurisp.  — 
V,  Varech^  Arrêt  de  lac  h,  crim,  de  la  Cour  de  Cass,^  en  favear  de 
la  commune  de  Réville  (viaache).  —  (2)  V.  Let  Coutumes  des  Cour» 
c  u  «,  dans  lo  liv.  de  M.  Léop.  Dslill£,  appendice. 
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Baupte  et  Coigni  étaient  en  procès  au  sujet  des  communes 
d'une  portion  du  marais  de  Gorges.  Vingt-quatre  jurés  attes- 
tèrent que  le  bon  droit  était  du  côté  des  habitants  de  Gor- 
ges, et,  en  conséquence,  le  7  février  1291,  leurs  adversaires 
renoncèrent  à  leurs  prétentions  en  présence  du  bailli  de 
Cotentin.  L'acte  ne  dit  pas*  à  la  vérité,  quelles  parties  ré- 
clamaient le  marais.  Mais  à  part  ces  exceptions  et  en  gé- 
néral les  seigneurs  étaient  en  Normandie  tréfonciers  ou 
propriétaires  des  fonds,  et  les  communes  n'avaient  sur  eux 
que  des  droits  d'usage.  Il  est  arrivé  en  France,  dit  Bas- 
nage,  sur  l'art.  82  de  la  Coutume  de  Normandie,  que  plu- 
sieurs ducs,  comtes  et  grands  seigneurs  ont  quelquefois 
baîUé  des  bois,  des  landes,  des  marais  et  autres  terres  vai- 
nes et  vagues;  mais  ce  serait  une  erreur  de  prendre  les  ter- 
rains soumis  à  cette  dépaissance  pour  des  communaux 
proprement  dits.  Ces  derniers  étaient  excessivement  rares 
en  Normandie  au  moyen  âge.  C'étaient  le  roi  et  les  sei- 
gneurs qui  étaient  les  vrais  propriétaires  des  fonds  affectés 
à  la  pâture  commune.  Les  hommes  qui  y  mettaient  leurs 
bestiaux  n'étaient,  en  général,  considérés  que  comme  usar- 
gers  (1).  Philippe  de  Beaumanoir  prétendait  même  que  l'u- 
sage n'était  valable  que  lorsque  l'usager  en  rendait  cens, 
ï^rite  ou  redevance,  et  cette  doctrine  était  conforme  àla  ju- 
'*îsprudence  de  l'échiquier  de  Normandie.   Témoin  l'arrêt 
^^tidu  à  la  Saint-Michel  1209.  Les  hommes  de  Pont-Aude- 
'^er  se  prétendaient  injustement  dépouillés  d'un  droit  de 
ï^ture  par  les  lépreux  de  Saint-Gilles.  On  leur  demanda 
^  Us  paieraient  une  rente  à  ces  derniers  dans  le  cas  où  leurs 
"^stiaux  n'iraient  pas  pâturer.  Sur  leur  réponse  négative, 
^^  Cour  décida  que,  puisqu'ils  reconnaissaient  n'en  faire  ni 


I)  Coi  tûmes  de  Beavroisif^  ch,  XX:v.  n"  6,  t  I,  p.  340. 
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rente  ni  hommage,  ils  ne  devaient  pas  jouir  du  droit  de 
pâture.  En  d'autres  termes»  on  les  assimilait  aux  alloués. 

Cependant  on  lit  ce  qui  suitdans  le  Dictionnaire  du  dmt 
normand^  parHouard,  V*  CofhtnuneSj  rf  2  :  «Oulessd- 
((  gneurs,  dans  les  fiefs  desquels  sont  assises  les  communes, 
((i)nt  des  aveux  par  lesquels  la  concession  qu'ils  en  mit 
tt  faite  à  leurs  vassaux  est  constante,  ou  les  vassaux  enjod»- 
n  sent  en  vertu  d'une  possession  immémoriale,  sans  titre. 
a  Au  premier  cas,  l'usage  que  les  resséans  sur  le  firf  ont 
a  exercé  sur  les  communes  doit  être  restreint  à  l'espèce  de 
<i  jouissance  qu'ils  en  ont  eue.  Mais,  dans  le  second  cas,  k 
(  commune  est  présumée  appartenir  au  roi,  et  avoir  pré- 
«  cédé  l'inféodation  des  seigneurs  :  présomption  d'où  il  ré- 
«  suite  que  le  fondateur  n'a  reçu  l'investitm'e  de  son  fief 
«  qu'à  la  condition  de  conserver  aux  vassaux  qui  en  dépen- 
((  daient  l'usage  de  la  commune,  et  de  ne  pouvoir  y  pren- 
«  dre  part  que  concurremment  avec  eux.  » 

M.  Merlin,  appelé  à  se  prononcer  sur  la  doctrine  du  ja- 
risconsulte  normand,  au  sujet  d'un  recours  exercé  par  les 
communes  de  Houtteville  et  de  LiesviUe  (Manche)  contre 
un  arrêt  du  conseil,  du  18  avril  1786,  qui  avait  adjugé  aux 
religieux  de  l'abbaye  de  Saint-Étienne  de  Gaen,  seigneurs 
de  la  baronnie  de  Baupte,  la  propriété  du  marais  de  Lieve- 
tot,  s'est  expliqué  en  ces  termes,  à  l'audience  de  la  Gourde 
Cassation  du  17  nivôse  an  XIII  (1)  : 

«  Il  ne  faut  pas  s'y  méprendre,  ce  n'était  pas  aux  reli- 
«  gieux  de  iSaint-Étienne  de  Caen  à  prouver  leur  qualité 
«  de  propriétaires  ;  leur  qualité  de  propriétaires  était  une 
«  présomption  de  droit  inhérente  à  leur  qualité  de  sei- 
«  gneurs  ;  et  les  deux  communes  ne  pouvaient  être  présu- 


(1)  Qutstiom  de  droit  \.  Droit  d'usage,  §  5. 
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a  mées  qu'iisagëres,  tant  qu'elles  n'établissaient  pas  leur 
a  prétendue  propriété,  soit  par  des  titres  formels,  soit  par 
«  des  actes  de  possession  véritablement  caractéristiques.  » 
La  Cour  de  Cassation,  par  Tarrèt  du  15  nivôse  an  XIII, 
rendu  à  la  suite  de  ces  conclusions,  a  fait  implicitement 
prévaloir  les  principes  de  MM.  Merlin  et  Henrion  de  Pansey 
sur  ceux  de  Houard. 

Nous  ne  devons  pas  terminer  cet  exposé  de  la  législation 
normande  du  moyen  âge  en  matière  de  bois  et  de  pâtura- 
ges communaux  sans  rappeler  l'origine  et  les  caractères 
du  droit  de  iiers  et  dangt  r  usité  dans  cette  province. 

Ce  droit  était  un  droit  royal  et  domanial,  qui  prenait  sa 
source  dans  les  baux  emphytéotiques,  consentis  originai- 
rement par  le  roi,  des  héritages  qu'il  distribuait  et  concé- 
dait à  ses  sujets.  La  Normandie,  dit  Delapoix  de  Fremin- 
ville  (1) ,  faisait  à  son  origine  partie  du  royaume  de  France; 
ayant  été  délaissée  en  premier  lieu  par  Cbarles-le-Chauve, 
en  887,  et  en  second  lieu  donnée  par  Charles-le-Sîmple  en 
dot  à  Gisèle  de  France,  sa  fille,  lors  de  son  mariage  avec 
Raoul,  duc  de  Normandie,  en  912,  qui  prit  à  son  baptême 
le  nom  de  Robert  Doulan,  Ton  en  doit  conclure  que,  lors  de 
l'érection,  concession  et  distribution  des  différents  fiefs 
que  renfermait  cette  province  et  qui  la  composent  actuel- 
lement, le  souverain  se  réserva,  sur  les  bois  qui  faisaient 
partie  de  ces  fiefs,  les  droits  de  tiers  et  danger,  grurce 
et  grairie  ;  voilà  l'origine  et  la  cause  de  ce  droit,  tiré  de  la 
réserve  faite  dans  le  titre  primitif,  ce  qui  fait  voir  qu'un 
droit  de  cette  espèce  ne  peut  être  regardé  comme  une  ser- 
vitude, mais  seulement  pour  tenir  lieu  au  roi  d'une  es- 
pèce de  directe  utile  et  des  fruits  et  revenus  de  son  héritage, 
«  pars  dominii  est.  » 

(i)  Pratique  des  terriers ^  t  111,  p.  171. 


-    328  — 

».  C'est  même  le  sentiment  de  Saini-Yon,  dans  son  He- 
tueil  t/cairtloniiiincex  mr  les  eaux  et  forfli,  qui  itit  quft 
cela  n'a  pu  s'introduire  que  lors  de  la  concession  des  fieb,; 
et  U  assure  que  ce  droit  de  tiers  et  danger  est  général, 
et  universel  dans  toute  l'étendue  de  la  province  de  Nm^ 
maodie,  sui'  tous  les  bois  qui  sont  en  icelle,  comme 
faisant  partie  du  domaine  du  roi.  » 

Le  droit  de  lirrs  et  le  droit  de  d'Uigi  r  étaient  distincts; 
le  premier  représentait  le  tiers  du  pris  des  ventes  ;  le  »- 
cond  représentait  la  dîme  de  ce  même  prix.  Ils  étaienl 
l'un  et  l'autre  des  plus  anciens  du  royaume,  selon 
Sùnt-Yon. 


CHAPITRE  V 

DROIT    MUNICIPAL    DE    LA    DRETA(;N£   (1).- 

I.  —  La  Bretagne,  presqu'île  entourée  de  tous  côtés  par  1 
l'océan,  excepté  vers  l'orient,  où  elle  confine  l'Anjou,  le 
Maine,  la  Normandie  et  le  Poitou,  a  pris  soU  nom  des  Bre- 


(t)  Rilal  alphabéltpu  dti  paruisif  de  Brrlagnr  II7I7),  —  Oi'^ 
tiomia'ri'  hitforigue  di  h  Brel<igi>f,  p  <•  OoÉK  {1778).  —  l.x  Brt'a- 
çnr  im-iVn»»  tl  modrrrt',  |t  r  PlTrir-CHEVALIER  (ISiû)-  —  W..  |>«r 
Janin  (18'ifi).  -  Hii'oiri  de  SairH-Mni;  {lar  IloDtDOO,  L^JItrS>  pir 
M.  DOUYHËBEAD  (lâS3).  ~  Lti  CtUrt,  Ut  À'murîcaini,  let  OrttoHt, 
par  tlALLeciEit  (I859,>,  —  Lr*  Cruniç.iti  annaVu  df  BoorHA» 
(1631),  —  l.'kiil"ire  de  BrilafffKt,  par  d'Argrntrë  (IdSS)  —  TrmiU 
d' r  ancien  ntal  de  la  peltle  Brtlaff' r,  par  ViGDiEn  <15I9).  —  Mû- 
loirê  d,  BreUgii',  pir  Ls  Baiii)(IUJS).  —  Leilre  a  ■uiitignturt  dtt 
Mnlt  de  Brti:gnf,  pli  U  V.  r  oniNKAC  (I'03).  -  Trn-W  k^itorigmi 
dt  la  mauvanei  dr  Britagn',  par  VnUw  nE  VBnTOT  (1710).  —  JW- 
rhmtt  du  P,  Lomnt^n  (171J).  —  Off-n^e  d't  diiierloliom  tur  tn 
•l'ouvaiiei  de  Brtiagn- ,  par  MouLinOT  (1713).  —  Il  iloir»  d*  Ctt»- 
blititmtnl  drt  Brtluhi  d»nt  lel  liaul-t,  ,'or  'u'  bi  de  Vehtot  (1780). 
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tons  qui,  chassés  de  la  Grande-Bretagne  par  les  Anglais  et 
les  Saxons,  vers  le  milieu  du  cinquième  siècle,  passèrent  la 
mer,  et  s'établirent  sur  le  territoire  occupé  par  les  Armori- 
ques,  qu'ils  envahirent  presque  en  entier. 

Avant  l'invasion  des  Bretons,  la  presqu'île  armoricaine 
se  composait  du  pays  des  Osimiens  (le  Finistère) ,  du  pays 
des  Curiosolites  (Saint-Brieuc  et  en  partie  Dinan) ,  du  pays 
des  Venètjps  (Vannes  et  le  Morbihan) ,  du  pays  des  Rhedones 
(Rennes) ,  du  pays  des  Dioblintes  (Dol  et  Saint-Malo) ,  du 
pays  des  Nannètes,  ^itué  aux  embouchures  de  la  Loire. 
Elle  embrassait  même  probablement  la  partie  du  territoire 
c[ui  s'étend  depuis  l'embouchure  de  la  Loire  jusqu'à  celle 
de  la  Garonne. 
Les  petits  États  qui  composaient  cette  presqu'île  étaient 


—  Histoire  des  ducx  de  Bretagne  (1739)  —  Mémoires  de  D.  Moricr 
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Bretagne,  par  \l.  B.  (1825).   -  Histoire  de  la  Bretagne^  par  M.  Darv 

(*82(J).  —  (  hronigues  brtio/ines  des  xiii*,  xiv*  et  XV*  sièctis  (1833). 

^'    Histoire  de  Breteigtr^  p  r  l'abb^î  nRODSTER  (1833).  —  Tableau 

^fntoptigue  de  celte  histoire,  p  r  GOCRMELON  (18  iO).   —  E^sai  sur 

^^*  institution»  de  ta  Bretagne^   par  de  Codrson  (18iïO  1863  .  — 

Quelques  mots  du  uèhe  sur  ta  colonisation  de  ta  péninsute  armori' 

^««V  (1841)    —  Hi  taire  de  ta  Bretagne,  |>î\r  DE  BO^BT  (1843).  — 

^tX)giies  historiques  de  ta  Bretugn^^  pir  ZAGGOlfE  (l^Aô).  —  Annales 

^^9noricain  j,  pas  Le  Maodt  (18Zl6).  —  Histoire  des  peuples  bre- 

'®'4|,  par  DU  Coi'R'^oii  (1846).  —  La  Bnlugne^  par  LE  Jean  (1850). 

^^  Histoire  de  ta  Bretagne ^  par  Ch.  BARTHÉLÉMY  (ISôi).  —  Histoire 

^«  ta  réunion  de  ta  Bretagne  à  ta  France^  par  l'abbé  Ira  il  (1764). 

'^  Rêdiviva  Britanniœ  gtoriei^  a  Samoa YS  (1707).   —  De  ta  nullité 

^*s  privilèges  de  ta  Bretagne^  au  temple  de  la  liberté  (1789)  —  Droit 

public  de  ta  province  de  Bretagne ^  par  Pei  lerin  (1789).  —  Privû 

Uges  des  pays  et  duché  de  Bretagne,  —  Recueil  de  titres  concernant 

les  droits^  franchhes  et  libertés  de  la  Bretagne  (1786).  —  Note  sur 

Curig  ne  des  institutions  municipales  de  la  Brelugni,  par   de  la 

BORDERIE  (1852). 
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originairement  distincts  et  indépendants  ;  ils  avaient  chacun 
son  chef  ou  comte  souverain,  non  héréditaire,  mais  électii^ 
et  soumis  lui-même  à  l'assemblée  nationale,  suivant  cet 
antique  proverbe  breton  :  I^  pays  est  plus  puissant  qui  k 
monarque.  Débarrassés,  dès  A09,  de  la  domination  des  Bo- 
mains,  et  rendus  à  leur  primitive  indépendance,  les  Bre- 
tons accueillirent  avec  enthousiasme  la  religion  qui  yenait 
affi*anchir  tous  les  esclaves. 

Les  souverains  de  la  Bretagne  se  maintinrent  à  Fégaid 
des  rois  francs  dans  le  même  état  d'indépendance  qa*e&- 
vers  les  Romains.  «  Soit  que  l'on  approfondisse  les  faits,  8(nt 
que  l'on  interroge  les  critiques,  soit  que  l'on  invoque  k 
droit,  soit  que  l'on  consulte  la  raison,  on  ne  trouvera,  dh 
M.  Daru,  en  terminant  une  savante  dissertation  sur  cette 
matière,  aucune  trace  de  la  souveraineté  de  droit  ou  de  fait 
que  l'on  a  prétendu  attribuer  aux  premiers  rois  francs 
sur  la  Bretagne.  »  D'Argentré,  réfutant  deux  passagedeGré- 
goire  de  Tours,  qui  affirme  que  Varoc  promit  au  roi  Goo- 
tran  de  lui  payer  tous  les  tributs  et  tout  ce  qui  lui  serait  dû 
tous  les  ans,  et  qui  ajoute  que  les  habitants  de  Vannes  fai- 
saient profession  de  fidélité  aux  rois  de  France  (1) ,  nie 
résolument  l'authenticité  de  ces  passages,  et  ajoute  :  «Bn 
«  tout  cas,  si  l'on  m'oppose  un  évêque,  je  réponds  par  tout 
((  un  couvent.  » 

Dès  le  septième  siècle,  et  grâce  au  concours  des  évê- 
ques,  parmi  lesquels  apparaît  le  grand  Félix,  qui  fonda  la 
cathédrale  de  Nantes,  en  l'an  560,  et  des  chefs  des  conft- 
pagnies  bretonnes,  qui,  continuant  en  quelque  sorte  le^ 

(i)  Tributa  vel  omnia  qusa  exinde  debebantur  nulle  admoueut* 
dissolvent  (HiV.,  c.  xxvi,  1.  V).  —  Nihil  nos  dominis  nostris  re#' 
bus  culpabiles  sumus«  nec  unquam  contra  utilitatem  eorum  ^' 
perbi  extitimus;  sed  in  captivitate  Britannorutn  positi  gravi  jo^ 
subditi  suraus.  (Ibid,^  c  ix  1.  X.) 
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anciens  chefe  de  clans  ou  tribus,  s'instaUërent  chacun  dans 
sa  petite  souveraineté  indépendante,  la  fusion  s'opéra  peu 
à  peu  entre  les  colons  et  les  naturels,  et  ces  souverainetés 
devinrent  les  grands  comtés  de  Vannes,  de  Gornouûlles, 
de  Nantes,  etc. ,  dans  lesquels  se  découpèrent,  tous  les 
duchés,  les  vicomtes  et  lesbaronnies,  et  tout  le  système  des 
vassaux  et  des  fiefs,  dernier  développement  des  familles  et 
des  tenures  celtiques. 

a  La  très-ancienne  coutume  de  Bretagne  a  été  écrite  en 
1830,  après  plusieurs  conférences  «  entre  plusieurs  seiges 
«  en  Bretaigne  et  bons  coustumiers,  »  sous  l'empire  de 
cette  pensée,  qu'en  présence  des  lois  romaines,  confusé- 
ment récitées  en  plusieurs  et  différents  volumes,  et  dont  la 
connaissance  serait  impossible  ou  chose  trop  difficile  à  la 
vie  d'un  homme,  on  doit  recueillir  les  lois  et  institutions 
faites  par  princes  et  gens  de  grande  autorité,  selon  les 
mœurs  de  leurs  sujets,  pays  et  provinces,  lesquelles,  Inen 
observées,  sont  suffisantes  pour  garder  justice.  Le  prcH» 
logue  ajoute  que,  bien  que  ces  lois  et  constitutions  soient 
de  grande  antiquité,  toutefois,  pour  le  bien  de  la  justice  et 
de  l'instruction,  et  afin  qu'elles  soient  de  présente  mémoire 
à  ung  chacun,  elles  ont  été,  puis  naguères  visitées  et  rédi- 
gées mûrement  et  à  grand  labeur  par  plusieurs  vénérables 
docteurs,  gens  experts  en  tel  cas...  et  saiges,  qui  i4)prou- 
vés  étaient  en  le  duché  généralement.  » 

Les  rédacteurs  du  coutumier  général  de  Bretagne  étaient 
animés,  on  le  voit,  d'un  profond  respect  pour  les  anciens 
usages  qu*ils  s'efforçaient  de  garantir  contre  l'influence  du 
droit  romain.  Ce  coutumier  réfléchit  en  effet  les  traditions 
et  les  mœurs  celtiques;  mais  ce  qui  y  d(Mnine  surtout,  c'est 
le  régime  féodal. 

Tant  que  Charlemagne  vécut,  il  gouverna  la  Bretagne 
en  maître  et  y  entretint  une  flotte  qu'il  opposait  aux  pira- 
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teries  des  Nonnands  et  des  Danois.  Auam  seignear  brelOD 
n*osait  tenir  tète  ao  pinssant  empereur;  mais  les  choses 
changèrent  de  face  sons  Loms^e-DâMiniiaire,  et  lorsque, 
grâce  à  la  faiblesse  des  empereurs  carioTingiens,  Nantes 
et  Rennes  eurent  été  saccagées  par  les  Baii>ares,  un  chrf 
de  clan  breton,  nommé  Néomëneou  Nnménéius,  se  fit  pro- 
clamer roi  de  Bretagne,  chassa  les  évèques,  en  Domma 
d'autres,  sans  se  mettre  en  peine  de  l'improbation  dipape 
Léon  IV,  et  s'allia  avec  les  Normands  pour  combattre  Cbar- 
les-le-Cfaauve  ;  les  comtes  et  les  ducs  qui  se  succédèrent  se 
rendirent  maîtres  héréditaires  de  la  Bretagne,  sans  recon- 
naître même  la  suzeraineté  du  roi.  Charles-le-Simpleirrité« 
et  jaloux  d'ailleurs  de  satisfaire  le  duc  Rollon,  chef  des 
Normands,  lui  laissa  conquérir  la  Bretagne,  ce  qui  fut  exé- 
cuté par  Guillaume-Longue-Épée,  fils  et  successeur  de  Rd- 
lon.  Delà  des  luttes  à  main  armée  entre  les  Normands  et  les 
Bretons,  toujours  rebelles  au  joug  étranger.  Conan,  comte 
de  Bretagne,  les  termina  en  mariant  sa  fille  unique.  Cons- 
tance, avec  Geoffroy,  comte  d'Anjou,  fils  de  Henri  11,  roi 
d'Angleterre  et  duc  de  Normandie.  Nous  ne  suivrons  pas 
la  longue  et  fastidieuse  généalogie  des  maisons  prindères 
que  les  mariages,  les  successions,  les  chances  de  la  guerre, 
appelèrent  successivement  à  jouir  du  duché  de  Bretagne 
jusqu'au  moment  où  la  reine  Anne,  fille  de  François  11» 
duc  de  Bretagne,  épousa  successivement  les  rois  Char- 
les VI 11  et  Louis  Xll,  et  où  l'aînée  des  filles  de  cette  reine 
ayant  épousé  François  P',  la  province  de  la  Bretagne  fut 
unie  à  la  couronoe  de  France,  du  consentement  et  à  U 
prière  des  états  de  la  province,  en  l'an  1522. 

11.  —  La  coutume  de  Bretagne  était  essentiellement 
féodale.  D'Argentré,  qui  était  lui-même  seigneur  de  fief, 
disait  sur  l'art.  328  de  la  Coutume  réformée  :  «  Nul  ne  peut 
tenir  terre  en  Bretagne  sans  seigneur,  parce  qu'il  n'y  a 
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aucun  franc-alleu  en  icelui  pays.  »  Mais  le  principe  féodal, 
si  puissant  eu  Bretagne,  n  y  apparaît  cependant  pas  avec 
le  caractère  oppresseur  qu'il  offre  dans  dautreâ  provinces. 

La  Bretagne  avait  sous  ses  rois  et  ses  ducs  héréditaires 
un  parlement  féodal,  dont  Torigiue  remonte  aux  assem- 
blées nationales  des  Armoricains  et  des  Bretons,  qui  éli- 
saient les  rois,  si  Ton  peut  appeler  roi  celui  dont  la  vo- 
lonté ne  régit  rien  ;  «  Dioi  si  liceat  rex,  quia  nulla  régit,  » 
dit  le  poète  Ërmold  parlant  du  roi  breton  Morvan,  sous 
Louis-le-Débonnaire.  Ce  parlement  se  composait  des  sei- 
gneurs du  pays,  sans  le  consentement  desquels  le  roi  ou 
le  duc  ne  pouvait  toucher  à  aucun  intérêt  public,  car  son 
trône,  dit  Déric,  tribunal  toujours  ouvert  à  ceux  qui  vou- 
laient réclamer  la  justice,  l'était  surtout  pendant  ces 
assemblées  nationales.  Le  roi  Erispoë,  jugeant  en  faveur 
des  moines  de  Redon,  déclare  n'agir  que  du  commun  avis 
de  Salomon,  son  cousin,  des  évoques  et  des  seigneurs  pré- 
sents. Salomon  III,  voulant  quitter  le  pays,  consulte  les 
seigneurs  assemblés,  qui  lui  en  refusent  la  permission  (1) . 
Louis-le-Débonnaire,  maître  de  la  Bretagne,  convoque  et 
consulte  à  Vaimes  les  seigneurs  du  pays  :  «  Habitoque 
a  Venetis  generali  conventu  (2)  •  » 

«  Les  ducs  de  Bretagne,  dit  M.  de  Courson,  avaient 
deux  sortes  de  conseils  :  l'un  particulier,  libre  et  d'insti- 
tution ducale  ;  l'autre  public,  essentiel,  nécessaire.  Ainsit 
il  faut  attacher  deux  significations  distinctes  au  mot  :  par- 
lement. La  première  doit  s'entendre  d'une  réunion  des 
conseillers  du  prince,  qui,  après  la  tenue  des  états ,  sié- 
geaient encore,  traitaient  des  aflEeûres  trop  peu  importantes 


(1)  Sed  tamen  cum  voluntatem  oos  totius  Britanoie  probare 
curavimiis,  omoes  abntienmt  (Goutsoii,  Rf#ct,  fx  375).  —  Ci)  £ri> 
toirê  éê  Frmcê^  t  Vl»  p.  iOt. 
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pour  être  soumises  au  parlement  général  ;  l'autre  doit 
s'appliquer  à  l'assemblée  générale  du  pays,  où  étaient  dé- 
battues les  grandes  questions  d'intérêt  public.  i> 

Cette  assemblée,  composée  de  neuf  prélats  et  de  oeof 
barons,  des  bannerets,  des  chevaliers,  des  badbeliers  ei 
des  écuyers  du  pays,  sous  la  présidence  des  hauts  baronB 
de  Fougères  et  de  Vitré,  qui,  dès  le  septième  siècle,  se  par- . 
tagèrent  cet  honneur,  fut  le  germe  des  états  de  Bretagne, 
qui  cumulaient,  dans  l'origine,  à  l'exemple  des  autres  tels, 
l'administration  de  la  justice  en  dernier  ressort  sur  les 
appels  des  sentences  des  juges  seigneuriaux  ou  des  sâié- 
chaux  du  prince,  et  l'administration  des  affaires  d'un  inté- 
rêt public.  Plus  tard,  comme  le  remarque  M.  Dam  en  m 
Histoire  de  Bretagne^  l'usage  s'introduisit  peu  à  peu  que 
les  états  ne  se  réservèrent  que  les  affaires  d'un  intérêt  pu* 
blic,  et  laissèrent  le  jugement  de  tous  les  procès  des  parti- 
culiers à  une  commission,  nommée  auparavant  par  les 
ducs,  pour  prononcer,  dans  l'intervalle  des  sessions,  sur  les 
affaires  qui  n'avaient  pu  être  expédiées,  a  Les  barons  des 
états,  ajoute  M.  Daru,  prenaient  quand  ils  vouiaieat 
séance  dans  ce  tribunal,  comme  les  pairs  de  France  tf 
parlement.  Mais  les  assemblées  des  états  n'étaient  paspi- 
riodiques  :  lorsqu'elles  le  devinrent,  elles  n'étaient  pM 
annuelles.  Il  en  résultait  que  la  distribution  de  la  justice 
éprouvait  de  fréquentes  interruptions.  Pour  lui  donner  on 
cours  régulier,  le  duc  institua  une  cour  de  justice  sédeD* 
taire,  qui  prit  d'abord  le  nom  de  Grands-Jours,  et  ensuite 
de  parlement,  parce  qu'elle  n'était  qu'une  émanati(ui  des 
états  au  parlement  du  duché.  » 

Ce  fut  le  roi  Henri  II  qui,  par  son  éditde  mars  1553,  éta- 
blit un  parlement  de  Bretagne,  siégeant  alternativement k 
Rennes  et  à  Nantes,  et  mi-parti  de  magistrats  bretons  ^ 
firançais,  soit  pour  populariser  la  langue  française,  soit 


•  1 
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pour  contenir  les  habitants  du  pays  en  l'obéissance  du  roi. 
Un  édit  de  Charles  IX,  de  1660,  rendit  ce  parlement  séden- 
taire dans  la  ville  de  Rennes  (1) . 

La  justice  et  l'administration  de  la  province  de  Bre- 
tagne étaient  organisées  selon  la  hiérarchie  féodale  ;  c'é- 
taient les  seigneurs,  plutôt  que  les  populations,  qui  y  gé- 
raient les  intérêts  publics.  On  n'y  voyait  pas,  comme  dans 
les  provinces  de  franc-alleu,  des  assemblées  autonomes  et 
fortement  liées  entre  elles,  depuis  la  commune  jus- 
qu'aux états.  L'histoire  mentionne,  cependant,  l'interven- 
tion du  tier9-état,  dans  une  assemblée  tenue  à  Ploermel, 
en  1809. 

Le  titre  premier  de  la  Coutume  de  Bretagne^  intitulé  : 
des  justices,  nous  montre  la  juridiction  partagée  entre  le 
juge  d'église  et  le  juge  seigneurial  ;  le  titre  deuxième,  inti- 
tulé :  des  droits  du  prince^  règle  la  hiérarchie  féodale,  et 
les  droits  respectife  du  duc,  des  barons  et  des  autres  sei- 
gneurs, en  matière  de  sauvegarde,  de  monnaie,  de  lods  et 
▼entes,  d'aides  et  autres  matières  administratives. 

On  s'est  demandé  si  les  barons  pouvaient  imposer  leurs 
vassaux  sans  l'assentiment  du  duc.  Les  opinions  sont  par- 
tagées. Lobineau,  D.  Maurice  et  M.  Daru  accordent  aux 
barons  un  droit  que  M.  de  Gourson  leur  conteste.  Ce  qui 
parait  venir  à  l'appui  de  cette  dernière  opinion,  c'est  que  le 
pouvoir  féodal  n'était  pas  dispersé  en  Bretagne  entre  les 
mains  des  seigneurs  subalternes,  mais  était  concentré^  au 
contraire,  sur  la  tète  du  roi  ou  du  duc;  nulle  part,  la  hié- 
rarchie féodale  n'a  été  à  la  fois  aussi  sévère  et  aussi  bien- 
faisante. 

Dèe  le  dixième  siècle,  on  ne  retrouve  plus,  en  Bretagne, 
la  moindre  trace  de  servitude  ni  de  mainmorte.    Les 

(1 J  LAMOCHt-FLATllit  Ihs  ptorUmmls  de  Ff^mcin  p.  itt. 
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paysans  bretons  fortifient  et  gardent  le  château,  y  tnns- 
portent,  au  temps  requis,  des  provisions,  nourrissent  les 
chevaux  et  les  chiens  du  seigneur,  mais  en  reçoivent  m 
échange,  comme  colons,  domaniers,  tenanciers,  oi- 
ciers,  etc. ,  des  avantages  analogues  à  ceux  des  mitajm 
et  des  fermiers  d'aujourd'hui.  Les  corvées  rurales  sodI 
légères,  et  le  convenanl^  les  baux  congéablcs^  tous  oesooo- 
trats  de  formes  diverses,  comme  les  usancei?^  mais  tous  ins- 
pirés par  la  pensée  d'attacher  le  vassal  au  seigneor,eD 
associant  celui-ci,  moyennant  certaines  redevances,  à  la 
propriété  et  à  la  culture  du  sol,  tels  sont  les  rapports,  noD 
de  despotisme  et  de  servilité,  mais  de  protection  et  de 
bienveillance,  qui  apparaissent  entre  les  seigneurs  et  les 
paysans  de  la  Bretagne,  et  qui  s'y  sont  transmis  d'âge  en 
âge,  jusqu'au  cœur  de  nos  révolutions,  sauf  quelques 
exceptions,  spécialement  applicables  aux  contrées  de  b 
haute  Bretagne,  ouverte  à  l'invasion  des  Francs.  Les  rois 
et  les  ducs  de  Bretagne,  à  partir  de  Conan-Mériadeck,  don- 
nèrent à  la  civiUsation  chrétienne,  propagée  par  les  évè- 
que»-,  un  aspect  de  plus  en  plus  féodal,  emprunté,  selon  la 
remarque  judicieuse  de  M.  Naudet  (1),  aux  usages  celti- 
ques des  ambactes  et  des  compagnons^  ces  prédécesseurs 
des  vassaux  de  la  féodalité  ;  mais  ce  n'est  pas  la  force  bru- 
tale qui  domine  dans  la  féodalité  bretonne  :  c'est  Fin- 
fluence  de  la  paroisse,  plus  encore  que  celle  du  château. 
III.  —  Dès  les  premiers  siècles  de  la  monarchie,  appa- 
raissent les  paroisses  bretonnes,  consacrées  à  Jésus-Christ, 
à  la  sainte  Vierge,  aux  saints  apôtres  et  aux  martyre 
{Lockrist^  Lockmanu^  Plou  Jean^  etc.),  et  les  cités  épiS' 
copales,  telles  que  Dol,  abbaye  fondée  en  566  ;  Saint-HalOf 
qui  s'appelait  Alet  au  sixième,  siècle  ;  Saint-Brieuc,  dont 

(1)  Mémoire  à  C Académie  des  Inscriptions^  1827. 
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roFÎgiiie  remonte  à  une  abbaye  bâtie  en  552,  etc.  C'est  la 
loi  de  l'ancien  bourg  [lex  veteris  bnrgi)  qui  règne  dans 
ces  paroisses.  Elles  relèvent  du  seigneur,  mais  elles  s'ad- 
ministrent par  leurs  not^l^son  fa  briqueur  s  ^procureur  s  ^ 
triêoriers  {procurai ores ^  œconomi)^  sous  la  tutelle  de  l'é- 
glise. Elles  choisisent  elles-mêmes  les  collecteurs  de  l'im- 
pôt tt  de  la  levée  de  mai  ou  d'août,  suivant  l'époque  de 
«  la  cueillette.  »  Quelquefois,  un  seul  homme  de  la  pa- 
roisse paie  pour  tous,  et  «  après  le  dit  paiement,  les  habi- 
«  tants  et  les  manants  égaillent  la  somme  à  chacun  d'eux, 
tt  le  fort  aidant  au  faible,  sans  qu'ils  doivent  lods  et  ventes 
«  ni  autres.  »  La  très-ancienne  coutume  de  Bretagne,  qui 
constate  le  vrai  droit  breton,  «  enjoignait  aux  gens  de  la 
«  paroisse,  par  leurs  trésoriers,  de  faire  la  pourvoyance 
«  aux  enfants  jetés  et  trouvés.  »  De  vieux  registres  de 
fabriques  mentionnent  une  assemblée  ou  corps  politique, 
à  laquelle  le  seigneur  du  lieu  pouvait  envoyer  un  délégué, 
mais  non  assister  en  personne.  Le  cartulaire  de  Redon 
nous  montre,  en  1089,  ces  paysans  assistant  avec  des  sei- 
gneurs, des  chevaliers,  des  juges  et  des  bourgeois,  au  ju- 
gement d'un  différend  entre  les  moines  de  Saint-Sauveur 
et  les  chapelains  du  duc  de  Bretagne.  Selon  l'ancien  droit 
breton,  le  chœur  des  églises  était  la  propriété  du  sei- 
gneur, mais  la  nef  était  la  propriété  du  peuple.  Les  sei- 
gneurs et  le  peuple  ont  concouru,  depuis  le  onzième 
jusqu'au  seizième  siècle,  à  l'érection  de  ces  innombrables 
et  ravissantes  chapelles,  dont  les  clochers  à  jour  déco- 
rent toutes  les  paroisses  du  Finistère. 

IV.  —  Ce  serait  cependant  une  erreur  de  croire  que  les 
paysans  bretons  étaient  présumés,  dans  le  silence  des  titres, 
propriétaires  des  terrains  sur  lesquels  il  leur  était  permis  de 
cammuner^  motoyer^  couper  des  landes,  bois  ou  bruyères^ 
paccager^  etc.;  leurs  droits,  sur  ces  terrains,  n'étaient  que 
Il  22 
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des  droits  d'usage,  connus  sous  les  nonîs  de  :  cotnmm^^ 
frast^  frostages^  franchises^  gallois^  etc. 

Hevin  et  Poullain  s'expriment  ainsi,  sur  l'art  287, 
tit.  XV  {des  Appropriances) ,  de  la  coutume  de  Bretagne: 
a  En  Bretagne,  il  n'y  a  point  de  franc-alleu.  Tous  les  droits 
H  féodaux  y  ont  lieu  et  sont  censés  dus  à  cause  de  la  féodi- 
«  lité  ;  ce  qui  fonde  le  seigneur  dans  toutes  les  limitas  de 
((  son  fief,  et  par  conséquent  dans  la  propriété  des  terres 
(i  incultes,  vagues  et  abandonnées  qui  sont   renfennètt 
((  dans  ces  limites  :  c'est  ce  que  nous  appelons  GalkiB, 
«  c  est-à-dire  terres  vagues  entre  les  champs  des  particu- 
u  liers.  Elles  sont  regardées  comme  propres  au  seigneor 
((  de  fief,  quoique  les  vassaux  soient  quelquefois  dans  fu- 
«  sage  d'y  communer,  et  que  ce  droit  soit  même  souvent 
«  employé  dans  les  aveux  (i) .  » 
"  «La  coutume  de  Bretagne,  dit  Varsavault  (2),  ne  recofi- 
nalt  point  de  droits  de  commune  aux  vassaux  haUtaot 
dans  les  terres  vagues  et  vacantes.  Non-seulement  elle  ré- 
duit la  vaine  pâture  uniquement  aux  terres  cultivées,  après 
les  fruits  cueillis,  mais  c  est  qu'outre  cela,  elle  ne  recoD- 
naît  aucun  franc-alleu,  et  qu'enfin  elle  est  formellemeot 
prohibitive  et  de  tous  droits  d'usage  dans  les  bois  et  de 
tous  droits  de  communage,  nonobstant  longue  tenue  (S)t 
veut  dire  en  cette  coutume  nonobstant  toute  possessioOt 
fût-elle  immémoriale.  » 

Sauvageau,  sur  l'art.  277  de  l'ancienne  coutume  de  Bre- 
tagne, soutient  aussi  que  toutes  les  terres  vaines  appartien- 
nent au  seigneur  du  fief  dans  l'enclave  duquel  elles  eoDt 
situées,  qu'elles  sont  pour  cela  appelées  Gsdlois,  o'est-i- 

(l)  Voy.  aussi  Heviw,  QuesU  féodales,  p,  175  et  193.^  (2)  TréU 
des  communes,  eh.  xr.  —  (3)  D'Argbntré  sur  BrH.^  art  271.  — Hl- 
tm,  Quesu  féod.,  p.  312. 


dire  terres  vacantes  a  inter  jacentes,  inter  agros  limita- 
«  tos )  et  que  si  les  sujets  ont  droit  et  possession  d'u- 
sage, ce  ne  peut  être  que  par  concession  et  investiture 
originaire  reconnues  par  les  aveux. 

D'Argentré,  sur  Tart.  277  de  l'ancienne  coutume,  ensei- 
gne même  que,  quoiqu'il  arrive  quelquefois  que  les  vassaux 
et  riverains  soient  dans  l'usage  et  possession  de  comuiuner 
dans  les  terres  vagues,  et  que,  par  cette  raison,  ils  aient 
employé  ce  droit  dans  ies  aveux^  néanmoins,  ces  terres 
vagues  ne  cessent  pas  dêtre  le  propre  domaine  du  sei- 
gneur  «Talia  sunt,  »  dit-il,  «  quœ  nos  in  tribunalibos 

«  nostris  verbisconsuetudinariis,  solemus  appellare  Gailoùi 
«  hoc  est  terrae  et  agri  vaccantes,  inter  jacentes,  inter 
a  agros  limitâtes,  quos  nos  solemus  dicere  esse  proprios 
%  dominorum  feudi,  etiam  si  interdum  contingat  eos,  in 

«  usu  esse  vicinorum  et  subditorum  ejusdem  domini 

cMeoque  et  taie  jus  sœpe  professionibus  inseri  so- 
ie leat  » 

La  très^-andenne  coutume  ne  fait  d'sdlleurs  aucune  dis- 
tinction du  domaine  propre,  elle  parle  de  tout  domaine 
féodal  indistinctement.  Elle  dit,  ch.  gglxviu  :  a  Et  puisque 
«  celui  est  seigneur  du  domaine,  il  eu  peut  féager  en  héri- 
c  tage  par  certaines  conditions,  ventes  comme  il  voira  que 
«  bon  sera.  »  La  constitution  du  duc  Jean  V,  art.  19,  y  est 
conforme  ;  elle  porte  :  a  Voulons  et  ordonnons  que  dorénar- 
«  vaut  chacun  qui  aura  domaine  noble,  quiconque  il  soit,  le 
«  pourra  bailler  par  héritage  et  en  faire  son  fief.  » 

C'est  en  se  conformant  à  la  jurisprudence  fondée  sur  ces 
vieux  textesdu  droit  breton  qu  Hevin,  en  ses  Quesiiom  fia- 
daltê^  p.  181,  dit  que  les  terres  vaines  et  vagueslont  le 
donuûne  des  seigneurs,  et  qu'ils  en  peuvent  disposer,  quoi- 
que, pendant  un  temps  immémorial,  elles  aient  été  en 
vaine  pâture  et  paccage  communs,  à  moins  qu'ils  ne  payas- 


soit  ane  redevance  particulière  et  eipicaBC-pcmrletcii 
decommnner. 

Les  seigneurs  étaient  donc,  en  Bretagne ,  reconnus  pm- 
priétaires  des  landes  immenses  qoi  coavraient  nagnbcs  b 
plas  grande  partie  de  cette  province.  Mais  les  commimin- 
tés  d'habitants  exerçaient  sur  ces  terrains,  en  vertu  de 
contrats  d'affouagement  ou  d'accensement,  et  sous  les  nous 
de  u  communes^  frost^frastages^  franchises^  gaUm^ilL^ 
le  droit  decommuner^  motoyer^  couper  des  landes^  buiumt, 
bruyère$^  paccager^  ou  mener  leurs  bestiaux  dans  les  terres 
situées  dans  l'enclave  ou  le  voisinage  des  fiefs.  Ces  droits 
étaient,  pour  les  populations  voisines  des  bruyères,  on 
moyen  d'existence,  une  ressource  nécessaire.  Aussi  les  in- 
féodations  prirent-elles  un  immense  développement,  et,  en 
1767,  Duparc  PouUain  dissdt  :  a  Aujourd'hui,  la  plupart 
a  des  vassaux  sont  inféodés  du  droit  de  communer  dans 
((  les  terrains  vagues  de  la  seigneurie  (1) .  »  Le  droit  de  com- 
muner, couper  les  bruyères,  paccager,  etc.,  ne  consti- 
tuait qu'un  droit  de  servitude  ou  d'usage,  qui  conservaitau 
seigneur  le  domaine  direct,  et  les  inféodations  de  ce  genre 
avaient  lieu  presque  toujours  au  profit  des  habitans  ut  ntir 
guli.  Les  vassaux  bretons  étaient  donc  placés,  quant  au  droit 
de  communer,  dans  une  position  exceptionnelle  ;  et  tandis 
que,  dans  les  autres  provinces  féodales,  les  communaatés 
d'habitants  jouissaient  en  commun  des  droits  d'usage,  en 
Bretagne,  au  contraire,  ces  droits  étaient  constitués  et  exer- 
cés individuellement,  ce  qui  est  devenu,  quand  la  loi  du  28 
août  1792  a  converti,  par  son  article  10,  le  droit  d'usage 
des  communautés  de  la  Bretagne  en  un  droit  de  propriété) 
le  sujet  d'un  grave  litige  entre  les  anciens  vassaux  qui 
prétendaient  conserver  les  droits  d'usage  qui  leur  avaient 

(1)  T.  n,  in  380,  Principfs. 
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été  inféodés  et  les  communes  investies  des  droits  des  an- 
cieas  seigneurs.  La  jurisprudence  a  fait  prévaloir  les  droits 
'  des  communes  sur  ceux  des  anciens  vassaux  inféodatai- 
res  (1).  C'est  ainsi  qu'une  législation  dirigée  contre  les  sei- 
gneurs a  tourné,  en  Bretagne,  contre  les  particuliers,  à  qui 
les  contrats  d'inféodation  avaient  transporté  le  domaine 
utile  en  ne  réservant  au  seigneur  qu'une  propriété  honori- 
fique (2). 

La  doctrine  reçue  dans  les  coutumes  féodales  est  résu- 
mée en  ces  termes  par  Pocquet  de  Livonière  (3)  :  «  Le 
<t  franc-alleu  doit  se  justifier  par  titres  suivant  la  maxime  : 
€  Nulle  terre  sam  seigneur^  d'où  l'on  a  tiré  cette  ccm- 
a  séquence  que  tout  seigneur  qui  a  un  fief  circomcrit^ 
«  un  territoire  limité,  une  espèce  dt enclave^  peut  pré- 
«  tendre  que  tous  les  héritages  qui  y  sont  renfermés  relè- 
«vent  de  lui,  si  les  possesseurs  ne  justifient  le  francr- 
«  alleu  par  titres.  »  Telle  est  la  disposition  de  la  coutume 
de  Poitou,  art.  52,  le  droit  conunun  du  royaume  et 
l'avis  uniforme  des  docteurs;  de  Dumoulin,  sur  l'art.  68 
de  la  coutume  de  Paris,  n'^ô;  de  Chopin,  sur  la  coutume 
d'Anjou,  liv.  II,tit.  du  franc-alleu^  n^  4;  de  Galand,  du  franc- 
alleu^  ch.  VII,  p.  95  et  suivantes;  de  Brodeau,  sur  Louet, 
lettre  C,  ch.  xxi,n*  12;  deLoiseau,  des  mpneuries^  ch.  xii, 
n*  51,  etc. 

Cette  maxime  est  ancienne  en  France,  et  était  reçue  et 
en  usage  dès  le  treizième  siècle,  comme  il  parait  par  la 
coutume  de  Beauvoisis,  de  Philippe  de  Beaumanoir,  ch.  xxiv, 
n*  8,  où  cet  auteur  la  rapporte  en  termes  fort  exprès. 

Dans  les  provinces  féodales,  comme  dans  celles  de  franc- 


(f)  c.  c,  30  avril  iSÂA.  iO  août  i8A6.  D.  A6,  C.  C.»  475.  — 
(2)  V.  M.  H«LIX),  Bn>'f  de  Uif'iiaHnfi,  !>ij6,  p.  466.  -  (3)  Traité 
du  fiefs,  p.  559. 
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alleu,  la  présomption  de  propriété  des  terres  vaines  et  va- 
gues, attribuée  au  seigneur  direct  et  possesseur  d'un  &flf 
drcouscrit  et  limité,  cédaitàrautorilé  des  titres  coQtraires. 
Mais  les  exceptions  au  droit  commua  étaient  beaucoup 
plus  rares  dans  le  nord  que  dans  le  midi. 

L'on  trouve  cependant  dans  les  archives  du  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  ancien  Carluliiire  d' Aucliy,  p.  336, 
une  décision  du  roi  Louis  VIII  touchant  le  maraiâ  de  Rol- 
laincourt.où  sontrappelèes  les  vicissitudes  de  celle  pâture, 
successivement  donnée  et  enlevée  aux  habitants  d'Auchy 
par  les  sires  de  Rollaincourt.  L'acte  se  termine  ainsi  : 
«  Après  chèle  dicte  enquesle,  li  roi  Loeys  fil  rendre  et  dé- 
'c  livrer  celé  pasture  et  les  mares  devant  dits  duskes  as 
n  com'tis  de  Rollaincourt,  à  cheiis  d'Auchi  et  a  chians  que 
u  droit  devaient  avoir  coiuuie  eti  patiu'e  communie  et  en 
«  mares  commun,  et  lout  tenu  dusques  a  ou;  et  après lî 
Il  roi  Loeys  confrema  par  ses  têtues,  sauf  au  maieur  et  à 
n  la  commune  de  Hesding,  los  loi  et  los  assis  et  los  paa- 
n  tures  communes.  » 

On  trouve  aussi,  dans  le  lleciteil  (Un  'utei  ilts  douzième 
et  treizièine  Kiècln  Q).  lÔS),  un  acte  de  1248,  par  lequel  le 
comte  d'Artois  approuve  une  sentence  arbitrale  rendue  par 
le  sire  d'Ëpiiioî  et  le  bailli  d' AiTas,  relativement  à  un  maratlj 
indivis  entre  le  seif;neuret  les  habilantt^,  La  propriété  da 
marais  est  partagée  en  ces  termes  :  «  SacenI  ke  corne  Bau- 
»  dulns,  sires  de  Cuincby,  chevaliers,  demandast  tous  les^ 
('  mai'ets  de  Noiele  et  li  abbes  et  li  couvens  del  mont  SoJnH 
"  Eloy  et  li  comnnuiites  des  peiis  disait  kil  ï  avaient  lor 
i>  usage:  en  li  lin  les  parties  seu  mirent  en  nom,  et  st- 
"  traiëreut  et  créantèreut  ke  chim  ke  nuua  doi  en  ordon- 
«  nerions  ou  par  paix  ou  par  droit,  ke  ils  en  tcuraient  ;  et' 
<i  nous  par  te  conseil  des  boi  nés  gens,  avons  de  celle  chose! 
«  ordonne  en  telle  manière  :  Un  sire  Baudouin  de  Quin- 
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a  cbes  ora  par  tous  ces  marets  unze  mids  et  ci-cinq  men- 
tt  caldéea  de  cel  marais  ;  et  doibt  commaicer  aseu  meulin, 
«  et  va  ila  bousne  entre  la  communite. . .  a  ue  boune,  etc. . . 
a  ci  del  mont  Saint^Eloi  doivent  avoir  de  cel  marais  de- 
a  vants  dits  trente  niencaldées,  cet  a  sçavoir  entre  le  boune 
«  deviers  le  moulin,  et...  Celés  trente  mencaldées peuvent 
Il  y  deffendre  ades  le  mi  mars  dusques  à  la  feste  Saint- 
a  Pierre  parce  que  leurs  prés  fussent  fauchées,  le  commu- 
tt  nites  i  porrait  metti^.  les  siennes  bétes  et  i  puent  faire 
tt  fosse  de  vingt  pieds  de  lez  et  faire  plantin  sur  le  creste 
a  del  fosse  que  leur  i  est  et  li  poisson  i  est  (i  sera)  na  corn- 
tt  mun  et  s'il  y  vœulent  faire  trémois,  aussi  le  puent  faire 
tt  si  come  il  est  deviset  de  Monsegneur  Bauduin,  et  si  tien- 
tt  nent  ces  trente  mencaldées  de  Monsegneur  Bauduin  par 
tt  dix  sols  de  rente  par  an  sans  entrée  et  sans  issue  et  sans 
tt  relief  à  payer  à  Noiele  le  jour  de  la  Saint-Rémy,  et  s'ils 
a  défallaient  de  payement,  il  li  devroient  douxe  deniers 
a  pour  chacun  jour  qu'ils  demouraient  à  payer  apries  le 
o  terme,  etc.  » 

En  présence  de  titres  pareils,  les  seigneurs  ne  pouvaient 
pas  invoquer  la  présomption  de  propriété  attachée  à  la 
double  circonstance  de  la  directe  et  du  fief  circonscrit  et 
limité  :  la  convention  faisait  loi,  mais  le  sens  des  anciens 
titres  était  souvent  fort  obscur. 

Une  comnmnauté  d* habitants  établissait-elle  sa  posses- 
fflon  originaire,  le  seigneur  lui  opposât  des  transactions» 
des  reconnaissances,  qui  assignaient  à  cette  possession  le 
caractère  de  droits  d*usage  plutôt  que  de  droits  de  pro- 
priété. De  là,  des  procès  interminables  sur  le  sens  d'actes 
écrits  dans  une  langue  non  encore  fuée,  et  sur  le  carac- 
tère légitime  ou  illégitime  des  droits  du  seigneur.  Les 
usages  des  campagnes  où  l'origine  des  terres  était  féodale 
étaient  encore  plus  inextricables.  Le  seigneur  avait  des  pro* 
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priétés  féodales  d'espèces  diverses  ;  les  unes  excIufflvemeDt 
affectées  à  ses  usages  particuliers  ;  les  autres  inféodées  ou 
baillées  à  emphytéose,  sous  des  prestations  en  nature,  e& 
argent,  ou  autrement  ;  les  autres,  enfin,  affectées  à  la  dé- 
paissance  commune. 

Une  règle  d'interprétation,  contestée,  il  est  vrai,  par 
quelques  jurisconsultes  (1) ,  mais  adoptée  par  le  plus  grand 
nombre,  était  que,  lorsque  les  droits  d'une  commooe 
étaient  énoncés  dans  un  ancien  titre  sous  la  dénomination 
d* usages^  usages  communs^  usages  des  habitante,  et  sans 
autre  expression,  cela  devait  s'entendre  non  de  droits  de 
propriété,  mais  de  simples  droits  d'usage  (2) . 

V.  —  La  capitale  de  la  province  de  Bretagne  était 
Rennes  {Condare)^  qui  tire  son  nom  des  peuples  Bàedonet^ 
célèbres  parmi  les  Armoriques,  et  dont  le  territoire  s'é- 
tendait jusqu'à  la  mer.  Cette  ville,  envahie  par  les  Francs, 
vainqueurs  des  Saxons,  tomba,  dans  le  neuvième  siècle,  an 
pouvoir  de  Numenoius^  et.  fut  possédée  par  ses  succes- 
seurs. Elle  fut  cédée,  avec  les  villes  voisines,  par  Charles-te- 
Chauve  aux  Bretons  qui  consentirent,  selon  la  Chronique(U 
baint'Bertin^  que  leurs  princes  prissent  le  titre  de  roi. 
L'Église  de  Rennes  est  fortancienne,  et  l'un  de  ses  évoques 
assista  au  concile  de  Tours  en  461,  et  à  celui  de  Vannes  en 
465.  Un  acte  de  l'an  1000,  rapporté  par  D.  Morice,  Preu- 
ves^ I,  139,  357,  montre  les  bourgeois  de  Rennes  as- 
semblés dans  l'église  de  Saint-Kerre,  et  décrétant  un  impW 
qui  frappait  sur  le  comte  lui-même.  Mais  on  ne  voit  app^ 

(1  )  Legran D,  Comment,  sur  la  coût,  de  Troyes,  gloss.  3,  D*  1  ;  " 
MORNAC,  Sur  la  loi  3,  /f.  de  Serv,  n«/.—  (2)  Bodhier,  SurCwrL  ^ 
de  la  Coutume  de  Bnurgogne^  n**  31.  —  F] en r ion  de  Parset,  Di*^ 
fiod.^  V*  Communaux^  §  *i.  —  Merlin,  iî'';?.,  V  Usag%  sect  ^ 
S  1,n«/i.  — Proddhon,  Droit  d'usage,  t  III,  n"  793.  —  CORASSOUi 
Sur  Proudhati,  t.  Ilf,  n*  81  i). 
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raitre  <f  mie  manière  régulière  et  permanente  le  procureur 
des  bourgeois  qu'en  Fan  1AA3,  d'après  un  manuscrit  du 
greffier  Luiguedoc,  déposé  à  la  bibliothèque  de  cette  ville. 
UadminisU*ation  municipale  de  Rennes  fut  réorganisée  en 
16A8  et  1692. 

Vitré,  qui  dépendait  du  diocèse  de  Rennes,  était  uneba- 
ronnie  appartenant  au  duc  de  la  Trémouille,  connue  dès  le 
douzième^iècle,  et  dont  le  seigneur  avait  beaucoup  de  puis- 
sance. 

Fougères  (Filireriœ)  dépendait  du  domaine  royal;  elle 
avait  un  château  et  était  une  place  déjà  considérable  lors- 
qu'en  1202  Jean-Sans-Terre  s'en  empara,  après  avcnr  mis 
en  prison  son  neveu,  Artus,  duc  de  Bretagne. 

Nantes  (Co/)£^tr{VK{/m),  seconde  ville  de  la  Bretagne, 
bâtie  sur  le  territoire  des  peuples  Nannèteê^  avait,  en  â61, 
on  évèque,  Eusèbe,  qui  assista  au  concile  de  Tours.  Lesducs 
de  Bretagne  résidaient  souvent  dans  cette  ville,  située  sur  la 
rive  droite  de  la  Loire.  Ses  seigneurs  particuliers  l'admi- 
nistraient féodalement.  Nantes  parait  cependant  avoir  reçu 
deLouis-le-Jeune,  en  1150,  une  charte  communale,  motivée 
«  pro  nimia  oppressionne  pauperum;  »  mais  rien  ne  prouve 
qu'elle  ait  été  mise  à  exécution,  et  ce  n'est  que  du  quin- 
zième siècle  que  datent  ses  privilèges  certains  (1). 

a  Nos  bien  aniés  et  féaux  les  gens  d'Église,  bourgeois  et 
habitants  de  notre  ville  de  Nantes,  dit  le  duc  Jean  V,  dans 
une  ordonnance  de  1420,  nous  ont  exposé  que,  a  nostre 
dite  ville,  il  y  a  certaines  recettes  et  revenus  de  finance  qîd** 
sont  ordonnés  a  estre  convertis  aux  réparations  de  nostre 
dite  ville,  même  qu'il  y  a  plusieurs  choses  touchant  le  bien 


(I)  PriviUgu  accordés  par  U  duc  df  Bretagne  et  nos  rois  irè^- 
ckréiitns  aux  maires^  échetins^  bowgtois  et  hobUanli  de  la  vi(U  dt 
liante*  (N«oiesi,  VàRGK^,  17(^0). 
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commun  de  nostre  dite  ville,  et  aussi- plusîean 
pour  lesquelles  pour  y  garder  et  défendre  n'a 
gens  ordonnés,  j'acroit  à  ce  qu'il  soit  nécessaire  y  mir 
aucun  procureur  pour  la  ville ,  qui  ait  pouvoir  de  sarar 
l'état,  et  de  se  donner  garde  des  recettes  et  mises  qui  mH 
faites  pour  F  état  d'icelle,  et  de  savoir  comment  les  dt- 
niers  qui  en  sont  reçus,  sont  mis  et  employés,  aussi  de 
pouvoir  garder  et  défendre  les  causes  et  affaires^  toucbiBt 
le  bien  de  l'université  et  communauté  de  la  ville,  etert 
chose  difficile  d'assembler  tout  le  commun  de  la  dite  viDe 
à  constituer  procureurs,  et  sans  notre  licence  et  congé 
les  dits  bourgeois  et  habitants  ne  pourraient  aviser,  ne  or- 
donner gens  de  la  dite  ville  qui  eussent  puissance  quant 
aux  choses  dessus  dites  et  autres  qui  pourraient  toucher  le 
profit  commun  de  la  dite  ville,  et  nous  ont  humblement 
supplié,  etc.  )> 

La  municipalité  constituée  par  cette  ordonnance  ^  ado- 
difiée  en  1560  consistait  en  un  conseil  de  ville  électif  com- 
posé de  dix  ou  douze  membres,  qui  pouvaient  être  renou- 
velés tous  les  ans  et  élisaient  eux-mêmes  dans  leur  sein  un 
ou  plusieurs  procureurs  des  bourgeois. 

Dol,  ville  épiscopale,  tirait  son  origine  d'un  monastère 
qui  y  fut  fondé  dans  le  sixième  siècle  par  saint  Samson,  ar- 
chevêque de  Léon  ou  de  Menève,  dans  la  Grande-Bretagne» 
qui  se  retira  de  cette  île  dans  l'Armorique  avec  ses  compa- 
gnons. Les  écrivains  bretons  font  remonter  au  sixième  siè- 
de  l'évêché  de  la  cité  de  Dol  qui  n'était  alors  qu'un  rtf*- 
trum  près  duquel  fut  fondée  en  666  une  abbaye  sur  la 
sommité  d'un  mont.  Mais  l'évêque  fut  chassé  par  Num^ 
noius  qui  en  institua  un  autre  dont  les  pouvoirs  furent  ra- 
tifiés par  les  conciles  de  France  et  par  les  lettres  du  pap« 
Nicolas  P^ 

Le  pape  Innocent  III  rendit,  en  1199,  un  jugenaent 
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définitif,  par  lequel  il  contraignit  l'évéque  de  Dol  à  r^ 
connaître  rarchevéque  de  Tours  comme  métropoHtaiou 

Saint-Malo  doit  aussi  son  origine  à  un  monastère  de  cha^ 
noines  réguliers,  autour  duquel  des  habitants  s'établirent 
et  formèrent  une  ville  considérable. 

Aleth,  située  sur  la  mer,  était,  dès  le  temps  des  Romains, 
un  castrum^  où  résidait  le  commandant  des  soldats,  nom- 
més mUOt»marien$e»\  «Sub  ditione  ducis  armoricani  pre- 
d  fectus  militum  martensium,  Aleto,  »  dit  la  Notice  de 
Tempire,  faite  sous  Honoriuset  Valentinien  III.  Son  premier 
évëque  fut  saint  M alo,  qui  vivait  sous  les  enfants  de  Clovis. 

Dinan,  où  les  états  de  Bretagne  étaient  souvent  assem- 
blés, était  déjà  fondée  au  commencement  du  douzième 
siècle;  elle  avait  alors  un  seigneur  particulier,  nommé  Oli- 
vier, et  fut  réunie  depuis  au  domaine  ducal. 

Saint-Brieuc  {oppidum  $anrti  Brioci)  était  d'abord  un 
monastère  bâti  en  T  honneur  de  saint  Brieuc,  et  où  le  prince 
breton,  Numenoius,  fonda  un  évècbé,  en  l'an  8AA.  C'était 
le  territoire  des  peuples  Aulerci  Diabltntff^  qui,  selon  Ju- 
les-César, faisaient  partie  des  Armoriques. 

Parmi  les  villes  de  la  basse  Bretagne,  divisée  en  quatre 
diocèses.  Vannes,  Cornouailles,  Léon  et  Tréguier,  on  dis- 
tinguait les  suivantes  : 

Vannes,  habitée  par  les  Veneii\  habiles  navigateurs,  qui 
résistèrent  à  Jules-César,  était  une  cité  que  Ptolomée  dâl- 
nit  en  ces  termes,  au  huitième  chapitre  du  second  livre  de 
sa  géographie  :  a  Occidentale  autem  littorale  latus  sub  Osis-  ,. 
tt  mis  tenent  Veneti,  quonnn  civitas  Dariorigum.  »  Lors  de 
rinvasion  de«s  Bretons  dansl*  Armorique,  cette  ville  demeura 
à  ses  anciens  habitants  gallo-romains.  Elle  fut  envahie  par 
les  Francs,  lorsqu'ils  se  rendirent  maîtres  de  cette  partie 
dc^  Gaules,  et  ce  ne  fut  (pi'en  Tan  677  que  Waroc,  prince 
des  Bretons,  en  dépouilla  Contran,  l'un  des  rois  francs. 


Eginhard  nous  apprend  que  P^in  s'en  rendit  maître,  m 
7bi.  Numenoius  s'en  empara,  à  son  tour,  au  neuvièmeaiè- 
cle,  et  cette  ^îlle  subit  les  mêmes  yidssitudes  que  Nanla 
et  Rennes. 

Redon,  déjà  considérable  sous  le  règne  de  LouisJe-lM- 
bonnaire,  commença  par  une  abbaye,  qui  fut  bâtie  dans  le 
même  .temps  par  un  breton,  nommé  Couvoyon,  et  eut  on 
siège  épiscopal,  dont  le  diocèse  embrassait  l'Ile  des  lays 
{Reuvisium) ,  les  îles  de  Vannes  {Venettcœ  insubB)^  et  la 
petite  ville  d' Auray,  célèbre  par  la  bataille  où  les  mùsm 
de  Blois  et  de  Montfort  se  disputèrent  la  Bretagne. 

Quimper-Corentin,  dont  le  nom  dérive  de  saint  Corentin, 
évêque  des  Curiosolites,  était  le  siège  de  l'évêché  appdè 
Comouailles  {cornu  Galtiœ), 

Saint-Paul  de  Léon,  ville  et  évêché;  et  l'une  des  deu 
premières  baronnies  de  Bretagne,  appartenait  aux  ducs  de 
Rouen,  qui  présidaient  alternativement  aux  états  de  Breta- 
gne, avec  le  duc  de  la  Trémouille,  baron  de  Vitré. 

Brest,  cet  admirable  port  militaire  qui  est,  aujourd'hui, 
l'un  des  boulevards  maritimes  de  la  France,  était  peu  connu 
au  moyen  âge,  et  ne  date,  dans  l'histoire,  que  depuis  la 
réunion  de  la  Bretagne  à  la  France. 

Tréguier  était,  au  contraire,  dès  le  dixième  siècle,  une 
cité  épiscopale,  fondée  dans  le  monastère  de  Saint-Rabu- 
tual,  ruiné  parles  courses  des  Barbares. 

Morlaix,  qui  dépendait  du  diocèse  de  Tréguier,  n'étât 
originairement  qu'un  castrum^  que  les  annales  de  Roger 
de  Hoveden,  publiées  sur  la  fin  du  douzième  siècle  et  an 
temps  de  Henri  II,  roi  d'Angleterre,  appellent  :  Castellum 
montis  Belaxi, 

VI.  —  La  condition  des  bourgeois  qui  habitaient  ces  vil- 
les était  loin  d'être servile.  L'article  343  delà  très-ancienne 
coutume  les  autorisait  à  acquérir  des  terres  nobles,  à  U 


aeule  condition  d*eu  payer  le  rachat  à  leur  mort.  La  plu- 
part d'entre  eux  s* enrichirent  si  rapidement,  malgré  les 
impositions  auxquelles  ils  étaient  soumis,  qu'il  fallutTinter- 
venUon  ducale  pour  les  empocher  d'accaparer  les  fiefs  no- 
bles. La  coutume  dite  des  bourgeois  o  de  noble  ancesserre, 
«  qui  ont  accoutumé  de  vivre  honnêtement,  et  de  tenir  ta- 
«  ble  franche,  comme  les  gentilhommes  ;  »  des  actes  pris  à 
Saint-Malo,en  138&,  1395,  1A16,  à  Rennes,  en  1379,  dans 
l'histoire  du  second  traité  de  Guérande,  conclu  entre  le  duc 
de  Bretagne  et  le  roi  de  France,  ne  font  aucune  men- 
tion ni  de  communautés  d' habitants  «  ni  de  magistrats 
municipaux  (1) .  Lorsque  les  habitants  vouloient  ester  en 
justice,  ils  nommaient  un  procureur  spécial  chargé  de  les 
représenter.  Le  commun'des  habitants  de  Redon,  «  vulgus 
«  totius  vill»  laid,  »  soutint,  en  106(5  (2) ,  un  procès  contre 
les  moines,  au  sujet  de  redevances  que  ceux-ci  exigeaient 
de  lui.  Un  acte  inédit,  de  1289,  mentionne  la  contribution 
des  habitants  à  la  réparation  d'une  écluse,  dite  la  Por/e- 
Redonaiêe^  concurremment  avec  le  seigneur  de  Rieux  d'une^ 
part,  et  l'abbé  de  Redon  de  l'autre.  Un  autre  acte  inédit,  de 
1296,  fait  mention  d'un  procès  concernant  le  four  banal  de 
Vitré,  dans  lequel  figurent  les  pannetiers  et  le  commun  des 
borgois.  Mais  les  pouvoirs  des  mandataires  chargés  des 
intérêts  de  la  ville  finissaient  avec  le  procès. 

Le  seigneur  convoquait  aussi  dans  les  circonstances  im- 
portantes des  notables  dont  il  prenait  l'avis.  On  trouve  des 
assemblées  de  cette  espèce  k  Quimper  en  1346,  au  sujet 
d'an  différend  relatif  à  la  reddition  de  cette  place  k  Jean-le- 


(1)  Voyei  a  MoRici,  Prtuves,  n«  :cS5,  217  et  A70.  -  Trésor  deê 
ekmrtêi.  J.  2A2 et  J. 3AA.  TUrnéu  ekâiemmde  NanUs^ arm.  L.,caa  a 
— (2)Gflrliilcir»  d$  Rêdam.  —  a  Mobick,  Prmwês^  t.  I,  p.  406* 
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Ckmqviérant  (1)  ;  à  Redon,  de  18A1  à  186&,  au  nfet  d*» 
împdt  levé  ayec  T  assentiment  des  habitants  pour  les  mtt- 
railles  de  la  ville;  à  Vitré,  en  1363,  au  sujet  de  l'établis- 
sement des  religieux  Augustins  dans  un  faubourg  ;  à  Saint- 
Malo,  en  1381,  1395,  l&lô,  au  sujet  de  la  compélitioB  do 
roi  de  France  et  du  duc  de  Bretagne  à  la  poesessicm  de  la 
ville.  Ces  assemblées,  chargées  de  défendre  les  inléréts 
communs,  se  composaient  d'un  syndic,  d'un  miaour,  d'vn 
collecteur  d'impôts,  d'un  contrôleur  de  deniers  et  de  six  con- 
seillers (2) .  Mais  on  ne  peut  guère  attribuer  à  ce  parlement 
bourgeois  autre  chose  qu'un  pouvoir  consultatif;  car,  en 
Bretagne,  la  moitié  des  cités  appartenaif  d'ordinaire  aux 
ducs,  excepté  les  cités  épiscopales,  l'autre  moitié  aux  sei- 
gneurs laïques  ou  ecclésiastiques. 

L'assistance  des  villes  aux  états-généraux  du  duché apré- 
cédé,  en  Bretagne,  leur  érection  en  communes.  «  Il  y  avait 
probablement,  dit  M.  de  la  Borderie  (8) ,  des  députés  des 
villes  de  la  Bretagne  aux  états  du  duché  tenus  en  lS09et 
en  1316  ;  il  y  en  avait  certainement,  en  1^52,  aux  états  de 
Dinan,  convoqués  par  la  duchesse  Jeanne-4a-Boiteuse , 
pour  aviser  à  la  délivrance  de  Charles  de  Blois,  alors  cap- 
tif des  Anglais,  et  l'on  en  trouve  dans  presque  toutes  les 
grandes  assemblées  de  ce  genre,  tenues  depuis  cette  der- 
nière date.  » 

Mais  le  procureur  des  bourgtoiu  ce  r^résentant  perma- 
nent des  intérêts  de  la  cité,  n'apparaît  pas  dans  rhist<Hrede8 
villes  de  la  Bretagne  avant  le  quinzième  siècle,  époque  où  ie 
capitaine  des  villes  se  déchargea  sm*  les  bourgeds  do 

(1)  D.  MORIGB,  Preuveifly  U^ti-bS.-^Histoire  de  Brêf,^  p.  1,316. 
—  (2)  Voyez  les  Neuf  cents  Hires  recueillis  demi  les  eirchives  «tfU* 
cipales  de  la  Bretagne^  par  M.  Aurélien  de€oorson,  et  La  BnH" 
gtiê  ancienne^  par  M.  Pitre-Chevalier,  p.  S69.  ^  (8)  IhHcs  Pf 
Coriçine  des  institutions  municipales  de  la  Bretagne^  p.  8* 
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soin  de  pourvoir  aux  difficultés  administratires ,  qui  s'é- 
taient accrues  avec  les  progrès  de  Tindustrie  et  du  com- 
merce. 

L'administration  des  villes,  jusques  au  quinzième  siëde, 

et  celle  des  communes  rurales,  même  depuis  cette  époque, 
était  une  organisation  ku/  gêner is  (1),  digne  d'être  classée 
à  part  comme  régime  municipal,  en  ce  qu  elle  était  toute 
paroissiale  et  seigneuriale.  Le  lieu  de  réunion  du  conseil 
des  bourgeois  était  F  église  paroissiale,  ou  quelque  chapelle 
en  dépendant  ;  par  exemple,  à  Quimper,  la  chapelle  de  No- 
tre-Dame de  Guéodet  ;  à  Saint-Pol-de-Léon,  celle  de  Notre- 
Dami6  de  Creisker;  à  Tréguier,  celle  de  Notre-Dame  de 
Coatcolvéton ;  à  Morlaix,  celle  de  Notre-Dame  du  mur;  à 
Guingamp,  la  chapelle  de  Saint-Jacques,  en  l'église  pa- 
roissiale de  Notre-Dame;  à  Hennebon,  l'église  paroissiale 
de  Saint-Gilles,  etc.  (2).  Dans  plusieurs  villes  aussi,  entre 
autres  à  Saint-Brieuc ,  l'assemblée  des  bourgeois  retint 
longtemps  le  nom  de  générai^  qui  était,  à  proprement  par- 
ler, celui  du  corps  de  paroisse,  et  la  communauté  de  ville 
continua  de  choisir  les  administrateurs  ou  trésoriers  de  la 
|>aroisse,  et  de  recevoir  leurs  comptes. 

La  juridiction  municipale  n'a  jaiouais  existé  en  Bretagne; 
elie  appartenait  au  fief  dont  la  ville  faisait  partie.  Sauf  la 
ville  de  Guingamp  où,  selon  une  charte  de  1335,  MM.  les 
bourgecMS  avaient  jadis  reçu,  des  deux  seigneurs,  le  drrât  de 
Juridiction,  en  récompense  des  services  qu'ils  leur  avaient 
rendus,  le  droit  de  justice  à  tous  les  degrés  appartenait  au 
duc  ou  à  l'évèque  dans  les  villes,  et  dans  les  villages  au 
seigneur  du  lieu«  Pas  plus  à  Rennes  ou  à  Nantes  que  dans 
toute  autre  ville  bretonne,  on  ne  voit  fonctionner,  a^aot  It 


(1)  V.  M.  DE  La  Boadbri£,  Noie  sur  Porigine  du  institutiom  mu» 
nicip  tiei  de  U  Bretagne,  ^  (3)  Archives  nedianaUê^  J.  8i& 
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quinzième  siècle,  des  magistrats  municipaux  assistés  (f  an 
conseil  de  famille,  se  réunissant  ou  spontanément,  on  i 
époques  fixes,  ou  sur  la  convocation  de  leurs  représentants 
élus,  sans  qu'on  ait  besoin  d'attendre  rintervention  d'une 
autorité  étrangère  à  l'administration  de  la  cité. 

Au  milieu  de  ces  origines  et  de  ces  caractères  divers,  que 
modifièrent,  aux  seizième  et  dix-septième  siècles,  plnsfems 
ordonnances,  notamment  celle  de  1660,  qui  composa  la 
municipalité  de  Nantes  d'un  maire  et  de  dix  échevins, 
celles  de  16A8  et  de  1692,  qui  organisèrent  sur  de  nouvel- 
les bases  l'administration  de  Rennes,  l'arrêt  du  conseil,  de 
163&,  qui  permit  aux  habitants  de  Quimper-Corendn  l'é- 
lection de  quatre  échevins  pour  le  gouvernement  de  la 
ville,  un  caractère  commun  paraît  avoir  signalé  l'adminis- 
tration des  villes  et  des  campagnes  de  la  Bretagne  :  c'est 
l'attachement  des  populations  à  l'Église  et  à  leurs  sei- 
gneiu*s. 

Point  de  lutte,  de  l'aveu  de  M.  Augustin  Thierry  (1)» 
point  de  lutte  de  la  bourgeoisie  pour  conquérir  des  droits 
politiques:  point  de  traces  de  la. révolution  communale 
dans  l'histoire  de  la  Bretagne.  Le  nom  de  commune  n'y 
parait,  dans  les  actes  publics  et  privés,  qu'après  la  réunion 
de  cette  province  à  la  couronne.  Dans  les  bourgs  comme 
dans  les  paroisses  rurales,  l'église  paroissiale  était,  sous  la 
protection  de  l'évêque,  le  centre  de  l'administration  mu- 
nicipale ;  et  c'est  à  l'accord  persévérant  de  l'autorité  ecdé- 
ûastiqueetde  l'autorité  civile,  desseigneurs  et  des  vassaux; 
c'est  surtout  à  l'absence  totale  des  insurrections  et  des  con- 
flits à  main  armée,  qui  ont  troublé,  dans  d'autres  provinces, 
la  régénération  communie,  qu'on  doit  attribuer  l'attache- 


(i)  TabUau  de  l^andefuu  Prancê  nmnieipaUit  p.  36A. 
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ment  de  la  Bretagne  à  ses  mœurs  et  à  ses  lois  tradition- 
nelles. 

De  toutes  les  provinces  de  France,  celle  qui  a  subi  le 
plus  tard  et  le  plus  difficilement  Tinfluence  des  institutions 
romaines  ou  firanques,  c'est  la  Bretagne,  cette  vieiUe  terre 
dont  la  nationalité  persistante  et  rebelle  à  toutes  les  influen- 
ces extérieures  autres  que  l'influence  chrétienne  est  res- 
tée, sous  la  domination  successive  des  Romains,  des  Francs, 
des  Anglais,  essentiellement  celtique,  et  a  inspiré  à  son 
po6te  indigène,  ces  vers  si  dignes  d'elle  et  de  lui  : 

Oui,  nous  sommes  eocor  les  hommes  d*Armorique, 
La  race  courageuse  et  pourtant  pacifique! 
Ck>mme  aux  jours  primitifs,  la  race  aux  longs  cheveux, 
Que  rien  ne  peut  dompter  quand  elle  a  dit  :  Je  veuxl 
Nous  avons  un  cœur  franc,  pour  détester  les  traîtres! 
Nous  adorons  Jésus»  le  Dieu  de  nos  ancêtres  I 
Les  chansons  d*autrefois,  toujours  nous  les  chantons. 
Ohl  nous  ne  sommes  pas  les  derniers  des  Bretons, 
Le  vieux  sang  de  tes  fils  coule  encor  dans  tes  veines, 
O  terre  de  granit,  recouverte  de  chênes  ! 


CHAPITRE  VI 

DROIT  MUNiaPAL  DE  l'aJSJOV^  DU   MAINE,    DU  PERCHE 

ET  DE  LA  TOURAINE. 

I.  —  Au  levant  de  la  Bretagne,  au  couchant  de  la  Tou- 
raine,  au  midi  duBlaine,  au  nord  du  Poitou,  était  l'An- 
u  23 
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jou  (1) ,  habité  par  les  peuples  celtes  Andêgaoi^ dont  le  nom 
se  reproduit  dans  les  formules  Andegavenses^  ces  vieilles 
coutumes  du  pays. 

Angers,  sa  capitale,  est  d'origine  romaine,  et  s'appdait 
Juliomagus^  quoique  Jules-César  ne  Teût  point  bfttie,  et 
que  ce  nom  lui  eût  été  donné  par  Auguste,  son  fils  adoptif, 
lorsqu'il  fonda  dans  les  Gaules  plusieurs  colonies.  Cftîldé- 
ric  s'en  empara,  après  y  avoir  tué  de  sa  main  Paul  qny 
commandait  au  nom  des  Romains.  Robert-le-Fort,  doc  as 
France,  y  régna  et  y  fut  tué  en  combattant  les  Barbara. 
Hugues-Capet  en  disposa,  ainsi  que  de  tout  l'Anjou,  eo  la- 
veur de  Geoffroy,  qui  devint  grand  sénéchal  et  grand  maî- 
tre de  la  maison  du  roi.  Geoffroy-Plantagenet  s' étant  marié 
avec  Mathilde,  veuve  de  l'empereur  Henri,  et  fille  de 
Henri  I",  roi  d'Angleterre,  l'Anjou  fut  possédé  par  Hi- 
chard-Cœur-de-Lionetpar  Jean-Sans-Terre,  et  repris  sur  ce 
dernier  par  Philippe-Auguste.  Charles  d'Anjou,  frère  de 
saint  Louis, reçut,  en  122&,  la  donation  de  l'Anjou  en  plane 
propriété,  sans  aucune  réserve  pour  la  couronne,  sinon 
l'hommage  et  le  ressort,  et  Henri  III,  roi  d'Angleterre,  fils 
et  successeur  de  Jean-Sans-Terre,  céda  à  saint  Louis  ses 
prétentions  sur  l'Anjou,  par  le  traité  de  l'an  1259.  Cette 
province  passa  dans  les  mains  de  la  branche  des  Valois,  qui 
la  réunit  à  la  couronne.  Érigée  en  duché  par  Jean,  fils  de 


(1)  Histoire  agrégative  des  annales  et  chroniques  d*Anjou,  par 
Jehan  de  Bourdigné  (1529}.  —  L* Anjou  sous  le  régime  munidpel, 
par  Bladier  Langlois  {\WÔ),  ^  Bref  discours  sur  CexcelUnçe  d 
l'antiquité  du  pays  d  Anjou^  par  DUFAU-ROBiH  (1Ô82).  —  Jean  HrVt- 
<tu#,  des  antiquités  d'Anjou^  par  Jean  Uinet  (1618).  —  Histoire  ées 
anciens  comtes  d* Anjou  (1681).  —  Recherches  hisioriqws  iw  CAit- 
J0U9  par  fiooiN  {i^2i).  ^ Archives  d* Anjou,  par  Marcheoat  (1843). 
—  Chroniques  d  Anjou,  par  MW.  Marguegat  et  Salhon  (1356).  — 
tlotiees  $1  documints  historiques^  par  Mabcugat  (1357). 
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PJ^Uppe,  elle  fut  donnée  par  Jean,  fils  de  Philippe,  à  son 
fils  Louis,  pour  lui  et  ses  enfants  mâles,  et  fut  comprise  dans 
rjiéritage  que  transmit  à  Louis  XI  Charles  d'Anjou,  comte 
du  Maine. 

A  peu  de  distance  d'Angers  étaient  le  port  de  Se  {pons 
Sa{i),et  Ghâteau-Gontier  {caslrum  Gouteri)^  fondé  par  un 
certain  Gontier,  laboureur,  en  Tan  1037,  selon  Adrien  Va- 
lois, qui  le  prouve  par  les  actes  de  F  abbaye  de  Saint- Aubin 
d'Angers.  U  y  avait  aussi,  au  douzième  siècle,  un  château 
de  la  Flèche  {Flechia  casirum) ,  qui  devint  la  ville  de  la  Flè- 
che, dont  Henri  lY  fit  le  chef-lieu  du  duché  de  Beaumont- 
le^Vicomte. 

Le  Saumurois  dépendait  de  l'Anjou.  Sa  capitale  {Salvus 
mwruâ)  était  déjà  fortifiée  au  dixième  siècle,  et  devint  célè- 
bre, en  1030,  par  le  monastère  qu'y  fit  bâtir  l'abbé  Frédé^ 
rict  Montreuil-Belley,  autre  ville  du  Saumurois,  doit  son 
origine  à  un  monastère  [montisierium  Bellaii) ,  et  fut  gou'p 
veméQ  par  des  seigneurs  comptés  par  Philippe- Auguste  au 
nombre  des  chevaliers  bannerets.  La  race  de  ces  seigneurs 
d'étant  éteinte,  Montreuil-Belley  fut  réunie  au  domaine  des 
comtes  d'Anjou. 

IL  —  Parmi  les  coutumes  qui  admettaient  le  franc- 
alleu,  Ferrières  (1)  cite  la  coutume  d'Anjou,  art.  liO.  Poc- 
quet  de  Livonière  (2)  conteste  :  «  Dans  la  coutume  d'An- 
jou, ditril,  nous  admettons  la  maxime  générale  :  Nulle 
terre  êom  seigneur ^  et  pour  y  soutenir  le  francr-alleu,  il 
faut  rapporter  des  titres  qui  le  justifient.  La  possession 
Uomémoriale,  sans  titres,  ne  serait  pas  sufiisante,  comme 
il  ai&té  jugé  dans  la  coutume  de  Paris,  par  un  arrêt  du  17 


(i)  Traité  du  fiefs,  eh.  iv,  p.  537.  —  (2)  Traité  dss  fiefs,  livre  VI, 
eh.  II,  p.  561. 
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mars  1668,  rapporté  par  Brodeau  et  autres  commentateurs 
de  la  dernière  coutume  sur  l'art.  68. 

Les  institutions  municipales  de  l'Anjou,  dans  les  pre- 
miers siècles  du  moyen  âge,  ont  été  à  peu  près  nulles. 

m.  — Vers  la  fin  du  douzième  siècle,  Angers  parait  avoir 
eu  une  milice  organisée  ;  mais  tout  son  gouvememeot  se 
bornait  à  un  conseil  de  ville,  dépendant  des  officiers  du 
comte,  dépourvu  de  juridiction  et  sans  titre  de  fonctions 
spéciales  pour  aucun  de  ses  membres.  Éclairer  les  officiers 
du  roi  sur  des  besoins,  sur  des  vexations,  sur  des  abus; 
présider  plus  ou  moins  puissamment  à  l'exacte  répartition 
des  impôts,  telles  étaient  les  fonctions  de  ces  premiers 
officiers  municipaux  d'Angers.  Dès  le  onzième  siècle,  des 
communes  plus  entreprenantes  avaient  longuement  et 
chèrement  milité  pour  un  régime  municipal  doué  de  plus 
d'autorité.  Angers,  d'un  naturel  plus  paisible  et  plus  sou- 
mis, avait  vu  de  loin  gronder  les  orages  et  n'en  avait  point 
été  ému.   Ses  notables  habitants   siégeaient   dans  une 
chambre  située  sur  la  porte  Ghapellière,  et  de  ce  point  va- 
quaient aux  fonctions  que  leurs  souverains  leur  avaient 
confiées,  sans  songer  que  Ton  pût  être  plus  libre,  et  tenir 
tête  plus  hardiment  aux  autorités  anciennes  (1). 

Par  la  charte  communale  de  1&7A,  Louis  XI  dotales  An- 
gevins d'une  faveur  inattendue.  A  la  suite  d'un  préambule 
honorable  pour  eux,  Louis  XI  leur  accorda  un  maire,  un 
sous-maire,  dix-huit  échevins,  trente-six  conseillers  ina- 
movibles, et  après  la  mort  desquels,  à  mesure  qu'ils  décé- 
daient, le  peuple  en  élirait  de  nouveaux  de  trois  6n  trois  ans. 
Le  maire  qu'il  nomma,  pour  cette  fois  seulement,  fîit  Guil- 
laume de  Cerisay,  pro-notaire  et  greffier  au  parlement  «Le 
corps  mimicipal,  dit  la  charte,  pourvoira  lui-même  aux 

(ï)  Angers  il  CAnjou^  par  M.  BLOADifiR-LAHGLOls. 
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gages  qu'il  trouvera  bon  d'allouer  à  son  maire,  et  celui-ci 
plus  grand  ne  les  pourra  avoir  et  demander.  Le  corps 
municipal  jouira  des  honneurs  et  privilèges  de  la  noblesse, 
dans  tous  ses  membres  et  dans  toute  leur  postérité,  pourra 
parvenir  à  la  chevalerie  et  acquérir,  dans  tout  le  royaume, 
fiefs,  juridictions,  sans  être  obligé  de  payer  finance  (les 
francs-fiefs).  »  Suivent  les  exemptions  d'ost,  de  chevauchée, 
de  ban  et  d'arrière-ban,  le  droit  accordé  au  maire  de  faire 
lever  l'impôt  de  simple  cloison,  de  donner  à  bail  toute 
contribution  de  barrage  ou  de  chaussée,  etc.  ;  la  li- 
berté des  assemblées  du  corps  municipal,  le  droit  de  nom- 
mer un  receveur  des  droits  établis  en  faveur  de  la  ville,  la 
juridiction  du  maire  sur  la  ville  d'Angers,  les  faubourgs,  sa 
banlieue  et  quinte,  et  sur  les  Ponts-de-Cé,pour  tout  ce  qui 
concerne  le  commerce  et  les  métiers,  avec  ressort  au  parle- 
ment de  Paris  dans  le  cas  d'appel.  Le  roi  ne  se  réservait  que  le 
crime  delèze-majesté  dont  le  maire,  lui  donnera  connaissance 
«  pour  sur  ce  lui  faire  savoir  son  bon  plaisir.  »  Le  roi  confie 
au  corps  municipal  la  garde  des  clefs  des  portes  et  des  chaî- 
nes, afin  qu'il  en  use  comme  en  usaient  les  capitaines  d'An- 
gers. Le  maire  aura  un  grand  sceau  et  des  sceaux  moindres 
pour  l'exercice  de  sa  justice  et  de  son  administration;  à  l'a- 
venir, il  sera  conservateur  des  privilèges  de  l'université 
d'Angers,  honneur  qui,  jusqu'à  ce  temps,  avait  appartenu 
aux  comtes  et  aux  ducs. 

a  Aucun  membre  du  corps  législatif,  ni  aucun  habitant 
d'Angers  ne  pourra  être  arrêté  que  par  commandement 
exprès  du  roi,  et  dans  des  cas  qui  intéresseraient  sa  per- 
sonne. 

a  Le  maire  est  autorisé  à  faire  des  plans  pour  la  commodité 
du  commerce,  en  indemnisant,  après  sage  expertise,  les 
particuliers,  dont  il  faudra  que  les  habitations  soient  abat- 
tues, ou  les  terrains  occupés,  pour  former  ces  plans;  il 
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Test  également  à  recevoir  des  dons  et  legs,  pour  servir  aux 
besoins  publics.  Les  revenus  municipaux  pourront  s'élever 
à  2,000  livres  tournois.  Il  fera,  au  profit  de  la  commune, la 
vente  exclusive  du  sel  ;  il  aura  l'inspection  des  poids  et  me- 
sures, des  fours,  des  moulins  et  de  toutes  les  corporations 
industrielles.  » 

Cette  charte  se  termine  ainsi  :  «  Donné  à  Paris,  an  mois 
de  février.  Tan  de  grâce  1474,  et  de  notre  règne  le  quator- 
zième. Signé  LoYS;  et  sur  le  repli  :  Pour  le  roi,  le  aire  de 
Beaujeu,  Févêque  d'Évreux  et  plusieurs  autres  présents(l). 

Tout  assigne  aux  institutions  primitives  de  T  Anjou  un 
caractère  paroissial.  «  Necesse  ei  fuit,  »  est-U  dit  dans  les 
vieilles  formules  de  cette  province,  «  advocare  judices  seu  et 
«  vicinos  circa  manentes  seu  et  uni  versa  parocia  illa  (2).» 

IV.  —  La  province  du  Maine  (3) ,  à  lacpielle  le  Perche 
était  joint,  était  bornée  au  nord  par  la  Normandie,  au  cou- 
chant par  la  Bretagne,  au  midi  par  la  Touraine  et  T  Anjon, 
et  au  levant  par  TOrléansûs.  C'était  l'ancien  territoire  des 
peuples  celtiques  Cœnomam\  l'un  des  premiers  dont  les 
Francs  s'emparèrent  après  leur  arrivée  dans  les  Gaules. 
Le  comté  du  Maine,  en  butte  aux  dévastations  des  Nor- 
mands sous  la  seconde  race,  devint  héréditaire  vers  le  mi- 
lieu du  dixième  siècle,  sous  le  règne  de  Louis^d' Outre- 
Mer,  et  fut  souvent  le  théâtre  des  luttes  engagées  pour  le 


(1)  Angers  et  C Anjou,  p.  12.  —  (2)  h'ormu'x  Andfg.^  XXI.  — Ap- 
pendice à  Cessai  sur  Chisf,  du  droit  au  moyen  âge,  par  M.  GiRADD, 
t  L —  (3)  Dictionnaire  histon'que  du  Maine,  par  Lkpaige  (1777).  — 
Bibliographie  du  Maine,  par  Desport  rs  (iSM)- —  Mémoires  des 
comtes  du  Maine,  par  Treyillart  (16/!i3).  —  Essais  historiques  sur 
le  Maine,  par  Renouard  (181 1).  —  Documents  pour  servir  àThiS' 
toire  du  Maine,  par  un  bibliophile  sarthois  (1856).  —  Dissertation 
sur  Us  incursions  normandes  dans  le  Maine,  par  de  Lestang  (1855). 
—  Etatif  du  Maine,  députés  et  sénéchaux  de  cette  province,  par  Cad- 
vm  (1839). 
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conquérir  entre  le  duc  de  Normandie  et  le  comte  d'Anjou. 
Fouque,  comte  d'Anjou,  qui  fut  depuis  roi  de  Jérusalem, 
unit  ce  comté  au  sien,  par  son  mariage  avec  Hérimburge, 
fille  et  héritière  du  comte  Hélie.  Le  Maine  subit  depuis  cette' 
époque  de  fréquentes  vicissitudes,  et  fut  réuni  à  la  cou- 
ronne par  Charles,  neveu  du  roi  René,  qui  institua  Louis  XI 
son  héritier  universel. 
Le  Mans  était  la  capitale  du  haut  Maine. 
Beaumont-le-Vicomte,  dont  le  titre  vient  de  ses  anciens 
seigneurs,  qui  possédaient  ce  vicomte  héréditairement,  fut 
érigé  en  duché  par  François  P',  et  réuni  à  la  couronne  par 
Henri  IV,  qui  en  était  propriétaire. 

La  ville  de  Laval  était  la  principale  ville  du  bas  Maine. 
Son  histoire  ne  remonte  guère  au  delà  du  onzième  siëde, 
où  vivait  Guy,  seigneilrde  Laval,  dont  la  postérité  mascu- 
line finit  dans  le  douzième  siècle.  Cette  seigneurie,  possédée 
par  une  branche  de  la  maison  de  Montmorency,  qui  prit  le 
nom  de  Laval,  passa  au  duc  de  la  Trémouille,  et  fut  érigée 
plus  tard  en  duché  par  Henri  III.  On  donnait  à  Laval  le  nom 
de  Vallis-Vifionis  ou  Vallis-Guidonis^  à  cause  de  ses  sei- 
gneurs, qui  s'appelaient  Guy. 

Sablé  {Saboivium) ,  autre  ville  du  bas  Maine,  fut  donnée 
en  628,  avec  plusieurs  autres,  à  l'église  du  Mans,  par  un 
seigneur  nonmié  Alain  ;  mais  elle  vint  plus  tard  aux  mains 
des  seigneurs  laïques,  qui  étaient  fort  considérables  entre 
les  chevaliers  manceaux. 

Le  Perche  [Pertirm  \saltus) ,  dont  il  est  fait  mention  par 
plusieurs  auteurs  jusqu'en  l'an  1000,  était  divisé  en  quatre 
pagi  :  le  grand  Perche,  le  Perche  Gouët,  les  terres  dé- 
membrées et  la  terre  française. 

Le  grand  Perche  avait  deux  villes  principales  :  Bellesme 
et  Mortagne,  dont  les  seigneurs  particuliers  portaient  le  titre 
de  comtes.  Mortagne  était  la  capitale;  Bellesme  n'était 
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qu'un  casirum.  Nogent-le-Rotrou  {Ncmgentum  Roirodi) 
était  un  bourg  dont  dépendait  celui  de  Saint-Denis. 

Le  Perche-Gouêt,  dont  le  nom  était  celui  de  ses  andeos 
seigneurs,  se  divisait  en  cinq  baronnies. 

Les  terres  démembrées  étaient  Châteauneuf  en  Thime- 
rais  {castrum  Theodemerensé) ,  Senohches,  Bazocbes  et 
Ghampron. 

La  terre  française  était  un  petit  pays,  où  était  la  Tour 
grise  de  Vemeuil,  sur  les  confins  de  la  Normandie. 

V.  —  Les  institutions  municipales  de  la  province  da 
Maine  sont  fort  anciennes.  Dans  deux  testaments,  datés  de 
616  et  de  6&2,  du  8  des  ides  de  février,  Bertrand  et  Ha- 
douind,  évêques  du  Mans,  enjoignent  que  ces  testaments 
soient  ouverts  dans  la  cité  du  Mans  {Cenomani  civiiate)^ 
présentés  aux  magistrats  municipaux  (mumcipatibns)  ^  ei 
rendus  exécutoires  (1).  L'administration  de  la  cité  du  Mans 
appartenait  sans  doute  alors  à  l'évéque,  au  clergé  et  aux 
bourgeois  réunis.  Une  charte  de  Glotaire  III,  de  657  à  669, 
confirmée  par  Ghildebert  III,  le  3  mars  698  (2),  accorde 
aux  habitants  du  Mans  le  droit  de  nommer  leur  duc  ou 
comte,  et  s'il  est  vrai  qu'on  ne  retrouve  plus  au-delà  de  ce 
règne  la  trace  d'un  droit  dont  l'abus  aurait  pu  compro- 
mettre l'ordre  public,  on  ne  peut  être  autorisé  à  penser  que 
les  magistrats  de  la  cité  conservèrent  leur  caractère  éle<^. 

En  1071,  la  ville  du  Mans  devint  le  théâtre  d'une  insur- 
rection populaire  et  d'une  commune  jurée;  «  Facta  igitur 
«  conspiratlone  quam  communionem  vocant  sese  omnes 
«  sacramentis  astringunt  (3) .  » 

Ce  fut,  en  France,  le  premier  exemple  d'une  fédération 

(1)  Gesta  poniificum  Cênamansium  apud  BIabillon,  tu  anateclù; 
édit.  in  folio,  p  268.  —  Diplomata,  chariœ,  t  I,  p.  115, 123,  191. 

—  (2)  Ge$t,  pontif.    Cen.,  p.   283.    -  Diplomata^  ekarix^   t    IV, 

—  (3)  Ge$u  pantif.  Cen.,  p.  808. 
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de  ce  genre,  mais  il  fut  de  courte  durée.  Heureux  d'échap* 
per  à  l'anarchie  et  d'éloigner  le  fléau  de  la  guerre,  lesMan- 
ceaux  rétablirent,  en  1073,  l'ancienne  administration,  et 
continuèrent  de  vivre  sous  la  puissance  de  Guillaume,  duc 
de  Normandie,  après  avoir  reçu  de  lui  le  serment  qu'il  lais- 
serait leur  trahison  impunie,  et  qu'il  respecterait  les  an-- 
ciennes  coutumes  et  justices  de  la  cité  (1). 

Les  ordonnances  du  comte  du  Maine,  de  1317-1328, 
sur  les  corps  d'arts  et  métiers,  et  l'édit  de  Louis  XI,  de  liSl, 
sur  THôtel-de-Ville  du  Mans,  qui  fut  créé  comme  récom- 
pense de  la  fidélité  des  Manceaux,  qui  chassèrent  les  An- 
glais de  leur  ville  et  la  livrèrent  au  roi,  sont  les  deux  bases 
fondamentales  des  franchises  municipales  du  Mans. 

L'art.  163  de  la  coutume  du  Maine  consacrait  le  régime 
allodial  de  cette  province. 

VI.  —  La  Touraine,  bornée  au  nord  par  le  Maine,  au  le- 
vant par  l'Orléanais,  au  midi  par  le  Berry,  au  couchant  par 
le  Poitou  et  l'Anjou,  était  l'ancien  pagus  des  Turones^ 
peuples  celtes,  dont  César  parle  dans  les  deuxième  et  sep- 
tième livres  de  ses  Commentaires. 

Ce  pays,  doté,  sous  l'empire  romain,  de  toutes  les  attri- 
butions municipales,  tomba  au  pouvoir  d'Euric,  roi  des 
Visigoths,  et  fut  conquis  par  les  Francs,  après  la  bataille 
gagnée  par  Clovis,  contre  Alaric,  près  de  Poitiers.  Il  échut, 
après  la  mort  de  Clovis,  à  Thierry,  roi  d'Austrasie,  et  fut 
possédé  par  les  rois  qui  régnsdent  à  Metz,  jusqu'au  temps 
de  Clotaire  II,  qui  réunit  la  monarchie  française.  Il  obéit 
depuis  cette  époque  aux  rois  de  Neustrie.  Les  comtes  de 

(i)  Acceptis  ab  eo  Gaillelmo,  NormandisB  duce,  sacramentis 
tam  de  impunitate  perfidiœ  quam  de  conservandis  aotiquis  ejua- 
dem  civitatis  consuetudinibus  atque  Justiciis,  in  ipsius  ditioDem 
atqaeimperluiii  se  dederunt  (Cf.  Gfsta  pontif.  Gn.,  tLpud  Script, 
^tr.  Gall,  t  Xll,  p.    41). 
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ir5»r,>/'an  1269. 
^^^  .-^ctLp^^^^  de  la  Touraine,  est  l'ancien  CMrodu- 


.iç     vunicipe  romain,  qui  devint  la  capitale  de  la  trm- 
^Lyonnaise,  sous  le  règne  d'Honorius. 
>int  Gatien,  son  premier  évèque,  parait  avoir  été  le 
y{^/]dateur  de  l'église  métropolitaine,  qui  gouvernait  toute 
js  province,  et  de  laquelle  ressortirent  plus  tard  les  dio- 
cèses du  Mans,  d'Angers,  de  Nantes,  de  Rennes,  de  Dol, 
de  Saint-Malo,  de  Vannes,  de  Quimper,  de  Léon,  de  Tré- 
guier  et  de  Saint-Brieuc.  C'est  à  saint  Martin,  troisième 
évèque,  et  à  ses  successeurs,  qu'on  doit  les  établissements 
des  bénédictins  en  Touraine.  Saint  Perpette,  sixième  évè- 
que, fit  bâtir,  sur  le  tombeau  de  saint  Martin,  une  église,  à 
laquelle  fut  attachée  une  congrégation  de  cet  ordre,  et 
qui  acquit  une  grande  célébrité  et  des  bénéfices  immenses, 
en  Neustrie,  en  France,  en  Austrasie,  en  Bourgogne,  en 
Aquitaine,  en  Italie,  en  Angleterre  et  ailleurs.  Les  moines 
de  la  congrégation,  ou  église  de  Tours,  obtinrent,  dans  le 
septième  siècle,  la  création  d'un  évêché,  tandis  que  les  au- 
tres congrégations  n'étaient  que  des  chapitres.  Ils  perce- 
vaient la  dtme  sur  la  plupart  des  domaines  fisctiux  de  la 
province.  Ils  étaient  affranchis  de  l'autorité  des  officiers 
impériaux  du  royaume.  Ils  ne  relevaient  que  de  l'empereur 
ou  du  roi  et  du  pape.  L'archevêque  n'y  avait  d'autorité  fjue 
pour  les  choses  particulières  qu'il  y  exerçait.  La  juridic- 
tion de  l'archevêché  s'exerçait  sur  les  domaines  qui,  dans 
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la  troisième  province  Lyonnaise,  ou  les  douze  diocèses, 
n'étaient  point  attribués  à  la  congrégation  ou  église  de 
Tours  (1). 

Grégoire  de  Tours  affirme  que,  de  son  temps,  Téglise 
de  Saint-Martin  était  éloignée  de  la  ville  de  530  pas.  Ce 
ne  fut  que  dans  le  neuvième  siècle  qu'on  entoura  de  mu- 
railles cette  église  et  le  bourg  voisin,  pour  les  garantir 
contre  les  incursions  des  Normands.  Ce  quartier  s'appe- 
lait alors  Castrum  novum^  Châteauneuf,  comme  le  témoi- 
gne l'auteur  deY Ilisloire des  romles  d Anjou.  Ce  bourg, 
dit  de  Saint-Martin,  était  distinct  de  la  cité  dès  avant  le 
douzième  siècle.  La  cité  était  gouvernée,  depuis  un  temps 
immémorial,  par  une  constitution  où  tous  les  pouvoirs, 
sauf  certaines  restrictions,  difficiles  à  déterminer,  apparte- 
naient à  quatre  prud'hommes,  élus  chaque  année  par  le 
corps  entier  des  habitants.  Châteauneuf  avait  pour  sd- 
gneur  l'évêque  de  Saint-Martin,  contre  lequel  il  se  révolta 
vers  l'an  li26  :  il  se  donna  alors  une  organisation  com- 
munale, qu'une  transaction,  obtenue  par  la  médiation  du 
roi,  réduisit  à  un  gouvernement  de  dix  prud'hommes,  dé- 
pourvus du  droit  de  juridiction  (2).  Au  treizième  siècle,  les 
deux  villes  furent  réunies  en  une  seule,  et  le  corps  muni- 
cipal fut  composé  de  quatre  prud'hommes,  élus  par  la  cité, 
et  de  deux  choisis  par  le  bourg.  Aux  assemblées  de  ce 
corps  assistaient,  outre  les  six  élus,  un  représentant  de 
l'archevêque,  des  délégués  du  chapitre  de  Tours  et  de  Tab- 
baye  de  Marmoutiers  {majux  mona$teriu  ti)^  fondée  par 
saint  Martin,  le  chef  judiciaire  de  la  Touraine  et  plusieurs 


(i)  Chronicon  Turonens^,  Oimtitution»  ou  règles  de  Saint-Benotf. 
Cartuiaire  de  Tour*;  I).  GenvAlsc;  MoifSUYBR;  D.  Houssr.AD.  — 
(*1)  Voyez  dans  le  RerueU  des  orUnnnances,  t  XI,  p.  221,  les 
iMires  donhéeê  pur  Philippe- AugM$9$^  80  1181. 
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bourgeois  notables.  Un  gouveraement  municipal  «  calqué  sur 
celui  de  la  Rochelle,  fut  donné  à  Tours,  par  Louis  XI, 
en  1A61,  et  composé  d'un  maire,  de  vingtHjuatre  échevins, 
et  de  soixante-quinze  pairs,  ayant  pleine  juridiction  au  civil 
et  au  criminel.  «  Donnons  et  octroyons  par  ces  présentes, 
portent  les  lettres  patentes  rapportées  dans  le  Recueil  des 
ordonnances,  t.  XI,  p.  332,  aux  dits  maire  et  eschevins, 
qui  ainsi  seront  élus  pour  le  gouvernement  de  notre  dite 
ville  de  Tours,  tel  pouvoir  semblable,  justice,  préroga- 
tives et  prééminences  en  nostre  dite  ville  de  Tours  et 
ailleurs  comme  ont  ceux  de  la  Rochelle  en  cette  ville  et 
ailleurs.  » 

Des  documents  authentiques  attestent  l'existence  an- 
cienne des  états  de  Touraine,  Maine  et  Anjou.  Saint  Louis 
les  avait  assemblés  au  mois  de  mai  12i6,  pour  régler  un 
point  de  la  coutume  locale.  Ce  fait  est  consigné  dans  le  Re- 
cueil des  ordonnances  du  Louvre.  On  trouve  dans  le  même 
recueil  qu'en  1356  les  états  d'Anjou  et  du  Maine  octroyèrent 
gracieusement  une  aide  de  2  sous  6  deniers  par  feu,  pour 
être  employés  à  la  garde  du  pays,  sous  la  condition  qu'à 
l'avenir  des  aides  semblables  ne  pourraient  être  levées  au 
pays  d'Anjou  et  du  Maine,  a  si  ce  n'est  par  l'assentiment 
«  exprès  des  dits  gens  d'église,  des  dits  nobles  et  des  dites 
«  communes  (1) .  » 

VIII.  —  Parmi  les  villes  ou  plutôt  les  bourgades  voisî — 
nés  de  Tours,  on  distinguait  Amboise  [Ambasia)^àxmi  Siil — 
pice-Sévère,  qui  vivait  sur  la  fm  du  quatrième  siècle,  parle 
dans  la  Vif'  de  saint  Martin.  Cette  viUe  avait,  dès  l'an  1030, 
un  seigneur  particulier,  qui  ne  reconnaissait  pas  l'autorité 
des  comtes  de  Blois  et  de  Tours,  et  qui  prétendait  relever  de 

(1)  Us  as  eniblées  provinciales  en  France^  par  M.  LéoifCl  D8  i^' 
VERGifE.  Revue  de  DeuX'Mondes,  du  iii  janvier  1862. 


-  365  — 

Geoflâ^y-Hartel,  comte  d'Anjou.  La  branche  d'Amboise 
tomba  en  quenouille  sous  le  règne  de  Louis  XI,  et  la  sei- 
gneurie confisquée  fut  réunie  au  domaine  royal.  Chinon 
((7âino) ,  patrie  de  Rabelais,  et  Loches  [Luccœ)  étaient  déjà 
connues  Tune  au  cinquième  siècle,  l'autre  au  sixième.  La 
seigneurie  de  Loches  fut  réunie  à  la  couronne  après 
l'extinction  des  comtes  d'Anjou;  ville  célèbre  par  là  tour 
où  Louis  XI  renfermait  ses  prisonniers  dans  des  cages  de 

Le  pays  de  Brenne  {saltus  Briona)  faisait  partie  de  la 
Touraine,  et  avait  pour  capitale  Châtillon-sur-Indre.  M.  Au- 
gustin Thierry  affirme  [TabUau  de  la  France  nmnicipule)^ 
mais  sans  indiquer  ses  sources,  que  pour  les  villes  de  la 
Touraine,  la  forme  de  municipalité  la  plus  générale  et  la 
plus  ancienne  était  l'administration  financière,  avec  ou 
sans  droits  de  police,  exercée  par  deux  élus. 

IX.  —  On  ne  trouve,  dans  la  coutume  de  Touraine,  au- 
cune disposition  explicite  ni  sur  le  franc-alleu,  ni  sur  les 
droits  depropriété  ou  d'usage  des  communes  fondées  en  ti- 
tre ou  en  possession  immémoriale;  mais,  dans  cette  cou- 
tume comme  dans  les  autres,  le  fief  étant  une  fi^is  consti- 
tué et  circonscrit,  la  directe  universelle  étant  reconnue,  il 
s'en  suivait  que  la  présomption  de  propriété  existait  en  fa- 
veur du  seigneur,  sauf  les  droits  d'usages  des  habitants; 
car,  dit  avec  raison  un  jurisconsulte,  un  fief  une  fois  fief  est 
fief,  pour  tous  pays,  soit  coutumiers,  soit  de  droit  écrit 
C'est  ce  qui  nous  parait  avoir  été  mis  en  lumière  dans  le 
procès  entre  madame  la  contesse  de  la  Rochejacquelin  et 
les  communes  d'Huismes  et  de  Rigny-Ussé  (1). 


(1)  V.  Tarrèt  d*0rléans,  du  18  mars  i839;  Tarrètde  la  Cour  de 
Cassation,  du  26  novembre  1839  (p.  40,  1,  129);  Tarrôt  d^Orlôans, 
do  29  août  laad. 
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Un  grave  incident  â  été  soulevé  à  cette  occasiop,  au  3ujet 
de  la  sincérité  d'une  transaction  de  I23I9  où  le  principe 
que  nous  invoquons  est  nettement  formulé  en  ces  termes  : 

«  Quod  homines  de  Oximis  sunt  in  possessione  colligeodi 
a  arundine^  cum  falcibus  a  nemore  de  ToUet  usque  adpas- 
tt  tum  Gualterii,  salva  tamen  quaestione  proprietatis  do- 
«  mino  de  Ucio.  » 

Mais  ce  qui  nous  porte  à  repousser,  comme  l'oot  fait  b 
Cour  d'Angers  et  la  Cour  de  Cassation,  les  soupçons  £ri- 
gés  contre  un  acte  dont  une  expédition  en  forme  probante 
manque,  il  est  vrai,  mais  dont  la  copie  porte,  par  sou  éten- 
due et  par  son  style,  le  cachet  du  temps,  c'est  que  la  daofle 
incriminée  est  conforme  au  droit  commun,  et  trouve  sa  jua* 
tification  naturelle  dans  l'ensemble  des  actes  antérieurs  et 
postérieurs. 

Les  chroniques  de  la  Touraine  établissent,  en  effet,  qoe 
c'est  des  fiscs  de  Charlemagne  et  de  ses  successeurs  que 
viennent  les  immenses  domaines  concédés  à  titre  de  béDè- 
fice,  à  l'abbaye  de  Saint-Martin  de  Tours,  puis  aliénés  par 
cette  abbaye  au  profit  de  divers  seigneurs,  et  que  ce  n'est 
qu'après  l'érection  des  bénéfices  en  fiefs  que  les  serfs  ou 
vassaux  acquirent  des  droits  d'usage  qui  ne  portaient  point 
atteinte  au  droit  de  propriété  des  seigneurs. 

Il  résulte  notamment  d'une  donation  à  l'abbaye  de  Saint- 
Martin  de  Tours,  remontant  au  commencement  du  neu- 
vième siècle,  et  confirmée  par  Cbarles-le-Simple  et  par 
Philippe-le-Bel,  que  Charlemagne  appropria  à  l'église  de 
Tours  le  territoire  d'H^isme  en  Touraine,  avec  toutes  ses 


(1)  Chartei  de  770,  782,  816,  833,  Skb,  869,  855,  862,  869,  S8i, 
— -  Chronicûn  Turonem^  -*  Constitutions  ou  règles  de  Saini-BemiL 
—  Cariutaires  de  Tours.  —  Recueil  des  Mttoriens  de  France^  t  Y 
etVIIL 
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dépendances,  et  dans  l'intégralité,  y  compris  la  population 
domestique  de  Tun  et  de  l'autre  sexe,  les  prés,  les  pâtura- 
ges, les  forêts,  les  eaux,  leurs  chutes  et  relaissés,  les  mou- 
lins, toutes  ses  appartenances,  tout  ce  qu'en  avait  le  comte 
Robert  dans  ses  mains,  tant  dans  le  bourg,  ou  dans  quel- 
que lieu  que  ce  soit,  enfin  tout  ce  qu'en  avait  le  comte  Ro- 
bert Or  cet  acte  exclut  évidemment  tout  droit  primitif 
des  habitants  qui,  n'étant  point  encore  constitués  en  com- 
munes, ne  pouvaient  participer  à  la  jouissance  des  ter- 
rains que  comme  faisant  partie  de  la  domesticité  de  celui 
i  qui  ils  avaient  été  donnés,  cum  familia  utriutque  $escu0n 

Ces  habitants  ne  peuvent  aucunement  exciper  de  droits 
préexistants  à  la  conquête,  droits  que  cette  conquête  au- 
rait dans  tous  les  cas  radicalement  quoique  violemment 
anéantis  ;  les  droits  qu'ils  ont  exercés  plus  tard,  ils  n'ont  pu 
les  recevoir  que  des  libéralités  des  seigneurs,  devenus  par 
une  série  de  donations,  et  par  le  compromis  du  12  février 
1281,  propriétaires  d'une  partie  des  vastes  domaines  de 
l'abbaye,  et  cette  sentence,  quoique  non  produite  en  forme 
probante,  parait  d'autant  plus  digne  de  foi  qu'elle  est 
confirmée  par  des  actes  postérieurs  qui  se  sont  succédés 
depuis  1281  jusqu'à  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
27  septembre  170A  (1). 

Un  procès  important,  plaidé  devant  la  Cour  d' Orléans, 
entre  la  famille  de  Maillé  et  les  communes  de  Cravant  et 
de  Saintr-Benoit-de-Lacqmort,  a  soulevé  la  m6me  qfuestioD 
pour  des  bois,  landes,  bruyères  et  marais  situés  dans  l'ao- 
cienne  seigneurie.de  Cravant,  en  Touraine.  Une  prétendue 
sentence  de  li72,  tendant  à  établir  que  les  droits  de  la  eom^ 
munauté  de  Cravant  et  de  Saint-Beoott  étaient  de  simples 
droits  d'usage,  concédés  par  les  seigneurs,  a  été  écartée 

(i)  Voir  VArrii  é$  U  Omr  é'OriéûM,  do  39  uâX  18*1^ 
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comme  fausse  par  des  motifs  qu'il  ne  nous  appartient  pas 
d'apprécier  ;  mais  la  famille  de  Maillé  a  produit  {dusiears 
chartes,  de  1133,  de  lliO,  de  iihS,  de  1191,  de  1196, de 
1257  et  de  1259,  justificatives  du  même  fsdt,  et  a  dbteoii, 
en  conséquence,  de  la  Cour  d'Orléans,  le  26  mai  185e, 
un  arrêt  qui  juge  que  la  qualité  d'usagers  résulte,  pour  les 
habitants  de  Gravant,  sinon  d'une  concession  formelle, 
dont  l'origine  et  la  preuve  se  perdent  dans  la  indt  des 
temps,  du  moins  de  la  reconnaissance  successive,  faite  par 
les  seigneurs  de  Gravant,  dans  leurs  aveux,  et  des  dëda- 
rations,  par  les  habitants  eux-mêmes,  lors  du  paiement  des 
droits  fiscaux  auxquels  ces  usages  étaient  soumis. 

Nous  ne  citerons  à  l'appui  de  ces  arrêts  qu'une  seak 
charte,  celle  de  1191,  portant  confirmation,  par  le  seigneur 
de  l'Ile  Bouchard,  sur  les  forêts,  des  droits  d'usage  des  moi- 
nes de  la  communauté  de  SaintrBenoit,  établis  à  VUlaoie 
et  à  Rivarennes,  et  de  leurs  hommes^  parce  que,  de  cette 
charte,  résulte  une  nouvelle  preuve  du  fait  que  la  formatioDt 
dans  le  moyen  âge,  des  viUages  et  des  communes  a  été  gé- 
néralement l'œuvre  commune  des  seigneurs  et  des  corpo- 
ration religieuses  : 

«  Ego  enim  in  manu  ejusdem  abbatis  in  perpetuum  coo- 
a  cessi  atque  concedo  omnia  quae  domus  ipsius  in  Villanii 
tt  etRivarena  tempore  patris  mei  Buchardietantecessonuo 
«  ejus  in  pace  possederant,  similiter  in  perpetuum  quiète 
u  et  libère  possidenda,  scilicet  usum  nemorum  meorum  ad 
a  omnia  necessariaet  coetera  onmia  quœin  antiquis  diartis 
tt  donationum  Girardi  Borelli  et  Archambaldi  Borelli  coo- 
n  tinentur,  in  chartis  sdlicet  de  Rivarena  et  Yillania. . .  Pt«- 
«  terea  rogationi  ejusdem  abbati  concessi  homnibus  sois 
«  de  Rivarena  usum  nemoris  nostri  ad  calefadendum  in  oe- 
tt  moribus  meis,  sicut  antea  temporibus  antecessonun  meo- 
«  rum  habebant.  » 
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u  J'sd  accordé  etj*accorde  àperpétuité  à  l'abbé  tout  ce  que 
les  maisons  de  son  abbaye,  à  Villanie  et  Rivarennes,  ont 
possédé  du  temps  de  mon  père  Bouchard  et  de  ses  prédé- 
cesseurs, pour  continuer  d'être  possédé  de  même  à  perpé- 
tuité en  toute  sécurité  et  liberté,  savoir  :  Tusage  de  mes 
forêts  pour  toutes  espèces  de  besoins,  et  tous  le^  droits  con- 
sacrés par  les  anciennes  chartes  de  donations  de  Gérard 
Borelle  et  d' Archambauld  Borelle,  en  ce  qui  concerne,  bien 
entendu,  Villanie  et  Rivarennes 

a  Eu  outre,  à  la  demande  du  même  abbé,  j*ai  accordé  à 
ses  honunes  de  Rivarennes  l'usage  de  ma  forêt  pour  leur 
usage  dans  mes  forêts,  comme  ils  l'avaient  au  temps  de 
mes  prédécesseurs » 

Les  coutumes  de  l'Orléanais,  du  pays  Gbartrain,  de  l'Ile- 
de-France,  de  r  Anjou,  du  Maine,  consacraient,  en  matière 
de  biens  et  usages  communaux,  des  principes  conformes 
à  ceux  des  autres  provinces  du  centre;  mais  nous  devons 
expliquer  ici  eu  quoi  consistaient,  dans  ces  provinces,  les 
droits  qui  étaient  spécialement  désignés  sous  les  noms  des 
gruerie  ou  ségréage. 

Onconnaissait,  en  Touraine,  sous  le  nom  de  ségréage,  un 
droit  analogue  au  tiers-danger  dont  nous  avons  parlé 
tomme  admis  en  Normandie,  et  identique  avec  le  droit  de 
gruerie  très-utile  dans  l'Orléanais,  le  pays  Gbartrain,  l'Ile-, 
de-France,  et  quelques  autres  provinces  du  centre,  dont  le 
droit  commun  ne  différait  pas  de  celui  que  nous  avons 
constaté. 

On  entendait  par  gruerie^  »égréagc^  zegùrage^  grairie^ 
les  droits  que  le  roi  percevait  en  redevances  justicières, 
droits  de  chasse,  de  pacage,  de  glandée,  sur  certains  do- 
maines qu'il  avait  aliénés  sous  cette  réserve. 

LesofTiciers  du  roi  administraient  seuls  les  biens.tenus  en 
gruerie  ;  ils  en  percevaient  les  produits,  remettaient  sa  part 
u  U 


aa  propriétaire,  et  exerçaient  tons  les  antres  droits.  Le  fro- 
priétairene  pouvait  furendre  pour  son  usage  que  les  espiœs 
de  bois  de  qualité  inférieure  désignés  aous  le  nom  de  mort- 
bois.  Si  la  concession  était  roturière,  le  propriétaire  n'a- 
vait cet  usage  que  pour  lui;  si  elle  était  en  fief,  il  TaTatt 
pour  lui  et  ses  vassaux. 

«  Gruerieou  grairie,  de  ager^  agraria^  ditSaint-Yon  (t). 
«  Ces  droits  sont  des  plus  anciens  du  domaine,  qui  surpas- 
«  sent  tout  ce  qui  se  peut  remarquer  de  plus  grande  anti- 

«  quité  es  registres  de    la  chambre  des    comptes 

tt  Gomme  il  y  avait  alors  si  grande  quantité  de  Ixhs  par- 
tttout  qu'on  n'en  pouvait  que  faire....  les  unes  (forêts) 
tt  furent  réservées  au  domaine  de  la  couronne,  astres  des 
«  dites  forêts  furent  divisées  par  gardes,  furent  laissées  à 
«  garder  et  conserver  à  des  gentilshonunes  voisins^ 
a  avec  attribution  de  plusieurs  droits  et  privilèges  eo 
.  tt  icelles,  à  la  charge  de  les  tenir  à  foi  et  hommage  ;  et  delà 
tt  sont  venues  les  sergenteries  fieffées  qui  sont  en  plo- 
a  sieurs  forêts.  » 

tt  Quelques  autres  furent  baillées  à  des  particuliers,  àbail 
d'héritage  perpétuel  avec  la  seigneurie  utile  pour  en  avoir 
le  seing,  mesnager  les  couppes,  à  la  réserve  toutefois  des 
deux  tiers,  moitié,  quart,  dix  et  vingtième  d'elles,  de  b 
justice,  amende,  chasse  et  garenne,  paisson  et  glandée,et 
autres  prééminences  pour  marque  et  reconnaissance  de 
seigneurie  directe  et  supérieure  ;  et  de  là  sont  venus  ces 
droits  domaniaux  de  tiers-danger,  guérie  et  grairie.  » 

Ducange  définit  le  droit  degruerie  :  «  gruarium,  jus  quod 
tt  quis  habet  in  foresta  alterius.  »  Il  cite  la  charte  de  V\sr 
lippe-Auguste,  de  1196,  où  on  lit  :  a  Dédit  in  perpetuui» 
tt  ecdesiae  B.  Dionisii  universa  tam  in  traverso  aqu»  Me- 

(1)  Dei  éditai  ordonnamm  des  fcrUi^  p^  326. 
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u  diintœ  quam  in  Teloneo  villœ  et  gruaria  forésta,  quse  dicitur 
«  Arthia,  etc.  »  Plusieurs  autres  documents,  antérieurs  au 
treizième  siècle,  mentionnent  le  droit  de  gruerie. 

Segregagium,  dit  aussi  Ducange,  en  parlant  du  même 
droit,  et  après  avoir  rapporté  un  arrêt  du  parlement  de 
la  Chandeleur  1257,  qui  obligea  Tabbé  et  le  couvent  de 
Baulieu  de  reconnaître  le  droit  que  réclamait  le  bailli  de 
Tours,  il  le  définit  ainsi  :  a  Segregagia,  seu  tertia  de  ex- 
a  pletis  forestarum,  ex  quibus  videtur  coUigi,  segregagium 
1  fuisse  tertiam  partem  expleti  quae  ad  superiorem  domi- 
a  num  pertinebat  et  vulgo.  Tiers  et  danger  vocisatur 
MLségréage  ou  segorage^  in  consuetudine  insulae  Savaricœ, 
«  art.  10  et  Turonensis.  » 

Ud  arrêt  du  parlement  de  1258,  rapporté  dans  les 
(Mmt,  tome  I,  p.  69,  n*  XVII,  constate  le  droit  de  ségréage 
dû  au  roi,  pour  tous  les  bois  et  forêts  compris  dans  la  cir- 
conscription de  la  châtellenie  de  Chinon. 

La  quotité  du  droit  de  gruerie  n'était  pas  uniforme.  Saint- 
Yon  rapporte  (1)  que  dans  l'Orléanais,  la  Beauce,  le  Gâ- 
tinais,  THurepois,  il  était  de  moitié,  qu'il  était  à  Beaugency 
du  tiers  ; 

Qu'il  variait  à  Senlis  entre  la  moitié  et  le  tiers,  à  Chauny 
entre  le  quart  et  le  quint.  Toutes  ces  différences,  dit  Dela- 
poix  de  Freminville  (2),  prouvent  qu'il  n'y  a  aucune  uni- 
formité dans  les  droits  de  gruerie  ou  grairie,  et  qu'ils  se 
perçoivent  selon  les  titres  et  les  usages. 

On  doit  présumer  que  ce  genre  d'association  avait,  pour 
principe,  des  tenures  collectives  ;  car  c'est  sous  la  forme 
collective,  et  non  sous  la  forme  individuelle,  que  la  propriété 
apparaît  à  l'origine  des  sociétés. 

(1)  Art  1,  titre  2iii,  des  Ordonnancée^  p.  327.  —(2)  Pratique  det 
UrrUn,  t  fil»  p.  188. 
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Les  pâturages  communs,  connus  dans  les  provinces  du 
centre  sous  le  nom  de  consorts ,  étaient  une  institutioe 
analogue,  et  même  corrélative  à  celles  des  companys. 

On  appelait  ;?A/c^  commune^  consorl^  coder  commun  ^^\^ 
une  place  qui  n'appartenait  à  personne  en  particulier,  que 
personne  ne  cultivait  et  n'avait  le  droit  de  cultiver,  pour 
s'en  approprier  les  fruits,  et  dans  laquelle  les  habitants 
d'une  paroisse,  d'une  justice,  d'un  village  ou  hameau  voi- 
sin, avaient  droit  de  mener  pacager  leurs  bestiaux  (1) . 

L'origine  de  ces  consorts  remonte,  comme  nous  l'ayoDS 
fait  remarquer  ailleurs,  à  une  constitution  de  Tibère,  etoo 
les  retrouve  dans  les  lois  des  Visigoths  et  des  Bou[]giii- 
gnons  (2). 

Ces  consorts  se  retrouvent  aussi  dans  le  régime  féodal. 
Ces  sortes  de  biens,  dit  Delapoix  de  Freminville  (3) ,  étaiest 
possédés,  en  propriété,  par  différents  particuliers,  cultiva- 
teurs et  associés  entre  eux,  pour  chacun  leur  portion  :  ces 
métairies,  étant  situées  ordinairement  à  la  campagne,  et 
non  aux  villes  et  bourgs ,  les  associés  laissaient  inculte, 
dans  leur  héritage,  une  grande  place  au  devant  de  leurs 
maisons,  qui  leur  servait  d'aisance,  pour  la  sortie  de  leurs 
bestiaux,  pour  les  mener  à  la  fontaine,  à  une  mare  ou  ruis- 
seau, pour  les  faire  pacager,  reposer,  enfin,  pour  leur  ser- 
vice; et  comme  cette  place  appartenait  à  tous  les  associés, 
elle  s'appelait  le  consort  tel^  du  nom  de  la  métairie. 

Indépendamment  de  ces  consorts^  communs  à  plusieurs 
métairies,  il  y  avait,  dans  la  plupart  des  communautés,  des 
places  communes^  également  affectées  à  la  dépaissance  des 
bestiaux,  et  qui  appartenaient  à  chaque  communauté,  sous 


(1)  Delapoix  DE  Freminvjlle,  Prat  des  terriers^  t  II,  p.  561 
—  (2)  Ux  Visigoih.,  L  VIII,  t  V,  g.  6.  —  Leg.  Burgund.,  L,  4»» 
Gl.  3b  —  (8)  Traité  dês  communes  ou  communaux  ^  p«  70. 
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une  redevance  en  argent,  gelines,  cire,  avoines,  ou  autres 
grains,  payée  annuellement  aux  seigneurs,  sous  le  nom  de 
blairie  (1)  dans  le  Bourbonnais,  la  Marche,  la  Bourgogne,  et 
de  maison^  civerage^  avenage^  dans  le  Lyonnais,  le  Dau- 
phiné  (2)  et  autres  provinces. 

Nous  avons  pour  principe,  dit  Delapoîx  de  FreminvîUe, 
en  son  Traité  des  communatix  de  paroisse^  chapitre  ii,  que 
les  places,  communes  ou  communaux  dont  les  communautés 
d'habitants  jouissent  et  usent,  pour  nourrir  et  élever  leurs 
bestiaux,  sont  censés  avoir  été  donnés  par  les  seigneurs  des 
lieux;  et  ce  n'est  qu'en  cette  considération  que  ces  mêmes 
seigneurs  sont  convenus  avec  leurs  habitants  qu'ils  leur 
payeraient  annuellement  un  droit  que  les  uns  ont  appelé 
Mairie^  d'autres  maison;  c'est  comme  une  redevance  faisant 
le  prix  des  héritages  qu'ils  avaient  donnés  pour  les  mettre 
en  communaux  et  en  pâturages  pour  leiu*s  bestiaux. 

Ce  droit  étant  réel  était  dû  par  tous  ceux  qui  avaient 
des  fonds  et  héritages  situés  dans  le  mandement  ou  pa- 
roisse où  étaient  les  communaux,  soit  que  les  propriétai- 
res des  dits  héritages  fussent  domiciliés  dans  la  paroisse  ou 
non  ;  il  était  sujet  à  règlement  de  la  part  du  juge  de  la 
terre,  et  quand  il  avait  été  fixé,  les  seigneurs  abandonnaient 
toutes  les  places,  communes  ou  communaux,  en  toute  pro- 
priété et  jouissance,  aux  habitants  de  leur  justice,  à  l'effet 
d'en  user  pour  le  pâturage  de  leurs  bestiaux  ;  mais  sans 


(1)  Art.  3,  Zi,  5,  6  et  7  du  ch.  ni  de  la  Coutume  du  Nivernai$.  — 
(2)  Civeragium  est  UD  droit  d'avenage,  qui  est  dû  communément 
aux  seigneurs  pour  les  usages  qu'ils  ont  concédés  aux  habitants!  de 
leurs  terres.  Ce  mot  est  si  connu  en  Dauphiné  et  en  Provence,  que 
je  n*en  aurais  pas  fait  mention,  si  Ragueau  qui,  par  erreur,  rap- 
pelle Cineragium^  n*en  avait  pas  ignoré  TexplicatioD  dans  son  in- 
dice des  droits  royaux  et  seigneuriaux  (Salvairg,  De  Cutage  des 
fUfâf  ch.  xcvu). 


pouvoir  les  vendre,  les  aliéner,  les  mettre  en  culture,  ni  en 
changer  la  surface. 

Entre  les  coutumes  allodiales  ou  muettes  dont  les  dispo- 
'  sitions  viennent  d'être  rappelées,  et  les  coutumes  féodales 
du  reste  du  pays  coutumier,  il  y  avait,  sans  doute,  dans  les 
questions  de  détail,  de  profondes  dissidences;  mais  le  prin- 
cipe de  droit  commun,  en  l'absence  de  titres  spécîaui, 
était  le  même  partout  :  a  La  propriété  au  seigneur,  les  osa- 
«  ges  aux  habitants.  »  Dans  le  concours  de  la  ërecle 
universelle  et  du  fief  circonscrit  et  limité,  la  propriété  des 
biens  compris  dans  l'enclave  du  territoire  était  présumée, 
en  l'absence  de  titres  particuliers,  appartenir  au  seigneur, 
tandis  que  les  usages  appartenaient  aux  habitants. 

Dumoulin  et  d' Argentré,  deux  grands  jurisconsultes,  pro- 
clament en  ces  termes  le  droit  de  propriété  des  seigneurs  : 

a  Domini,  »  dit  d' Argentré  (1) ,  o  quique  probatis  finibus 
a  territoriorumfundati  sunt  in  omnibus inclusis  intra  easdeoi 
«  metas  ut  partibus  sui  feudi.  Etiam  adversus  r^em  tam 
«  fundatus  est  in  suo  dominio  utili  intra  suas  metas  quam 
«  rex  in  universali  et  primario,  imo  hoc  potentius,  quod  ge- 
«  neri  per  speciem  derogatur  et  specialis  presumptio  vin- 
«cit  generalem...  Domini,  »  dit  le  même  auteur,  «feu- 
«  dorum  intra  metas  ditionum  fundati  sunt  in  dominio 
tt  terrarum  incultarum  et  desertarum  et  vacantium  et  ina- 
«  nium.  )) 

Dimioulin  s'exprime  ainsi  (2)  :  «  Pro  brevi  resolutione 
«  çoncludo  :  quod  habens  territorium  limitatum  in  certo 
«jure  sibi  compétente  in  illo  territorio,  est  fundatus  in 

(1)  D'Argentré,  Ane.  coût  de  Bref,  art  277.—  Voyez  la  Coutum 
de  Péranne,  art  101;  Sens^  tit  15,  art  ibti;  Auxerre^  tit  16, 
art  268.  —  Coquille,  Sur  Vart,  26  du  Nivernais^  ti*.  des  maisons 
et  ierv.  ;  Hévin,  Des  seigneurs,  ch.  xii  n»  à9.  —  Hévin,  QuisL  fML 
p.  174,  n*  17  et  p.  181.  —  (2)  Voyez  le  livre  VI,  chapitre  nr. 
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«  jure  communî  in  eodem  jure  in  qualibet  parte  sui  terri- 
«  torii...  aut  dominus  superior  habet  juridictionem  terri- 
«  torii  et  est  fundatus  in  juridictione  in  qualibet  parte  et 
«  loco  territorii  non  autem  in  dominio  etiam  directe  tau- 
a  tum,  quia  jurisdictio  nihil  habet  cum  proprietate  rerum, 
a  nec  cum  juribus  feodalibus,  vel  censusdibus,  ut  saepe  dio- 
«  tum  est.  Aut  vero  dominus  habet  dominium  ipsius  terri- 
«  torii,  saltem  directum,  terrarum  sitarum  in  eodem  terri- 
«  torio,  et  tune  habet  fundatam  intentionem,  ut  quilibet 
«  fundus  ejusdem  territorii  qui  non  est  de  dominio  suo  sal- 
it tem  debeat  ab  eis  tanquam  domino  directe  recognosci.  '. 
K  in  feudum  vel  censum,  non  autem  ex  hoc  erit  fundatus 
a  in  jurisdictione;  si  vero.habeat  territorium  limitatum  in 
«dominio  directo  terrarum  et  jurisdictione  earum  erit 
V  fundatus  in  utroque  in  qualibet  parte.  » 

a  Quand  le  territoire  est  circonscrit,  dit  M.  Henrion  de 
Pansey  dans  ses  Dissertations  féodales  (V.  Biens  vacants, 
n"  14),  et  qu'il  résulte  des  aveux  et  des  titres  du  seigneur 
féodal  qu'il  en  a  la  directe  universelle,  il  faut,  suivant  notre 
manière  de  voir,  le  juger  propriétaire  de  toutes  les  terres 
vaines  et  vagues.  En  effet,  comment  lui  refuser  cette  pro- 
priété? Il  a  été  investi  de  l'universalité  du  territoire,  ces 
terres  ne  sont  restées  incultes  que  parce  qu'il  n'a  pas  jugé 
à  propos  de  les  inféoder  et  de  les  accenser  ;  mais,  puisqu'il 
ne  les  a  pas  aliénées,  il  en  est  demeuré  propriétaire.  » 

La  base  de  l'argumentation  de  M.  Henrion  de  Pansey  a 
été  battue  en  brèche  par  quelques  «jurisconsultes  moder- 
nes, notamment  par  M.  Proudhon,  en  son  Traité  de>  droits 
(f  usufruit^  d'usage  et  d  habitation  ;  mais  nous  avons  établi 
plus  haut  qu'elle  reposait  sur  des  fondements  histori- 
ques et  philosophiques  beaucoup  plus  solides  que  ceux 
qui  servent  de  base  aux  principes  de  l'école  démocratique. 


.■■i 
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CHAPITRE  VII 


DROIT   MUNICIPAL  DU    NIVERNAIS,   DE   l' ORLÉANAIS 

ET  DE   l'iLE-DE-FRANCE. 


I.  —  Le  Nivernais  (1) ,  borné  au  nord  par  le  Gâtinais,  an 
levant  par  le  duché  de  Bourgogne,  au  midi  par  le  Bour- 
bonnais, et,  au  couchant,  par  le  Berry,  était  formé  du  ter- 
ritoire des  peuples  jEduU  dont  Jules-César  dit  que  dépen- 
dait Noviodunum^  et  du  territoire  des  peuples  Sénonm^ 
sur  lequel  Auxerre  était  établi.  Nevers  [Nivenmm)  fut  dis- 
trait d'Autun,  érigé  en  cité  et  mis,  par  Honorius,  dans  la 
quatrième  Lyonnaise.  Cette  ville  fut  possédée  par  les  Bour- 
guignons et  les  Francs.  Le  comté  de  Nevers  devint  héré(fi- 
ditaire  vers  le  milieu  du  dixième  siècle.  François  I**  Téii- 
gea  en  duché. 

Coquille  [Histoire  du  Nivernais^  p.  298)  considère  les 
bonnes  villes  de  cette  province  comme  dérivant  des  cailn 
romains.  Les  corps,  municipaux  des  villes  du  Nivernais  se 
composaient  de  quatre  officiers,  ce  qui,  selon  la  remarque 
de  M.  Augustin  Thierry,  correspond  à  la  division  en  quatre 
quartiers,  qui  remonte  très-haut  et  semble  appartenir  au 
régime  municipal  des  castra  romains. 

La  constitution  de  la  ville  de  Nevers,  capitale  du  Niver- 
nais, était  calquée  sur  celle  de  Bourges,  qui  était  essen- 
tiellement romaine.  Les  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Nevers  sont  appelés,  dans  les  chartes^  tantôt  échevim^  tan- 
tôt jurés.  Cette  dernière  qualification,  que  nous  avons  vue 


(1)  Guy  Coquille,  Histoire  du  ISivemais.  —  Les  états  du  fO^t^' 
nais  en  163Af  par  Hippoltte  Durand. 
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an  usage  dans  le  droit  municipal  aquitanique,  paraît  tirer 
son  origine,  comme  nous  Tavons  dit  ailleurs,  de  la,  jura 
espagnole,  et  non  des  confédérations  par  serment  de  com- 
munes insurgées  contre  les  seigneurs.  La  charte  de  Nevers 
de  1231  reconnaît  aux  échevins  ou  jurés  les  droits  de  ju- 
ridiction, d'administration  et  de  police  à  tous  les  degrés. 
Ces  quatre  personnes  quasi  souveraines  choisissaient, 
comme  à  Bourges,  autant  de  notables  qu'elles  voulaient 
pour  les  assister  dans  leurs  jugements  ou  leurs  délibéra- 
tions ;  mais  de  graves  désordres  survenus  à  Nevers,  sous 
le  règne  de  Louis  XII,  firent  supprimer  l'élection  directe 
en  assemblée  générale,  et  instituer  trente-deux  conseillers, 
choisis  au  nombre  de  huit  par  chacun  des  quartiers  de  la 
ville,  et  chargés  d'élire  les  quatre  échevins. 

Les  villes  secondaires  du  Nivernais  étaient  Saint-Pierre- 
le-Moutier,  ancien  prieuré  des  abbés  de  Saint-Martin 
d'Autun,  dont  le  titulaire  avait  droit  de  justice  dans  la  ville 
et  ses  dépendances,  mais  où  les  rois  établirent  des  baillis 
et  sénéchaux  fixes  et  perpétuels,  pour  juger  des  cas  royaux 
de  l'Auvergne,  du  Bourbonnais  et  du  Nivernais;  Desize 
(Deretw)^  marquée  dans  Y  Itinéraire  d'Antonin;  Clamecy 
[Clameciacum)^  déjà  connue  au  onzième  siècle;  Bethléeip, 
évèché  donné  en  1180,  par  Guy,  comte  de  Nevers,  à  l'évè- 
que  de  Bethléem,  chassé  de  la  Terre-Sainte  par  les  Sarrasins, 
et  dont  le  roi  Charles  VI  confirma  les  privilèges  par  ses 
lettres  patentes  de  lâl2  ;  La  Charité,  dont  le  nom  est  celui 
d'un  monastère  fondé  dans  le  onzième  siècle,  pour  y  faire 
des  aumônes,  et  que  Gontier,  évèque  d' Auxerre,  donna,  en 
1052,  à  saint  Hugues,  abbé  de  Cluny  ;  Douzy,  dont  la  sei- 
gneurie fut  absorbée  dans  le  comté  de  Nevers,  etc. ,  etc. 

Le  Morvan  [Morvinus  pagus)  dépendait  du  Nivernais. 
Vézelay,  abbaye  célèbre,  fondée  au  neuvième  siècle,  sous 
Charles-le- Chauve,  et  Château -Chinon  {castrutn  Ca- 
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niîim) ,  seigneurie  assez  étendue,  dépendaient  du  Niver- 
nais. 

Coquille,  commentant  l'art.  7  de  la  coutume  du  Nifer- 
nsds,  ainsi  conçu  :  «  Tous  les  héritages  sont  censés  et  pré- 
sumés francs  et  allodiaux  qui  ne  montrent  du  contrsdre,i  4t 
que,  lorsdela  rédaction,  il  ne  fut  point  arrêté  pour  coutume, 
et  que  le  contredit  en  fut  renvoyé  à  la  Cour.  Galland,  eu  son 
Traité  sur  ou  plutôt  contre  le  franc-^lleu^  se  prérurt  de 
cette  autorité,  pour  soutenir  que  la  coutume  du  Nnernais 
n'était  pas  allodiale  ;  mais  Cazeneuve  répond  victorieuse- 
ment en  ces  termes  :  «  Nous  sommes  en  droit  de  contesterque 
cela  soit  vrai,  a' autant  que  le  procès-verbal  n'ayant  pas  été 
couché  au  long  à  la  fin  de  cette  coutume,  copime  au  reste 
de  celles  qui  sont  dans  le  Recueil  des  coutumes^  il  ne  noos 
appert  point  que  l'article  ait  été  contredit,  outre  que  le 
commentateur,  par  ses  paroles,  que  c'est  la  charge  du 
détenteur  de  prouver  qu'ils  soient  allodiaux  ou  par  titre  on 
par  possession  immémoriale,  semble,  en  quelque  façon,  éta- 
blir le  franc-alleu  conformément  à  la  coutume  ;  car  qu'est-ce 
dire  par  possession  immémoriale ,  si  ce  n'est  établir  le 
franc-alleu  dont  la  franchise  n'est  fondée  que  sur  une 
longue  possession,  laquelle  suppose  qu'ayant  été  possédé 
tel,  il  n'y  peut  point  avoir  de  titre  qui  le  détruise?  » 

IL  —  Coquille  s'exprime  ainsi  en  sa  question  80J  : 
«  De  grande  ancienneté  les  seigneurs,  voyant  leurs  t«Ti- 
«  toires  déserts  et  mal  habités,  concédèrent  les  usages  i 
«  ceux  qui  y  viendraient  habiter  pour  les  y  sémondre  et  à 
«  ceux  qui  jà  y  étaient  pour  les  y  conserver  et  retindr^t 
«  quelque  légère  prestation,  plutôt  en  reconnaissance  de 
«  supériorité  qu'en  profit  pécuniaire.  Pourquoi  il  me  sen»- 
«  ble  que  de  présent,  il  n'est  pas  à  propos  de  régler  le» 
«  usages  si  étroitement,  comme  l'on  dit  avoir  été  dono* 
u  plusieurs  arrêts  en  la  chambre  des  eaux  et  forêts  à  Paris; 
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«  parce  qu'il  semble  que  la  concession  n'a  pas  été  pure- 
«  ment  gratuite  et  avec  libéralité;  toutefois  il  est  passé 
<i  comme  pour  règle  générale,  que  si  les  bois  sujets  à  usage 
a  sont  do  fort  grande  étendue,  l'usage  soit  restreint  au  tiers 
«  ou  au  quart  desdits  bois  selon  le  nombre  des  usagers;  et 
«  l'outre  plus  soit  délaissé  au  seigneur  propriétaire  pour 
«  en  disposer,  ainsi  que  bon  lui  semblera  ;  ce  qui  semble 
tt  fondé  en  raison,  w 

Ainsi  le  droit  de  propriété  sur  les  biens  vacants  dans  le 
Nivernais  n'était  pas  contesté  au  seigneur;  mais  des  habi- 
tants y  jouissaient  sur  les  eaux,  les  prés,  les  bois,  de  droits 
d'usages  plus  libres  et  plus  étendus  que  dans  les  coutumes 
féodales.  «  Nulle  autre  coutume  de  France,  dit  Coquille,  sur 
l'article  ^  du  chapitre  m  de  la  coutume  intitulée  :  Des 
droit»  de  blairie^  n'a  à  la  moitié  pris  tant  de  chapitres  et 
articles  pour  régler  le  ménage  des  champs  que  la  nôtre  : 
comme  se  voit  en  ce  chapitre,  et  ès-chapitres  des  cham- 
parts,  dixmes,  vignes,  prés,  bois,  eaux,  étangs,  prises  de 
bètes,  fours  et  moulins.  Aussi  le  grand  emploi  du  peuple 
en  ce  pays  est  au  ménage  des  champs,  et  plus  au  nourri- 
ture du  bétail;  Tune  des  principales  polices  en  ce  ménage 
des  champs  est  le  pacage  du  bétail  en  vaine  pâture,  lequel 
droit  de  vaine  pâture  est  tel  que  chacun  peut  envoyer  son 
bétail  pacager  en  héritage  d*autnn  au  temps  que  par  la 
coutume,  il  n'est  pas  de  défense,  etiam  contre  le  gré  du 

propriétaire,  sinon  que  l'héritage  soit  clos  et  bouché 

aucunes  coutumes  de  France  permettent  la  vaine  pâture  et 
rhampéage  de  clocher  à  clocher,  d'une  paroisse  à  une  au- 
tre; les  autres  des  closeaux  d'un  village  à  un  autre.  Ainsi 
disent:  Sens,  article  146;  Auxerre,  article  266;  Orléans 
pour  Beauce,  article  148;  Auvergne,  chapitre  xxviii,  arti- 
cles 1  et  6;  Melun,  article  303;  Troyes,  article  169;  Vitry, 
article  122.  Orléans  et  Melun  limitent,  pour  les  bètes  du  creu 
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de  chacun  et  pour  son  usage  et  nourriture;  notre  coutume 
parle  plus  indistinctement,  quand  elle  dit  que  chacun  pot 
envoyer  pacager  son  bétail  en  autre  justice  et  territoire  qK 
celui  auquel  il  demeure,  sans  limiter,  si  c'est  justice  voisiie 
ou  lointaine  ;  mais  toutefois  l'exception,  si  le  seigneur  voi- 
sin a  droit  de  blairie,  auquel  cas  les  seuls  sujets  ont  droit 
de  vaine  pâture  en  la  dite  justice,  sinon  qu'ils  y  ont  coo^ 
sition  ou  parcours;  ainsi  notre  coutume  limite  le  droit  des 
vaines  pâtures  par  justices  et  non  par  paroisses.....  » 

Plusieurs  autres  chapitres  de  la  coutume  duNivenittS,k 
chapitre  xi,  des  champarts  et  prairies;  le  chapitre iiy,  des 
prés  et  rivières  ;  le  chapitre  xi,  des  prises  des  bestes  ;  lectar 
pitre  XVI,  des  eaux,  rivières  et  étangs  ;  le  chapitre  xvn,  des 
bois  et  forêts  ;  le  chapitre  xviu,  des  fours,  moulins  et  bins 
d'iceux,  contiennent,  sur  la  propriété  et  l'usage  des  choses 
publiques,  une  foule  de  dispositions  qui  concilient,  diDS 
une  juste  mesure,  le  droit  de  propriété  des  seigneurs  et  les 
droits  d'usage  des  habitants. 

III.  —  L'Orléanais  (1)  était  composé  de  plusieurs /?<»?»» 
compris  entre  la  Normandie  et  l'Ile-de-France  au  nord, 
r Ile-de-France,  la  Champagne,  par  le  territoire  de  Sens,  et 
la  Bourgogne  par  TAuxerrois,  au  levant,  le  Nivernais  et  le 
Berry  au  midi,  la  Touraine  et  le  Maine  au  couchant. 

La  capitale  de  l'Orléanais  proprement  dit  était  Orléans, 
anciennement  établie,  sous  le  nom  de  Genabum^  sur  lete^ 
ritoire  des  Carnutes^  puis  érigée  en  cité  par  l'empereur 
AuréUen,  d'où  lui  vint  le  nom  :  Aurelianum^  ou  Aurelinu 
civitas.  Orléans  échut  à  Clodomir  par  le  partage  des  biens 

(1)  Histoire  de  COrléanais^  par  le  marquis  de  Luchbt  (176S). 
VOrléunais^  comprenant  C histoire  de  la  Beauce,  du  pays  ChÊrtrâi*^ 
du  Blaisois,  du  Vendômois^  du  Gàtinais^  du  Perche^  et  de  tout  c*  f«< 
constituait  la  généralité  d'Orléans^  par  Philippon  de  U  SliW- 
LEINE  (18/i5). 
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de  Clovis,  et  à  Contran,  roi  de  Bourgogne,  par  le  partage 
de  ceux  de  Clotaire.  Les  rois  de  Neustrie  y  régnèrent  sous 
les  deux  premières  races,  et  les  rois  de  France  sous  la  troi- 
sième, jusqu'au  règne  de  Philippe-de-Valois,  qui  érigea 
Orléans  en  duché  et  le  donna  à  son  fils  Philippe.  Ce  prince 
étant  mort  sans  enfants,  Charles  VI  donna  le  duché  d'Or- 
léans à  sou  frère  Louis,  en  Tan  1391,  et  ses  successeurs  en 
jouirent  jusqu'à  la  mort  de  Charles  VIII.  Louis  XII,  en 
montant  sur  le  trône,  réunit  cet  apanage  à  la  couronne,  eu 
déclarant  que  le  roi  de  France  devait  oublier  les  injures 
faites  au  duc  d'Orléans. 

Les  traces  de  la  curie  romaine  se  rencontrent  dans  le  ré- 
gime municipal  primitif  d'Orléans.  On  y  voit  dix  prud'- 
hommes chargés  de  l'administration  de  la  ville,  avec  le  ti- 
tre tout  romain  (1)  de  decetnprini,  decaproii^  sous  la  juri- 
diction et  la  police  du  prévôt  seigneurial  ou  royal.  En  667, 
Léodebode,  abbé  de  Saint- Aignan  d'Orléans,  ordonne  que 
son  testament  soit  insinué  aux  archives  municipales  de 
cette  ville  :  a  Qu^m  dona^ionem,  ut  firmior  habeatur,  ges- 
tt  tis  municipalibus  alligare  decrevi.  »  {Acta  .V5.,  3  junii, 
L  I,  p.  223.) 

Les  antiquités  municipales  d'Orléans  sont,  d'ailleurs, 
entourées  de  ténèbres;  mais  l'histoire  de  Louis  VII  nous 
montre  ce  prince  adranchissant,  d'un  côté,  les  serfs  del'Or- 
léanais,  qui  dépendait  de  ses  domaines,  de  toute  servitude, 
ainsi  que  leurs  enfants,  et  réprimant,  d'un  autre  côté,  en 
1137,  une  révolte  des  habitants  d'Orléans,  dont  le  prétexte 
était  la  fondation  d'une  commune,  a  Celeriter  Aurelianen- 
«  sem  regressus  civitatem  cum  ibidem  comperisset,  occa- 
«  sione  commmûie,  quorundam  stultorum  insaniam  contra 
«  regiam  moliri  majestatem,  compessuit  audacter  non  sine 

(1)  DigêtU,  Ut.  I",  tit.  V,  L  I,  §  i  et  3,  §  10  et  18,  §  56. 


a  quoruDdam  lassione.  (1) .  »  Alors,  dit  M.  Augustin  Thieny 
(Tableau  de  t ancienne  France  municipale^  p.  262),  dis- 
parut tout  vestige  d'une  constitution  communale,  et  (k- 
léans  reprit  son  ancien  régime,  entièrement  libre  quanti 
l'administration  urbaine,  mais  où  la  justice  au  civil  et  u 
criminel  était  exercée  par  un  bailli  ou  un  prévôt  du  ni 
Les  dix  prud'hommes,  portés  à  douze,  changèrent  de  flom; 
ils  furent  appelés  procureurs  de  ville,  et,  quelque  (emfM 
après,  échevins.  Étampes  obtint  de  Philippe- Auguste  lati- 
berté  que  son  prédécesseur  avait  refusée  à  Orléans,  oeUe 
de  s'ériger  en  commune  ;  mais  la  petite  ville,  mieux  tnôtée 
en  cela  que  la  grande,  ne  jouit  pas  longtemps  de  ce  privi- 
lège. Sa  commune  fut  abolie  pour  toujours  en  1196. 

Beaugency  [Balgeniiacum)^  déjà  célèbre  en  l'an  HOO, 
était  possédé  par  des  seigneurs  particuliers,  et  ne  rentra 
dans  le  domaine  royal  que  sous  le  règne  de  Franç(N8l'. 
Jargeau  [Gargoslum) ,  connu  sous  le  règne  de  Charlesrle- 
Chauve,  dépendait  de  l'Éghse  d'Orléans. 

Le  pays  Ghartrain,  le  comté  de  Dreux,  le  Blaisois,  le 
Dunois,  le  Yendomois,  le  Gàtinais  dépendaient  de  l'Or- 
léanais. 

IV.  —  Le  pays  Ghartrain,  dont  le  nom  vient  de  celui  des 
peuples  Cumules^  fut  érigé  en  comté  et  vendu  à  Philippe- 
le-Bel  en  1286.  La  ville  de  Ghartres,  sa,  capitale,  n'existait 
pas  avant  l'établissement  des  Francs  dans  les  Gaules,  ou 
n'est  marquée  du  moins  dans  aucun  monument  plus  ancien. 
Elle  fut  composée  plus  tard,  comme  celle  d'Orléans,  dedii 
prud'hommes  administrateurs  des  communes  de  la  ville» 
et  censés,  selon  l'usage  romain,  les  dix  premiers  de  la  curie: 
Decemprinif  decaproti.  Un  prévôt  seigneurial  ou  royal 

(1)  HisL  Ludn  VU  apud.  scripU  rer,  Gallic.  et  Franc,^  t.  lU* 
p.  12/iu 
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ïtsàt  exclusivement  investi  du  droit  de  juridiction  ou  de 
3olice.  Les  prud'hommes  furent  portés  à  douze  à  la  fin  du 
piinzième  siècle,  et  prirent  le  nom  d'échevins  ;  ce  ne  fut 
iju'au  seizième  siècle  qu  on  leur  conféra  le  droit  de  police. 

V.  —  Le  comté  de  Dreux,  situé  au  nord  du  pays  Char- 
train,  sur  les  confins  de  la  Normandie  et  de  T  Ile-de-France, 
avait  pour  capitale  Dreux,  ancien  castrum  du  pagus  Dur- 
cassinmy  où  le  roi  Robert  avait  un  palais,  et  que  Louis-le- 
Gros  donna  à  son  fils  Robert,  avec  le  titre  de  comte.  Char- 
les V  acquit  ce  comté  en  Tan  1378,  de  la  fille  unique  de 
feanne  de  Dreux  et  de  Louis  de  Thouard.  Engagé  plusieurs 
fois  par  les  rois,  le  comté  de  Dreux  fut  enfin  réuni  au  do- 
maine de  la  couronne  par  un  arrêt  du  parlement  de  1661. 

VI.  —  Le  Blaisois,  dont  la  capitale,  Blois,  est  mentionnée 
pour  la  première  fois  par  Grégoire  de  Tours  comme  une 
place  déjà  considérable,  fut  vendu  par  Gui  II,  comte  de 
Blois,  à  Louis,  duc  d'Orléans,  en  1392,  e#éuni  à  la  cou- 
ronne lorsque  XII  parvint  au  trône.  Ce  fut  François  P' 
qui  y  bâtit  le  château  royal  de  Chambord. 

VIL  —  Le  comté  de  Dunois,  situé  au  nord  du  Blaisois, 
en  avait  fait  autrefois  partie,  sous  le  titre  de  vicomte,  et 
avait  pour  capitale  Dun,  devenu  depuis  Châteaudun^  place 
déjà  célèbre  aux  temps  des  rois  Sigebert  et  Chilpéric,  et 
dont  le  seigneur  était  vassal  du  comte  de  Blois. 

VIII.  —  Le  Vendomois,  qui,  au  temps  de  Charles-le- 
Ghauve,  était  un  pagus  nommé  pagus  Vitidusnisus^  et 
qui,  dès  la  fin  du  dixième  siècle,  eut  ses  comtes  hérédi- 
taires et  indépendants  des  comtes  de  Chartres  et  de  Blois, 
avait  pour  capitale  Vendôme.  On  y  remarquait  aussi  Mon- 
doubieau,  dont  les  seigneurs  étaient  vassaux  du  comte 
d'Anjou. 

IX.  —  Le  Gàtinais,  dont  les  comtes  remontent  au  dou- 
âëme  siècle,  avait  pour  capitale  Montargis,  qae  saint  Louis 
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donna  en  apanage  à  son  fils  Philippe,  que  la  mort  de  ce 
prince  sans  enfants  mâles  fit  réunir  à  la  couronne,  et  qui 
fut  donné  par  François  I"  et  par  Louis  XIII  en  apanage 
à  des  princes  du  sang  royal. 

Faisaient  aussi  partie  du  Gâtinais,  Lorris^  dont  les  cou- 
tumes, publiées  en  1493,  passaientpour  plus  andemies,fih 
meuseset  renommées  qu'aucunes  autres  en  France;  Cwrtf' 
nat/y  qui,  dès  Tan  1000,  avait  ses  seigneurs  particolien^it 
qui,  après  avoir  été  plusieurs  fois  réuni  et  démenhii  Aa 
domaine,  fut  confisqué  sur  le  prince  d'Orange,  à  cause  de 
sa  rébellion  contre  Louis  XI;  Gien  {Gienuni)^  comté  que 
Louis  XI  donna  à  sa  fille,  Anne  de  Beaujeu,  et  qui  fut  réani 
au  domaine  après  la  mort  de  Louise  de  Savoie,  mère  de 
François  I";  Briare  (Bnvodoriim)^  célèbre  par  son  canal; 
Cosne^  petite  ville  fort  ancienne,  marquée  dans  17/W* 
raire  d'Antonin,  et  que  les  Annales  de  Bertin  appelleat^ 
Canada, 

Dans  ces  diverses  villes,  les  chartes  municipales  étaie 
peu  anciennes  et  peu  remarquables.  Celle  de  Lorris, 
Gâtinais,  a  été  distinguée  par  M.  Augustin  Thierrj'  comme 
offrant  le  curieux  exemple  de  la  plus  grande  somme  de 
droits  civils  sans  aucuns  droits  politiques,  sans  aucune  ju- 
ridiction, et  même  sans  attributions  administratives.  La  si- 
tuation faite  à  cette  petite  ville,  dès  les  premières  années 
du  douzième  siècle,  par  sa  charte  de  coutumes,  anticipait, 
en  quelque  sorte,  la  plupart  des  conditions  essentielles  de 
la  société  moderne.  Largement  dotée  de  franchises  pour 
les  personnes  et  pour  les  "biens,  elle  ne  formait  point  un 
corps,  et  n'avait,  à  aucun  degré,  de  police  qui  lui  fût  pro- 
pre. Néanmoins,  sa  charte  fut  l'ambition  d'une  foule  de 
villes  qui  la  sollicitèrent  et  qui  l'obtinrent,  soit  des  rois» 
soit  des  seigneurs.  La  popularité  de  cette  charte  ne  fit  que 
grandir  et  s'étendre  dans  les  siècles  où  déclinèrent  grar 


duellemenl  les  municipalités  à  privilèges  politiques.  Sa  na* 
tore  exclusivement  civile  larendant  propre  à  passer  de  l'étaii 
de  loi  urbaine  à  celui  de  coutume  lerritoriale,  elle  prit  ce  J 
rôle  dans  la  jurisprudence,  et  linit  par  régler  non-seu1&»] 
ment  la  condition  des  bourgeois  de  tel  ou  tel  lieu,  m^s  B 
droit  roluiûer  dej 
X. 

^ite.  Formé  de  pa^ 
les  mœurs,  les   lois,  1 
lrô.s-diver:î ,  il  avait  des  états  c 
Vendôme,  etc.,  il   n'avait  pas 
C'est  daiiJUHttA|âgu)btée  de^ 


histoire  provincialev^ 
de  comtés  dont  lea 
I,  le  climat  étaient 
^ns,   de   Blois,   de 
jtats  de  l'Orléanais. 
ats  du  bailliage  d'Or- 
i,  que  fut  réformée,  en 
a  coutume  d'OrlSî..^,  pour  servir  de  loi  à  tous  ceux  , 
i  dépendaient  du  bailliage  et  de  la  prévôté  d'Orléans. 
Ls  les  ecclésiastiquesquiavaientdroit  et  intérêt  d'entrer 
s  cette  assemblée  y   furent  appelés,  dit  Symphorien 
i,dansson//K'oi>ed'Or/(*ani,etleur  chef,  Christophe 
B  Brilhac,  évèque  d'Orléans,  y  assista  ;  la  noblesse  envoya 
'  aosâ  ses  députés,  desquels  le  chef  était  Lancelot  du  Lac, 
aàgneur  de  GhameroUes,  conseiller,  chambellan  du  roi. 
quittait  gouverneur  cl  bailli  d'Orléans,  ayant  succédé  à 
Guillaume  de  Montmorency  en  ces  deux  offices.  Finale- 
ment le  tiers-état,  composé  des  officiers  de  justice,  des 
échevins  et  bourgeois  de  la  ville,  de  tous  les  autres  sujetg 
des  justices  subalternes  du  b^lliage  d'Orléans,  ne  manqds  , 
pas  d'assister  à  cette  assemblée  si  nécessaire,  qui  apport 
une  nouvelle  force  à  la  coutume  d'Orléans,  laquelle  duM 
en  cet  état  soixante-quinze  ans.  n  Une  nouvelle  réform^ 
des  coutumes  eut  lieu  en  1683  ;  mais,  cette  fois,  les  gens  d 
trois  états  n'y  assistèrent  pas  seuls.  Des  commissaires  J 
royaux,  pris  dans  le  parlement  de  Paris,  qui  ne  co^suItÈ^^^^ 
reot  les  états  qu&  pour  la  forme,  y  furent  députés  commoi  J 
«  u  25 
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commissaires  royaux  par  le  roi  Henri  III ,  qui  préludait 
ainsi  aux  empiétements  de  la  monarchie  absolue  sur  les  li- 
bertés communales  et  provinciales. 

XL  —  L'Ile-de-France,  province  comprise  entre  les 
rivières  d'Oise,  de  Seine,  de  Marne  et  d'Aisne,  n'ajamaiseu, 
comme  province,  d'unité  historique  et  d'états-généraux.  On 
y  trouve,  au  quatorzième  siècle,  des  états  tenus  à  Soissons, 
à  Melun,  à  Senlis,  etc.  (1)  ;jmais  il  n'apparaît  pas  d'institu- 
tions provinciales  proprement  dites,  quoique  la  coutume 
particulière  qui  régissait  la  province  paraisse  avoir  été 
votée  par  les  gens  des  trois  états  en  1606.  L'histoire  poli- 
tique de  l'Ile-de-France  se  confond,  à  certains  égards,  avec 
celle  de  Paris ,  qui  était  sa  capitale  ;  mais  nous  allons  exa- 
;  miner  le  droit  municipal  de  cette  province,  excepté  Paris, 
dont  nous  nous  occuperons  spécialement  en  terminant cetfe 
étude,  à  cause  de  la  connexité  de  son  histoire  avec  celle  de 
la  politique  générale  de  la  France,  surtout  pendant  les 
trois  derniers  siècles. 

L'Ile-de-France  comprenait  le  Soissonnais,  le  Laonnais, 
le  Beauvoisis,  le  Vexin  français. 

XII.  —  Le  Soissonais  (2)  était  situé  sur  les  confins  de  la 

(1)  Noas  ipandons  à  deux  de  vous  que  vous  vous  transportiez  aO> 
bailliage  de  iSenlis;  et  faites  venir  par  devant  vous  en  certain  lie'^ 
ou  plusieurs,  et  à  une  journée  ou  plusieurs,  si  comme  bon  voi^^ 
semblera,  nos  amez  et  féaulx,  les  prélaz,  abbez,  prieurs  conve»  — 
tnaux,  barons...  et  hommes  du  dit  bailliage,  et  aussi  les  habitan  ^ 
des  bonnes  villes  et  lieux  notables  du  dit  bailliage  {Ord'^nn.  d 
roiJean^  135/i,  t.  Il  p.  557}.—  (*i)  Atlas  de  la  gt!nér alité  deSo\$so 
divisée   en  sept  élections^  savoir  :  de  Soissons  proprr^  de  Guise, 
.Noyon^  de  Cltrmonf^  de  Crespy,  de  Château-Thierry  et  de  Laon,  [ 
MM.   DE  LA    PossE  et  CmMBOU  (ilSl).-- Mélanges  pour  servir 
l'histoire  du  Soissonais  y  par  Darcosse  (l8/i/i).  —  Dissertation  kistû-^^ 
riquêsur  l'état  du  Soissonais^  p^iV  de  Lo^GU£MARG  (il Uà).^  Notice 
sur  l'organisation  de  Cassemblée  provinciale  de  SoissonSf  par  Ma* 
TBON  (1852). 
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Picardie,  dont  la  capitale  était  Soissons,  autrefois  No- 
viWiini<m,  chef-lieu  des  peuples  Suessione^^  que  Clovis  con- 
quit sur  Siagrius,  et  où  Clotaire,  son  lils,  établit  sa  résidence. 
Depuis  le  règne  de  (ilotaire  II,  lils  de  Chilpéric,  la  ville  de 
Soissons  obéit  aux  rois  de  Neustrie,  et,  sous  les  Carlovin- 
giens,  elle  demeura  à  Charles-le-Chauve,  roi  de  la  France 
occidentale,  et  à  ses  succesvseurs.  Les  comtes  de  Vermandois 
s'en  rendirent  maîtres  au  dixième  siècle  ;  mais  ce  comté 
tomba  en  quenouille,  et  fut  porté  successivement  dans  les 
maisons  de  Nesle,  de  Bar,  de  Luxembourg  et  de  Vendôme. 

Soissons,  vers  la  fin  du  septième  siècle,  au  temps  d'Ë- 
bnoîn,  maire  du  palais,  conservait  encore  sa  curie,  puisque 
rhagiographe  d'mi  évèque  de  ce  temps  raconte  qu'il  con- 
voqua les  anciens  et  les  chefs  du  peuple  {ieniores  et  pie-- 
bUciiOf)  par  les  conseils  et  la  sagesse  desquels  il  avait 
coutume  de  traiter  toutes  les  grandes  affaires  et  de  juger 
toutes  les  causes. 

La  charte  communale  de  Soissons  émane  de  Louis-le- 
Gros;  elle  nepennet  pas  d'exiger  la  mainmorte  de  qui 
que  ce  soit  (1).  Une  charte  de  Philippe- Auguste,  de  1187, 
étend  ses  dispositions  à  plusieurs  bourgs  du  diocèse  (2). 
L'histoire  de  la  commune  de  Soissons  a  été  écrite  par 
M.  Augustin  Thierry,  dans  ses  Lettres  sur  C histoire  de 
France  (lettre  XIX) . 

Compiègne  {(ompendiutit)^  dont  le  nom  est  romain, 
mais  dont  aucun  livre  de  Tantiquité  ne  fait  mention,  avait 

(i)  CoDsuetudiQCs  commuai»  uibi  Suessoniensi  concesssB  a 
Ludovico  Crasso,  art.  18,  in  fine  :  Nec  cuiquam  licebit  ab  aliquo 
vel  aliqua  de  communia  maouuimortu.>mexigere  (D'AcaERn,4^pi- 
ciUffium^  t  XI.  p.  360  et  seq.)-  —  W  Pbiiippus  II,  pageosibus  de 
Vailly,  de  Condé,  de  Chavanoir,  dcFiialoeet  de  I>aregui,  diocccsis 
Suesalonis,  coromuniam  confirmât  et  auget  :  avus  noster  Ludovi- 
CI18  borgensibos  Suessionibus  communiam  inler  se  habendam 
coQcenit  et  aigilU  sui  auctoriiate  confinnavit  (i^., t  XI,  p.  338). 
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un  palais,  fort  célèbre  dans  F  histoire  da  moyen  lge,où 
mourut  le  grand  Glovis.  Cette  ville,  chérie  de  Chaiki4e  4 
Chauve,  qui  la  fit  appeler  Carlopolie^  prit,  sous  Philippe- 
Auguste,  le  nom  de  Cuise,  à  cause  de  la  forêt'  {jylva  f  râ] 
qui  Tavoisine.  Elle  a  toujours  fût  partie  du  domaine  des 
rois  de  France  et  participé  aux  faveurs  dont  les  villes  de 
rile--de-France  furent  dotées  par  leurs  souverains;  ce  /bt 
de  Louis  MI  que  ses  bourgeois  obtinrent  leur  chaxte. 

XIII.  —  Laon,  que  Hugues-le-Grand,  duc  de  Frana  êl 
comte  de  Paris,  força  Louis-d' Outre-Mer  de  lui  mettre  entre 
les  mains,  et  qui  devint  un  sujet  perpétuel  de  compétition 
entre  les  princes  de  la  deuxième  et  ceux  de  la  troisième 
race,  n* avait  été,  sous  l'empire  romain,  qu'une  bourgade, 
dépendant  du  territoire  de  Reims.  Ce  fut  saint  Remy,  évè- 
que  de  Reims,  qui  sépara  Laon  de  son  diocèse,  et  qui  crb 
Genebaud  premier  évoque  de  cette  ville. 

La  charte  communale  de  Laon  est  postérieure,  de  peu 
d'aimées,  à  la  première  charte  d'Amiens.  C'est  Louis-le- 
Gros  qui  la  lui  donna,  en  1228,  en  récompense  de  la  bonne 
conduite  des  Laonnais,  dans  la  guerre  contre  l'emperear 
Henri  IV,  et  d'ailleurs  comme  un  moyen  de  transaction  et 
de  paix.  Laon  était,  en  effet,  devenue,  à  cette  époque,  le 
théâtre  de  grands  désordres.  Un  évêque  normand,  homme 
d'église  à  mœurs  militaires,  les  aggravait  par  sa  tjTannie; 
les  clercs,  les  chevaliers  et  les  bourgeois  s'étaient  confédé- 
rés, et  avaient  juré  ensemble  une  charte  d'affranchisse- 
ment. C'est  cette  charte,  acceptée  par  l'évêque,  que  Louis  VI 
scella  du  grand  sceau,  moyennant  une  prestation  pécu- 
niaire de  la  commune,  qui  imprima  au  contrat  un  caractère 
synallagmatique  (1). 


(1)  Gompulsus  est  rex  largitioue  plebleia  id  ipsum  Jurejuraodo 
confirmare. 
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Les  droits  politiques  qu'elle  assura  aux  bourgeois  de 
Laon  consistèrent  en  Télection  du  mayeur  et  des  jurés  par 
les  hommes  de  la  commune;  en  Tabolition  de  la  servitude 
et  des  redevances  féodales,  remplacées  par  un  tribut  fixe; 
en  l'égalité  devant  les  juges  communaux,  épiscopaux  ou 
royaux  ;  au  droit  de  n'être  arrêté  que  par  ordre  du  magis- 
trat; au  privilège  d'être  armé,  pour  soutenir  la  liberté 
municipale  contre  les  entreprises  des  nobles.  Le  mayeur  et 
les  jurés  furent,  d'ailleurs,  investis  du  droit  de  punir  les 
coupables,  qui  durçpt  rendre  tête  pour  tête,  membre  pour 
membre,  ou  payer  une  amende  proportionnée  à  leurs 
crimes  (1). 

Cette  charte  n'atteignit  malheureusement  pas  le  but 
que  s'était  proposé  son  généreux  fondateur;  de  nouveaux 
débats  éclatèrent  entre  les  bourgeois  et  l'évêque  de  Laon. 
L'évêque  fut  tué  dans  une  sédition  populaire,  et  l'im  des 
conjurés  lui  coupa  le  doigt  avec  une  épée,  pour  s'empai'er 
de  l'anneau.  Après  la  Jacquerie,  vint  la  trahison.  Les  bour- 
geois firent  appel  à  Thomas  de  Marie,  sire  de  Coucy,  en- 
nAni  personnel  du  roi,  qui  encouragea  le  pillage  et  le 
massacre,  et  qui  fut  excommunié  par  un  concile  pro- 
vincial. 

Une  horrible  guerre  civile,  mue,  à  cette  occasion,  entre  les 
bourgeois  et  les  partisans  de  l'évêque,  fut  terminée  par  la 
médiation  du  roi,  et  par  la  concession  d'une  charte  nouvelle, 
que  Louis  Vil  confirma,  malgré  l'opposition  de  l'évêque. 
Cette  charte,  annulée  d'abord  par  Philippe  II,  fut  ensuite 
rétabUe  par  lui  (2)  ;  mais,  deux  siècles  plus  tard,  en  butte  à 

(1)  Quod  si  reus  inventas  fuerit,  caput  pro  capite,  membrum 
pro  membre  reddat  ;  ve)  ad  arbitrium  majoris  et  juratorum  pro 
capite  aut  m embri  qualitato  dignamsolvatredemptionem.— (2)  /{«- 
GUêildeâ  ord.  des  rois  de  l^rance^  t  XI,  p.  185.  —  Ord.  des  rois  de 
France  y  t.  XII. 


de  DOUvellcB  attaques  et  i  des  alternative3  de  confirmation 
et  de  suppression,  elle  fut  définitivement  abolie  en  tSSl, 
à  cause  de  l'abus  qu'en  avaient  fait  les  bourgeois.  Lacharte 
de  Bruyère  et  autres  bourgs  des  environs  de  Laon,  octroyée 
par  les  prédécesseurs  de  Philippe-Auguste,  ad  modum  pa- 
cis  UwdurientU,  et  confirmée  parce  prince  en  H8ti,  con- 
tient les  mêmes  dispositions  que  la  charte  de  Laon  et 
Ire  autres  l'abolition  de  la  mainmorle.  ■ 

Coucy,  ville  située  entre  Laon  et  la  rivière  d'Oise,  élak 
divisée  en  haute  et  basse  ville  :  l'un^  appelée  Concy-i&* 
)  Châtel,  l'autre  Coucy  ville.  Son  ancien  nom  latin  était  Cth 
tliciftcimi.  GouveiTiée  du  temps  des  Carlovingiens  par  l'ar- 
chevêque de  Reims  qui,  vers  la  lin  du  dixième  siècle,  Jft 
laissa  aux  moines  de  Saim-Remi,  celte  ville  fut  doonéeen 
fief  à  plusieurs  chevaliers,  et  passa  de  la  maison  d'Ênguer- 
rand  à  la  maison  royale  de  France. 

Noyon,  ville  ancienne,  mais  {>eu  considérable  ru  tenip» 
des  Bomaios,  contre  lesquels  elle  ne  put  promettre  que  dix 
mille  hommes,  devint,  sous  l'épiscopat  de  saint  Blédard^ 
la  capitale  du  diocèse,  qui  siégeait  auparavant  &  SuiR- 
Quentin,  et  fut  régie  par  des  institutions  municipales  ana- 
logues à  celles  de  Soissons. 

Noyon  reçut,  en  1108,  de  l'évéque  Baudri,  une  charte 
qui  fut  ratifiée  par  Louis-le-Gros.  pi  confii-mée  p.ir  Phi- 
lippe-Auguste en  ces  termes  :  i.  Communicnem  in  Novione 
u  constjtutam  consilio  clericoruui  ac  militum  necnoo  et 
u  burgensium  a  domino  regs  Ludovico  conceasam.  » 

XIV.  —  Un  autre  pagui  de  l'Ile-de-France,  le  BeauTd- 
8ÎS,  situé  sur  les  confins  de  l'Auiiénois  el  du  paj  s  de  San- 
terre.  et  qui  comprenait  te  Vindclois,  le  Chambliois,  le 
Senlissdis,  faisaient  partie  de  l'ancien  Belgium,  Les  peu- 
ples Bellovaci  qui  )'hal)itaJcnt  sont  apjH-lés  par  César  les 
plus  puissants  de  la  Belgique.  Leur  capitale,  Beauvms  f  r*s 
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iioramngm)^  devint  le  chef-lieu  d'un  comté  qui  fut  donné 
par  Hugues,  comte  de  (Iham|)agne,  à  son  frère  Roger,  évë- 
que  de  Beauvais. 

Les  habitants  ih\  Beauvais  conquirent  par  une  conjura- 
tî<m  la  charte  qui  devint  le  modèle  de  celle  que  Louis  VII 
accorda  aux  b()urp:eois  de  Compiègnc,  et  dont  Tart.  22  est 
ainsi  conçu  :  a  Moi,  Louis,  je  veux  faire  savoir  à  tous  que 
les  hommes  de  la  a)mmune  de  Beauvais,  interrogés  par 
nous  sur  le  point  de  s<avoir  comment  ils  ont  tenu  leur  com- 
mune, ont  répondu  que,  depuis  qu'ils  ont  juré  la  commune^ 
jamÉis  ils  n'ont  mi  payer  la  mainmorte  à  Beauvais  ,  et 
qu'ils  sont  prêts  à  l'aflu'mer  devant  nous  par  serment,  s'il 
est  besoin.  » 

Au  nombre  des  dépendances  de  l'évèché-comté  de  Beau- 
vais était  Gerberoy  (Gerboredum)^  dont  les  seigneurs  pri- 
rent le  titre  de  vicf-doniua  ou  vidame,  parce  qu'ils  tenaient 
leur  château  et  seigneurie  comme  vassaux  de  l'évèque  de 
Beauvais,  qui  était  leur  seigneur  suzerain.  La  race  des  sei- 
gneurs vidâmes  de  Gerl>eroy  s  étant  éteinte,  les  évèques  de 
Beauvais  prirent  eux-mêmes  le  titre  de  vidâmes  de  Gerbe- 
roy.  Le  comté  de  (llermont,  ({ue  saint  Louis  donna  à  son 
lils  cadet,  Robert,  tige  de  la  maison  de  Bourbon,  et  qui  fut 
conrisqué  sur  le  connéuU)Ie  de  Bourbon  et  réuni  à  la  cou- 
ronne, faisait  aussi  partie  du  Beauvoisis. 

Senlis,  ville  de  la  seconde  Belgique,  bâtie  par  les  Ro- 
mains, et  dotée  par  eux  d'un  territoire,  des  droits  de  cité 
et  du  nom  romain  Augusfomagus  eut,  au  dixième  siècle, 
des  comtes  de  la  maison  de  Vermandois.  Lorsque  Hugues- 
Capet  fut  élu  roi,  il  était  déjà  propriétaire  de  cette  ville  où 
il  ne  restait  plus  que  dos  chevaliers  qu'on  nommait  bouteil' 
tiers  de  Senlù, 

Le  pays  ou  comté  de  Valois  {rnwitaln$  Valeitemi»)  fut 
réuni  {i^ir  Philip|K*  VI  au  patrimoine  de  la  couronne.  La 


charte  de  Grépy,  capitale  de  ce  petit  royaume  féodal,  ac- 
cordait aux  habitants  le  droit  de  clameur,  c'est-à-dire  le 
droit  de  dénoncer  les  violences  et  exactions  des  sdgneursau 
capitaine  commandant  les  troupes  du  roi,  dont  le  domaine 
était  limitrophe.  Elle  autorisait  les  bourgeois  à  tenir  desas-^ 
semblées  et  à  confier  la  gestion  des  affaires  communales  à 
des  hommes  de  leur  choix.  Quinze  magistrats  électiâ,  y 
compris  le  bailli,  formaient  le  tribunal  de  la  commune.  Ce 
tribunal  connaissait  des  affaires  civiles  et  des  délits,  kUift- 
a^rve  du  meurtre,  du  rapt  et  de  T homicide,  lesquels  w»- 
sortissaient  de  la  compétence  du  bailli  royal.  ^ 

XV.  —  Au  couchant  du  Beauvoisis  était  situé  le  Vexin 
français,  séparé  du  Vexin  normand  par  la  rivière  d'Ette; 
sa  capitale  était  Pontoise  (5ni?^-/5£7r/?),  marquée  dans  17/i- 
néraire  d'Antonin.  Il  n'est  point  fait  mention,  dans  les 
actes  avant  saint  Louis,  du  Vexin  français;  mais,  en  1255, 
ce  roi  donna  et  unit  à  l'archevêché  de  Rouen  l'archidia- 
coné  de  Pontoise,  qui  était  de  collation  royale,  à  la  charge 
que  l'archevêque  Odo  et  ses  successeurs  auraient  un  vi- 
caire à  Pontoise,  pour  juger  les  causes  des  bourgeois  et  des 
habitants  des  villages  voisins  qui  en  dépendaient.  On  réser- 
vait à  l'archevêque  et  à  son  officiai  de  Rouen  la  connais- 
sance du  crime  d'hérésie  et  de  faux,  avec  l'appel  au  tribu- 
nal ecclésiastique  de  Rouen  des  jugements  du  vicaire  de 
Pontoise.  Chaumont(Ctf/»M«mo/i«),  place  forte,  dontGuil- 
laume-le-Breton  fait  mention  en  1188;  Meulan  (Mellen- 
tum) ,  séparée  en  deux  villes,  dont  Tune  faisait  partie  du 
Vexin  et  du  diocèse  de  Rouen,  et  l'autre  du  diocèse  de 
Chartres;  Mantes  {Medunta)^  dont  les  comtes  du  Vérin 
étaient  seigneurs  depuis  le  dixième  siècle;  Montfort,  sur- 
nommé r Amàury,  à  cause  de  l'un  de  ses  seigneurs;  Montr 
Ihéri  {mohs  Letheretici)  remarquable  par  le  château  qtt*y 
bâtit  le  roi  Robert;  Dourdan  {Dordinga)^  située  sur  les 
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confins  de  la  Beauce,  et  où  mourut  Hugues-le-^rand,  duc 
de  France  et  comte  de  Paris;  Melun  {Melodumim)^\\\le  du 
territoire  de  Sens,  et  voisine  de  Fontainebleau,  maison 
royale  déjà  connue  sous  Philippe- Auguste  ;  Montereau- 
Fault- Yonne  {monasterialum  Senonum)^  que  Chopin 
afSrme,  au  wV  ch.  du  I"  livre  du  Domaine,  avoir  été  ac- 
quise en  échange  par  Philippe-Auguste  du  seigneur  d*  Au- 
quoy«  mais  que  l'historien  Nicole  Gilles  représente  comme 
cédée  forcément  à  saint  Louis,  par  Thibaud,  comte  de 
Troyes,qui  s'était  révolté  contre  lui;  Moret  (.Vuri/Km)  ;  Ne- 
mours {utmus  iy*mosiin/i),  que  l'un  de  ses  seigneurs  che- 
valiers céda,  en  1276,  àPhilippe-le-Hardi,  petit-fils  de  saint 
Louis,'  et  qui,  donné  en  apanage  par  Charles  VI  à  Charles, 
roi  de  Navarre,  rentra,  par  une  confiscation,  dans  le  do- 
mine de  France,  en  1&25,  mais  en  sortit  de  nouveau,  et 
ne  fut  définitivement  réuni  à  la  couronne  que  par  un  arrêt 
du  parlement  du  22  février  1532;  telles  étaient,  au  moyen 
flge,  les  villes  les  plus  considérables  de  l'Ile-de-France. 


CHAPITRE  VIII 

DROIT  MUNICIPAL  D£  LA  VILLE   DE   PARIS   (1). 

I.  —  Jetons,  en  terminant,  un  coup  d'œil  sur  l'histoire 
municipale  de  la  capitale  de  l'Ile  et  du  royaume  de  France, 
de  Paris,  cette  Rome  modenie,  qui  n'avait  pas  au  douzième 


(i)  Parti  municipe^  ou  Tableau  de  Cadminiiiration  de  la  vilU  de 
farit^  dèê  les  ltmp$  /#<  plus  reculés^  p&r  Albiandib  de  Laborob 
(1833;.  —  Parti,  son  adminitlraiion  ancienne  et  moderne^  par  Loois 
Laxare  (1856).  — >  Ordonnani^  royaUi  fwr  le  fait  de  la  jtwidiction 
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siècle  rimportance  de  Saint-Denis,  et  qui  est  parvenue  au- 
jourd'hui  àTapogée  de  la  splendeur. 

Lutëce,  la  ville  des  Parisiens,  située,  dit  Jules-César,  dus 
une  île  du  fleuve  de  la  Seine  (1),  avait  un  territoire  qm 
s'étendait  juscpi' aux  confins  desSenonais,  aveclesqaels  les 
Parisiens  avaient  fait  alliance,  et  devint,  sous  les  empereurs, 
le  siège  des  gouverneurs  de  la  Gaule. 

La  vieille  ville  ou  cité  était  située  dans  une  lie  dont  le 
circuit  indique  que  la  place  qui  y  était  située  était  peu  con- 
sidérable. Ses  habitants  étaient  des  bateliers,  qu'une  ins- 
cription gravée  au  temps  de  l'empereur  Tibère,  sur  une 
pierre  enterrée  sous  l'église  Notre-Dame,  appelle  :  NautiB 
Parisiaci.  Julien  l'Apostat  y  bâtit,  près  de  la  montagne 
nommée  depuis  Sainte-Geneviève,  le  palais  des  Thermes,  où 
Clovis établit,  en  l'an  508,  sa  résidence.  Les  rois  de  Neustric 
mérovingiens  demeuraient  aux  environs  de  Paris,  mais  non 
dans  l'enclos  de  la  ville;  ceux  de  la  race  des  Carlovingiens 
demeurèrent  rarement  à  Paris.  Robert,  frère  du  roi  Eudes, 
étant  comte  ou  gouverneur  de  Paris,  s'en  rendit  le  mallre 
absolu,  et  en  laissa  la  possession  à  son  fils  Hugues-le-Grand. 
Ces  princes  établirent  leur  palais  dans  remplacement  où 
est  aujourd'hui  le  palais  de  justice.  Hugues-Capet,  avant 
de  parvenir  à  la  couronne,  attacha  au  service  d'une  cha- 
pelle, bâtie  près  de  ce  palais,  les  moines  de  Saint-Magloire, 
chassés  de  Bretagne  par  les  Normands.  Ce  prince  devenu 
roi,  mais  n'ayant  presque  d'autre  domaine  que  celui  dontil 
avait  hérité  de  son  père,  continua  à  résider  à  Paris,  ce  que 


de  la  prévôté  des  marchands  et  échevinage  de  laville  de  Paris  (1595). 

—  Divers  ouvrages  publiés  en  1615,  i6i6,  1619,  i6/i5,  1658,  sur 
les  privilèges  des  bourgeois  de  Paris.  —  Chron'loçie  dis  prévôii^ 
des  marchands^  échevins  de  la  ville  de  Paris^  par  Ghrv illard  (1717)' 

—  (1)  Lutetia,  id  est  oppidum  Parisiorum,  in  insula  fluminis 
Sequanse  {lositum  (Gobsah,  De  beUogfLlL,  liv.  111). 
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ses  successeurs  limitèrent,  et  ce  qui  a  été  le  principe  de  la 
grandeur  de  cette  capitale.  Philippe- Auguste  enferma  de 
murailles  les  faubourgs,  qui  furent  établis  au  nord  et  au 
midi  de  la  Seine  ;  et  c'est  ainsi  que  se  formèrent  deux  nou- 
velles villes,  Tune  située  au  midi,  et  appelée  Tu wiy^niV^,  où 
se  multiplièrent  les  églises  et  les  écoles,  l'autre  au  nord, 
dans  les  quartiers  des  Tuileries  et  de  Saint-Roch,  où  Phi- 
lippe-Auguste et  ses  successeurs  bâtirent  le  château  du 
Louvre  et  les  grosses  tours  du  Louvre  et  de  Neslé, 

IL  —  Le  territoire  de  Paris  comprenait,  au  moyen  âge, 
plusieurs  villes,  plus  célèbres  que  Paris  lui-même.  La  pre- 
mière était  Saint-Denis  où,  en  mémoire  d'un  ancien  mar- 
tyr, évêque  de  Paris,  fut  bâti,  vers  l'an  600,  sous  le  règne 
de  Clotaire  II,  par  un  abbé  nommé  Dodon,  le  célèbre  mo- 
nastère que  les  rois  francs,  et  surtout  Dagobert,  dotèrent 
de  leurs  libéralités,  et  qui,  sous  la  troisième  race,  devint  le 
sépulcre  ordinaire  des  rois  de  France.  Lagny  {iMtiniacum) 
était  aussi  un  très-ancien  monastère  de  bénédictins,  fondé 
sous  les  rois  mérovingiens,  par  saint  Furcy  de  Péronne, 
et  rétabli  depuis  par  Héribert,  comte  de  Troyes  et  de  Meaux, 
sur  la  fin  du  dixième  siècle.  La  Brie  parisienne  avait  pour 
chef-lieu  Brie-Comte-Robert,  dont  la  seigneurie  demeura 
longtemps  dans  la  maison  de  Dreux.  Gorbeil  {Corbelium) 
tirait  son  origine  d'une  église  collégiale,  dédiée  à  saint 
Spire  Exupère,  évêque  de  Bayeux,  et,  dès  le  règne  de  Hu- 
gues-Capet,  fut  possédée  par  des  comtes  propriétaires. 
Qhelles  \Cala)  était  un  palais  des  rois  mérovingiens,  au- 
quel était  jointe  une  abbaye  de  religieuses,  fondée  par  la 
reine  Bathilde,  vers  l'an  660.  Vincennes,  située  à  vingt 
stades  {ad  vincenas)  de  Paris,  était  une  maison  de  campa- 
gne, entourée  d'un  bois,  que  Philippe-Auguste  fit  enfermer 
de  murailles,  en  1183,  et  où  le  roi  Philippe  de  Valois  com- 
mença, en  1337,  le  château,  qui  fut  achevé  par  Charles  V, 
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son  petit-fils.  Saint-Gloud,  autrefois  Nogent  {IVavigenium), 
était,  dès  le  commencement  du  sixième  siècle,  sous  les 
enfants  de  Clovis,  une  bourgade  où  saint  Cloud,  fils  da  roi 
Clodomir,  se  retira  après  avoir  évité  la  mort,  et  bâtit  un  mo- 
nastère et  une  église,  où  le  corps  de  ce  saint  est  gardé  daos 
une  châsse.  Versailles,  ancienne  paroisse  du  diocèse  de 
Paris,  avait  ses  seigneurs  particuliers,  vassaux  de  Tévégue 
de  Paris.  Saint-Germain-en-Laye  avait  prîs  son  nom  (Tud 
monastère  bâti  par  le  roi  Robert,  dans  la  forêt  délaye 
[Ledia^  Laya) ,  etqu'Édouard  III,  roi  d'Angleterre,  détmsit 
en  1346.  Poissy  {Pinciacum)^  chef-lieu  du  pagu$  Pmk- 
censis^  devint  célèbre  sous  saint  Louis,  qui  y  naquit  et  y  fut 
baptisé,  et  qui  voulait  être  appelé  Louis  de  Poissy,  Asnières, 
que  Louis  VIII  avait  dotée  de  privilèges,  en  obtint  la  confir- 
mation par  des  lettres  du  saint  roi,  de  mars  1228  (1). 

III.  —  Lutèce  était,  lors  de  la  conquête  des  Francs,  en 
possession  d'institutions  municipales  dont  1* antiquité  a  été 
démontrée  par  les  auteurs  de  la  dissertation  insérée  en  ttte 
de  la  grande  Histoire  de  Paris^  de  Dom  Lobineau  etFéli- 
bien  (2) .  Mabillon  (3)  rapporte  un  document  du  septième 
siècle,  le  testament  d'Éminethrude,  souscrit  à  Paris  par 
un  défenseur. 

M.  Leroux  de  Lincy,  continuant  de  nos  jours  la  démons- 
tration commencée  (4) ,  a  prouvé  que,  dès  le  quatrième 
siècle,  les  navigateurs  parisiens  {nautœ  Parisiaci) ,  comme 
ceux  de  Lyon,  d'Arles  et  d'autres  cités  riveraines  du 
Rhône  et  de  la  Saône,  jouissaient  de  plusieurs  privilège 
municipaux,  d'origine  romaine,  et  qui  ont  constamment 


(1)  Tailliar,  Recueil  des  actes  des  douzième  et  treizième  iiictt'^ 
p.  389 et  392.  •—  (2)  Paris,  172/i.  3  vol.  in-f,  vol.  K  —  (3)  Dert 
dipiomatice^  supp.;  App,^  n*  7.  —  (4)  Hôifl-dc-Vitle  de  Psrih 
p.  27. 
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subsisté  sous  las  deux  premières  dynasties.  Ces  coutumes, 
disait  Louis  VII,  dans  une  charte  de  1170,  confirmative 
d'une  autre  charte  de  Louis  VI,  de  H21,  sont  telles  de 
toute  ancienneté  :  personne  ne  peut  amener  dans  Paris  de 
la  marchandise  par  eau,  etc.,  s'il  n'est  Parisien,  mar- 
chand de  l'eau,  ou  s'il  n'a  pour  associé  de  son  commerce 
quelque  Parisien  marchand  de  l'eau  (1). 

La  confrérie  des  marchands  de  l'eau,  «  confratria  mer- 
ci catorum  aqux  Parisiensium ,  »  est  indiquée  sous  ce 
Dom  dans  une  charte  de  Louis  VI  de  1121,  et  dans  le  car- 
tulaire  de  Sorbonne  de  12&5  (2).  On  lui  donnait  aussi  le 
nom  de  hariM  parisienne^  et  elle  avait  pour  mission  de 
défendre  la  paix  publique  et  l'industrie  contre  les  bandes 
armées  qui  les  menaçaient  incessamment. 

Les  privilèges  de  cette  confrérie  furent  reconnus  par  le 
roi  Philippe-Auguste  et  ses  successeurs.  Plusieurs  chartes, 
de  1187  à  1220,  sont  relatives  aux  marchands  de  l'eau  de 
Paris,  et  presque  toutes  augmentent  et  étendent  leurs  pri- 
vilèges (3).  Louis  VIII  leur  accorda,  en  1220,  le  droit  de 
faire  crier  les  marchandises  dans  la  ville,  et  de  former  un 
tribunal  spécial,  appelé  petite  jnslire.  Les  marchands  de  la 
hanse  obtinrent  le  droit  de  n'être  jugés  que  par  des  ma- 
gistrats de  leur  choix.  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
de  1258,  défendit  aux  citoyens  de  Rouen  de  porter  par  eau 
leurs  marchandises  à  Paris,  s'ils  ne  faisaient  partie  de  la 
hanse  parisienne  (A).  Saint  Louis  donna  au  chef  de  la 


(1)  ConsuetudiDes  autem  eorom  taies  sunt  ab  ahtiouo.  NeminI 
licet  aliquaro  mercatoriam  Parisiis  per  aquam  addocere...  oisl 
ille  Bit  Parisfensis  atque  mercator,  vel  nisi  allqucm  ParisieDsem 
aque  mercatorem  socium  in  ipsa  mercatoria  habuerit  (Lkrot, 
Diêif nation^  Wc,  p.  \CVI).  —  (t2)  Lbbcdp,  Histoire  du  diocète  de 
Partie  U  I,  p.  3^3.  —(3)  LcROUX  DB  LiiiCT,    Appêndia^  a  &  ^ 

(A)  Inquesta  utrum  cives  Rothomagenses  poBsint  dooere  dQ 
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hanse,  en  126S,  le  titre  de  prâvAt  des  marchands,  etini 
membres  de  rassociadoD  oelui  de  «  {urés  de  la  confrérie 
«  des  marchands  de  Paris.  > 

IV.  —  Le  prévôt  des  marchands  de  l'eau,  ou  maître  des 
échevins  de  Paris,  était  élu  à  cette  dignité  populaire  par 
les  bourgeois,  qui  se  réunissaient  chaque  année  à  l'BAtel- 
de-Vdle,  le  jour  de  Saint-Roch.  n  avait,  avec  l'assislaoce 
de  ses  quatre  échevins,  élus  de  la  même  manière,  et  des 
officiers  qu'ils  s'adjoignaient,  l'administration  des  revenus 
de  la  ville,  qui  prirent  beaucoup  d'accroissement  ^  dater 
du  douzième  siècle,  ainsi  que  des  principales  denrées  né- 
cessaires à  la  subsistance  des  habitants.  La  garde  des  rem- 
parts et  des  portes,  l'inspection  des  rues,  des  quais,  des 
ports,  des  eaux  et  des  fontaines,  la  perception  de  la  taille, 
des  octrois  et  autres  impôts  passagers,  tout  ce  qui  assure 
le  repos  et  la  prospérité  d'une  capitale,  était  confié  à  la  vi- 
gilante sollicitude  d'une  magistrature  dontf  undeses  mm- 
bres  les  plus  éminents,  François  Myron ,  prévôt  des  mar- 
chands de  la  ville  de  Paris  sous  Hemi  IV,  a  tracé  «le  por- 
trait  en  ces  termes  : 

a  Le  temps,  la  forme  et  mesmement  la  vie  du  magistrat 
sont  à  la  dévotion  de  son  Roy  et  de  sa  patrie  :  c'est  tout 
ung.  Dans  les  temps  ombrageux,  où  grondent  la  sédition 
et  l'esmeute,  le  cœur  du  magistrat  parisien  doit  estre  daire 
et  limpide  comme  ce  miroir  de  Veniâe. 

«  Si  périllées  que  soyent  sa  position,  sa  fortune  et  sa  vie, 
le  mousquet  fût-il  bracqué  pour  Toccir,  le  magistrat  ne 
doit  jamais  renier  son  Dieu,  renier  son  Roy,  ni  fausser  son 
serment;  lesusdict  toise  la  mort,  dict  :  Mousquet,  fais  feul 


ponte  Medontensi  versus  Parîsios  mercaturas  suas  sicut  sal,alle- 
cia  et  alla  per  aqnam  etiam  si  non  sint  de  societate  mercatoruin 
Parisiensiiiiu,  probatum  est  quod  non  (OUm,  t.  L  p.  60). 
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et  tombe  avec  sa  droiture  pour  linceul  et  sa  mémoire  pour 
exemple. 

«  Notre  belle  et  luxuriante  édilité  parisienne  a  de  ces 
grands  dévouements,  de  ces  pieux  sacrifices  à  la  royauté 
et  pareillement  à  la  patrie,  n 

Le  prévôt  et  ses  assesseui^s,  assistés  d'un  greffier  ou 
clerc,  d'un  procureur,  de  plusieurs  sergents  et  d'un  cer- 
tain nombre  de  conseillers,  composaient  \q  parloir  aux  bour- 
geois. Un  recueil  de  ses  décisions  de  la  dernière  moitié  du 
treizième  siècle  a  été  publié  dans  l'appendice  n""  2  du 
livTe  de  M.  Leroux  de  Lincy.  Ce  n'était  pas  seulement  en 
matière  de  commerce  par  eau  que  le  parloir  aux  bourgeois 
rendait  des  sentences  :  il  jugeait  souvent,  comme  arbitre, 
les  procès  civils,  et  Chopin,  De  Moribun  Pari$ien$ium^ 
liv.  il,  tit.  1,  n""  31,  et  tit.  V,  n""  &,  affirme  (}ue  ses  dé- 
cisions peuvent  être  considérées  comme  la  source  primitive 
(le  la  coutume  de  Paris, 

Les  officiers  municipaux  étaient  alors  divisés  en  trois 

CAoSSCS  • 

l*"  Ceux  qui  siégeaient  à  l'Hôtel-de-Ville  et  partageaient 
avec  le  prévôt  la  direction  des  afiaires  ; 

2®  Ceux  qui  étaient  dispersés  dans  la  ville,  en  surveil- 
laient la  tranquillité,  et  devaient  exécuter  les  ordres  don- 
nés par  le  prévôt  ; 

S""  Ceux  qui  étaient  commis  à  l'exécution  des  règlements 
et  des  privilèges  relatifs  au  commerce  par  eau,  ou  qui  en 
facilitaient  l'exercice.  Les  attributions  de  ces  ^rois  classes 
d*ofliciers  ont  été  décrites  par  M.  Leroux  de  Lincy  {Hôtel- 
(U^VUle  de  Pi.ris^  cb.  iv,  p.  Ai),  ainsi  que  celle  du  «quar- 
tt  tinier,  du  cinquantenier,  du  dizainier,  de  la  milice  bour- 
a  geoise,  des  archers,  arquebusiers,  hacquebuders  de  la 
a  ville,  des  sergents  du  parloir  aux  bourgeois  et  de  la  mar- 
%  chandise  de  Teau,  des  maîtres  des  oBuvres,  des  marinian 
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((  avaleurs  de  nez,  des  chableura  des  ponts  sur  la  Sâne,des 
«  mesureurs,  jaugeurs,  crieurs,  porteurs,  etc.  » 

<i  Paris,  dit  M.  Augustin  Thierry,  avec  sa  municipifitè 
immémoriale,  offre  un  caractère  à  part,  où  la  tradition  KH 
maine  subsiste  sous  des  formes  nées  au  moyen  âge,  ooh 
liberté  complète ,  quant  au  droit  civil ,  est  peu  de  chose 
quant  au  droit  politique.  » 

V.  —  Tel  a  été,  en  effet,  Paris  jusqu'à  la  fin  datrésème 
siècle.  Mais  si  l'on  interroge  son  histoire  dans  le  àèdesd- 
vant,  on  reconnaît  dans  son  hôtel  de  ville  un  changetneDl 
d'esprit  regrettable,  quoique  quelques  écrivains  contempo- 
rains prétendent  y  voir  un  progrès  de  la  liberté  politiqoCi 

C'était  jusqu'alors  un  principe  reconnu  de  tous,  et  au- 
quel applaudit  justement  M.  Augustin  Thierry,  que  noDc 
commune  ne  pouvait  s'établir  sans  le  consentement  du  wî, 
puisque  le  roi  seul  créait  des  communes,  puisque  teutesks 
villes  de  comn^une  et  de  consulat  étaient,  par  le /ait  mfime, 
sous  sa  seigneurie  immédiate.  «Je  ne  sais  pourquoi,  dit  à  ce 
sujet  un  autre  pubUciste,  M.  Morin,  M.  Augustin  Thieny, 
dans  son  idolâtrie  pour  la  vieille  monarchie  française,  dé- 
clare ces  diverses  mesures  excellentes,  et  très-favorables 
au  progrès  des  classes  populaires.  Il  est  visible,  au  con- 
traire, pour  quiconquesait  analyser  les  faits,  qu'elles  étaient 
autant  de  moyens  de  supprimer  indirectement  l'institution 
communale.  En  effet,  nous  l'avons  vu,  le  caractère  propre 
de  cette  institution  était  de  créer,  une  institution  politique 
par  le  simple  consentement  de  quelques  volontés  humai- 
nes, ou  par  une  charte  librement  débattue.  Du  moment 
qu'elle  devenait  le  simple  effet  d'un  octroi  royal,  elle  ccs^ 
sait  d'être,  ou  du  moins  elle  perdait  sa  vraie  nature.  »  Cette 
argumentation  .repose  sur  une  confusion  manifeste.  Sdon 
le  droit  du  moyen  âge,  les  rois  intervenaient  dans  l'érection 
des  communes,  non  par  voie  de  constitution^  mais  par  v(^ 
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fauiorifation.  La  commune  n'était  pas  une  œuvre  de  bon 
piaisir  de  la  part  du  prince,  mais  la  commune,  pas  plus  que 
f^lise,  n'était  un  État  dans  TÉtat  ;  dans  sa  constitution 
comme  dans  son  administration,  elle  était  libre,  nia^s  dépen- 
dante, dans  une  certaine  mesure,  de  la  puissance  souve- 
raine.  C'est  ce  que  ne  comprirent  pas  les  rebelles  du 
quatorzième  siècle,  dignes  précurseurs  des  partisans  exagé- 
rés de  la  commune  de  Paris,  qui  prétendirent,  en  1792,  fon- 
der par  l'émeute  la  domination  de  l'Hôtel-de-Ville  sur  la  cou- 
ronne. Entre  les  inspirations  populaires  d'Etienne  Boileau, 
ce  sage  prévôt  des  marchands  de  saint  Louis  (1  )  et  les  en- 
traînements démagogiques  d'Etienne  Marcel  et  de  llobert 
Lecoq,  il  y  a  toute  la  différence  qui  sépare  l'ordre  et  la  li- 
berté de  l'anarchie  et  du  despotisme. 

VI.  —  La  commune  de  Paris,  au  moyen  âge,  était  cons- 
titaée  et  administrée  par  des  mandataires  élus  comme  les 
autres  communes  de  France.  Mais  Paris  devint  le  séjour  des 
rois,  le  nœud  des  diverses  parties  du  territoire  de  la 
France,  le  centre  d'unité  auquel  vinrent  aboutir,  du  sixième 
au  quinzième  siècle,  les  paroisses,  les  communes,  Ich  sei- 
gneuries, les  provinces,  dont  l'annexion  successive  a  formé 
la  monarchie  française,  et  fortifié  de  plus  en  plus  la  pré- 
pondérance de  sa  capitole. 

Childebert,  fils  de  Clovis,  comprenait  rlans  son  royaume 
de  Paris  le  Poitou,  le  Maine,  laTouraine,  la  Champagne, 
l'Anjoa,  laGuienne  et  l'Auvergne;  les  rois  de  Soissons, 
d'Orléans  et  de  Meu  relevaient  de  sa  suzeraineté. 

Foulques,  archevê^jue  de  Reims,  ^rcrivant  à  Charles-le- 
Chauve,  appelait  Paris  :  '  Chef  des  Gaules  ellxiuche  de  la 
•  Normandie  et  de  la  Bourgo^rne.  »  Paris  fui  momentané^ 
ment  déchu  de  son  rang  de  capitale,  et  ne  fut  plu.s  qu'un 

(IJ  Voyei  le  LuTf  i€t  wUtUrt^  pobï'A  p^r  U.  Dtfnfc. 
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comté  dans  la  France  ou  plutôt  qu'une  forteresse  dans  le 
comté.  C'était  à  Laon  que  résidaient  les  rois,  mais  les 
comtes  de  Paris  devinrent  bientôt  rois  de  France,  tandis 
que  les*  rois  de  Laon  devinrent  des  ducs  de  Lorraine. 

Hugues-Capet,  duc  et  roi  de  France,  et  ses  successeurs, 
à  dater  surtout  de  Philippe- Auguste,  relevèrent  les  mors, 
les  fortifications,  les  églises  de  la  cité  parisienne,  pîiliée  et 
détruite  par  les  Normands,  et  étendirent  peu  à  peu  âûo 
enceinte,  resserrée  jusqu'alors  entre  les  deux  bns  du 
fleuve,  en  même  temps  que  les  frontières  du  royaume  de 
France. 

C'est  ainsi  que  la  boueuse  Lutëce  devint  la  capitale, 

QusB  caput  est  regni,  quœ  grandia  gennina  regum 
Educat,  et  doctrix  existit  totius  orbis, 

■ 

disait  dans  sa  Philippide  le  poète  Guillaume-le-Bretoo. 

VIL — L'influence  de  Paris  au  moyeu  âge  a  été,  eneffiBi, 
scientifique  et  littéraire  avant  d'être  politique. 

Dès  la  première  race,  apparaissent  l'abbaye  de  Sainte- 
Geneviève  fondée  en  508  par  Clovis,  l'abbaye  de  Saint- 
Germain-des-Prés,  fondée  par  Childebert,  la  cathédrale  de 
Saint-Étienne,  bâtie  à  la  pointe  de  la  cité,  des  basiliques, 
des  églises,  des  chapelles,  des  oratoires,  qui  disparurent  en 
grande  partie  après  l'invasion  des  Normands,  et  qui  furent 
reconstruits  sous  le  règne  des  Carlovingiens,  ou  dans  les 
cpounenceuients  de  la  troisième  dynastie.  Les  abbaye^  de 
Saint-Germain-des-Prés,  de  Saint-Martin-des-Chi^pops,  de 
Sainte-Geneviève,  furent  successivement  reconstruites  par 
Robert,  Henri  !•'  et  Louis-le-Jeune  ;  les  églises  de  ,S?înt- 
m^irtm,  de  Saint-Penis-du-Pas,  de  Saint-Jacquesrclie^r 
Arcis,  de  Saint-Pierre-aux-Bœufs,  de  Saint-I^icolas^dH^ 
Champs,  de  Saînt-Médard  furent  bâties,  et  quelquesnmes 
d'entre  elles  érigées  en  églises  paroissiales.  Ces  abbayes 


et  ces  églises  se  peuplèrent  d'ordres  religieux.  Notre-Dame 
commença  à  s  élever  vers  la  lin  du  douzième  siècle,  et  au- 
près d'elle  THôlel-Dieu,  asile  ouvert  aux  pauvres  malades. 
Aux  édifices  religieux  vinrent  se  joindre,  à  dater  du 
règne  de  Charlemagne,  les  établissements  d'instruction 
dont  on  ne  trouve  aucune  trace  antérieure  à  cette  époque  (1) . 
Charlemagne  attacha  des  écoles  aux  églises  et  aux  monas- 
tères de  Paris,  et  en  ouvrit  dans  son  propre  pal^s.  La 
plus  célèbre  était  celle  de  Saint-Germain-des-Prés.  Le 
moine  de  Saint-Gall  raconte  que  Charlemagne  partant  pour 
ses  guerres  confia  à  Clément  un  grand  nombre  d'enfants 
appartenant  aux  plus  nobles  familles,  aux  familles  de  classe 
moyenne  et  aux  plus  basses.  Afin  que  le  maître  et  les  élèves 
ne  manquassent  point  du  nécessaire,  «  il  ordonna,  dit  le 
chroniqueur,  de  leur  fournir  tous  les  objets  indispensables 
à  la  vie,  et  assigna  pour  leur  habitation  des  lieux  com- 
modes. Après  une  longue  absence,  le  très-victorieux 
Charles,  de  retour  dans  la  Gaule,  se  fit  amener  les  enfants 
remis  aux  soins  de  Clément,  et  voulut  qu'ils  lui  montras- 
sent leurs  lettres  et  leurs  vers.  Les  élèves  sortis  des  classes 
moyenne  et  inférieure  présentèrent  des  ouvrages  qui  pas- 
saient toute  espérance  et  où  se  faisaient  sentir  les  plus 
douces  saveurs  de  la  science  ;  les  nobles  au  contraire  n'eu- 
rent à  produire  que  de  froides  et  misérables  pauvretés.  Le 
très-sage  Charles,  imitant  alors  la  justice  du  souverain 
Juge,  sépara  ceux  qui  avaient  bien  fait,  les  mit  à  sa  drcnte 
et  leur  dit  :  Je  vous  loue  beaucoup,  mes  enfants,  de  votre 


(1)  ADteipsum  domioum  Garolum  regem  in  Gallia  oullum  fuit 
gtadiom  liberallom  artium.  Monachtis  Engolismensis,  apad  Lau- 
ooy  de  Seholis  peroccidentem  instanratis.  Hi$L  Utt.  de  la  Fnma^ 
tome  lY,  p.  I3I7.  —  H  ALLAH,  DeCBwropê  au  mo^m  àge^  tome  lYf 
p.  933.—  DUAAJCO  01  llAUJJLiii,  Y.  RcoUê. 
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zèle  à  remplir  mes  intentions  et  à  rechercher  votre  propre 
bien  de  tous  vos  moyens.  Maintenant  efforcez-vous  ffat-  ' 
teindre  à  la  perfection  ;  alors  je  vous  donAerai  de  riches 
évêchés,  de  magnifiques  abbayes,  et  vous  tiendrai  toujours 
comme  gens  considérables  à  mes  yeux.  Tournant  ensuite 
un  front  irrité  vers  les  élèves  demeurés  à  sa  gauche,  por- 
tant la  terreur  dans  leurs  consciences  par  un  regard  en- 
flammé, tonnant  plus  qu'il  ne  parlait,  il  lança  sur  eux  ces 
paroles  pleines  de  la  plus  amère  ironie  :  Quant  à  vous  no- 
bles, vous  fils  des  principaux  de  la  nation,  vous  enhnls 
délicats  et  tout  gentils,  vous  reposant  sur  votre  naissance 
et  votre  fortune,  vous  avez  négligé  mes  ordres  et  le  soin  de 
votre  propre  gloire  dans  vos  études,  et  préféré  vous  aban- 
donner à  la  mollesse,  au  jeu,  à  la  paresse  ou  à  de  futiles  oc- 
cupations. 

«  Ajoutant  à  ces  premiers  mots  son  serment  accoutumé, 
et  levant  vers  le  ciel  sa  tête  auguste  et  son  bras  invincible,  il 
s'écria  d'une  voix  foudroyante  :  Par  le  Roi  des  deux,  pe^ 
mis  à  d'autres  de  vous  admirer;  je  ne  fais,  moi,  nul  cas  de 
votre  naissance  et  de  votre  beauté  ;  sachez  et  retenez  bien 
que  si  vous  ne  vous  hâtez  de  réparer  par  une  constante  ap- 
plication votre  négligence  passée,  vous  n'obtiendrez  jamais 
rien  de  Charles.  » 

L'impulsion  donnée  par  Charlemagne  à  l'éducation  po- 
pulaire, et  interrompue  par  les  désordres  du  dixième  siècle, 
fut  renouvelée  pendant  les  trois  siècles  qui  suivirent  la  dé- 
couverte, faite  en  1135,  d'un  exemplaire  des  Pandectts 
dans  une  ville  d'Italie.  Dès  lors  le  diix)it  romain  et  le  droit 
canonique  se  propagèrent  simultanément  et  furent  solen- 
nellement enseignés  dans  les  écoles  de  Paçis.  Abélard  en- 
seigna la  philosophie  à  des  écoliers  accourus  de  tous  les 
pays  de  l'Europe.  Philippe-Auguste  multiplia  les  écoles 
destinées  à  instndre  le  peuple,  c'est-à-dire  kYéiever.  «En 
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ce  temps,  dit  le  <  lironiqiieur  Guillaume-le-Breton,  l'étude 
des  lettres  florissait  à  Paris.  Nous  ne  lisons  pas  que  les 
écoles  eussent  été  jamais  fréquentées  à  Athènes  ou  en 
Ég)pte,  ou  dans  cpielque  partie  du  monde  que  ce  fût,  par 
un  aussi  grand  nombre  de  gens  que  ceux  qui  venaient  ha- 
biter la  dite  ville,  pour  s'y  livrer  à  l'étude,  n  Saint  Louis 
fonda  la  Sorbonne,  dont  le  nom  dérive  de  celui  de  Robert 
Sorbon,  son  chapelain.  Les  fondations  collégiales  se  multi- 
plièrent sous  son  règne  et  sous  celui  de  Philippe-le-Bel. 
L'université  de  Paris,  affranchie  par  une  charte  de  Philippe- 
Auguste  des  tribunaux  ordinaires  et  même  des  cours  eo-- 

m 

clésiastiques,  eut,  à  l'instar  du  clergé  et  de  la  noblesse  ml* 
litaire,  sa  chevalerie  avec  ses  épreuves,  ses  grades,  ses 
tournois,  sa  liiérarcbie  et  ses  dotations  privilégiées.  For- 
mée de  la  réunion  des  écoles  où  brillèrent  tour-à-tour, 
dans  l'enseignement  de  la  théologie,  de  la  philosophie,  du 
droit,  de  la  médechie  et  des  arts,  les  Michel  de  Corbeil 
et  les  Guillaume  de  C.hampeaux,  les  Roscelin,  les  Anselme, 
les  Abélard,  les  Thomas  d'Aquin,  elle  devint  le  foyer  litté- 
raire et  scientifique  de  toute  l'Europe. 

VIII.  —  Une  autre  cause  de  l'ascendant  toujours  crois- 
sant de  Paris,  ce  fut  son  parlement,  dont  le  ressort  embras- 
sait plus  de  la  moitié  de  la  France,  et  dont  les  arrêts,  re- 
cueillis dans  le  registre  des  Olim,  à  dater  de  l'année  1264, 
devinrent  des  modèles  pour  tous  les  tribunaux  de  l'Eu- 
rope. 

IX.  —  Mais  ce  qui  lui  donna  surtout  une  prépondérance 
sans  pareille  dans  aucune  autre  capitale,  ce  fut  la  posses- 
sion permanente,  à  dater  du  quatorzième  siècle,  non-seu- 
lement du  roi  et  de  sa  cour,  mais  des  états-généraux  de  la 
nation,  c'est-à-dire  des  deux  représentants  de  l'unité  fran- 
çaise. 

Uunité  est  l'essence  même  du  caractère  gallo-romain 


—  &06  — 

qui,  dans  la  nation  française,  semble  aToîr  afascrbê  wœte 
autr(»H.  L'histoire  nous  montre  les  Celtes.  les  Aqoîumiet 
les  B(»lg('s  aspirant,  dès  avant  l'invasion  romaine,  àsertu- 
nir  en  un  seul  peuple.  Après  le  démembrement  de  Fcnipire 
do  (Iharhîniagne,  les  parties  de  ce  grand  toot  font  eftrt 
pour  se  rejoindre,  et  dès  le  règne  de  Hugaes-Qpei  la  na- 
tion parle  la  même  langue  et  obéit  au  même  rm.  Lepem-ffi» 
(le  Robeil-le-Fort  est,  dès  cette  époque,  chef  recommâcla 
maifiOTi  de  France  et  de  la  dynastie  populaire.  OEuttc  m\ 
Ma  fois  de  défense  et  d'édification  nationale,  la  pditiqœ 
'  royale  lutte  par  les  armes  de  Louis-le-Gros,  aidé  du  comte 
do  Flandre,  du  duc  d'Aquitaine  et  du  duc  de  Bretagne,  cod- 
trc  r«Mnpereur  Henri  V,  qui  avait  pénétré  en  Champagne 
avec  une  armée  allemande.  Le  territoire  de  la  France,  en- 
core si  (^xigu,  compte  trois  cent  mille  défenseurs,  unis  par 
la  conuuunauté  d'origine  et  par  le  sentiment  national 
«  connue  un  nuage  épais  de  sauterelles,  qui  couvrent,  di- 
s(mU  livs  chroniqueurs,  les  rives  des  fleuves,  les  montagnes 
(^t  les  plaines.  »  L'unité  militaire  de  la  France  monar- 
chi(|uo  éclate  avec  non  moins  d'évidence  sous  le  règne  de 
Philippc^-Auguste  et  de  saint  Louis,  époque  où  la  puissance 
fraufuise  rayonna  non  seulement  en  Europe,  mais  sur  les 
cAtes  d'Afrique,  de  T Asie-Mineure  et  du  Thibet. 

X.  —  La  puissance  des  seigneurs  lutta  longtemps  con- 
tre h»  travail  d'unification  de  la  France,  mais  elle  trouva 
dans  l'accord  de  la  royauté  et  du  peuple  un  adversaire 
persévérant,  et  ce  fut  toujours  du  haut  du  trône  élevé  dans^ 
la  caj)italo  que  partit  le  mouvement  unitaire. 

Louis-le-(îros,  en  afiranchissant  et  en  rétablissant  le* 
connuunes  dans  la  possession  de  leurs  anciens  droits,  for- 
tilia  le  trône  contre  les  périls  du  dehors  et  du  dedans- 
Toute  sa  vie,  traitée  de  nos  jours  avec  une  ingrate  indiffé- 
rence, se  consuma  en  luttes  contre  le  roi  d'Angleterre  ei 
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contre  ses  propres  vassaux,  et,  «  mourant,  il  feit  une  bien 
«  belle  exhortation  à  son  fils  de  conserver  les  lois,  Tauto- 
«  rite  et  dignité  publique,  et  tranquillité  et  repos  du  com- 
a  mûn.'lui  remonstrant  que  le  royaume  n'estait  que  comme 
«  une  charge  publique,  donnée  par  provision  ainsi  qu'une 
Il  tntelle ,  dont  il  fallait  un  jour  rendre  compte  devant 
0  Keu  (1).  » 

C'est  sous  le  règne  de  Louis-le-Gros  et  sous  celui  de 
louis -le -Jeune  que  l'abbé  Suger,  leur  digne  ministre, 
«  vertueux  lion  extérieurement,  agneau  intérieurement, 
«  et  conduit  par  la  main  du  Christ,  triompha,  par  les  ar- 
n  mes  de  la  paix,  des  guerres  qui  déchiraient  l'État  (2).  » 
Suger  améliora  la  justice,  en  élevant  la  juridiction  royale 
au-dessus  des  justices  seigneuriales,  et  ce  droit  de  ressort 
et  de  justice  devint,  selon  Loyseau  et  le  président  Hénault, 
on  lien  puissant  pour  maintenir  la  souveraineté. 

Les  conquêtes,  les  affranchissements,  les  développe- 
ments de  l'éducation  publique  favorisèrent,  sous  Philippe- 
Auguste,  ce  prince  qui  n'a  pas  fondé,  comme  le  disent  tant 
d'historiens  (3) ,  mais  qui  a  agrandi»  fortifié,  embelli  Paris, 
les  progrès  de  l'unité  française. 

Saint  Louis,  ce  grand  justicier,  rattacha  à  son  trône  et  à 
son  parlement  de  Paris  l'ordre  judiciaire  par  l'établisse- 
ment des  bailliages  et  des  appels,  le  clergé  par  une  prag- 
matique où  les  limites  des  deux  puissances  furent  posées 
dans  l'idée  du  droit,  les  bourgeois  et  les  artisans  par  des 
communes  et  des  corporations  libres  dans  leur  administra- 
tion intérieure,  mais  subordonnées  à  l'autorité  suprême  du 
roi.  Les  assemblées,  composées  sous  son  règne  de  barons 


(1)  Dialogue  du  royaume,  MDLXXXIX.  —  (2)  GuiLLAUlfÊ  Lv. 
Moire,  Vie  de  Suger,  liv.  III.  —  (3)  Nicole  Tulles,  Annaleâ  de 
France.  —Du  Tillet,  Belleforest,  du  Haillan. 
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et  de  prélats  feudataires,  et  où  se  décidaient  les  croisades, 
étaient  à  la  fois,  selon  l'expression  d'un  historien,  des  par- 
lements, des  conciles  et  des  camps,  où  l'on  votait  par  ac- 
clamation, comme  aux  anciens  champs  de  mars,  des  sub- 
sides pour  les  guerres  saintes  ;  où,  à  la  voix  des  prêtres  et 
sous  k  bannière  de  leurs  chefs,  les  populations  prenaient 
la  croix  et  se  précipitaient  en  masse  vers  l'Albigeois,  la  Tur- 
quie, l'Egypte  et  la  Palestine.   ' 

Dangereusement  malade  sur  une  terre  étrangère,  ssùbI 
Louis  adressa  à  son  fils  des  conseils  où  respirent  son  res- 
pect et  son  attachement  pour  les  libertés  de  ses  sujets. 
c(  Regarde,  lui  dit-il,  avec  toute  diligence  conmient  tes 
gens  vivent  en  paix  par  espécial  ez  bonnes  villes  et  ci- 
tés. Mesmement,  les  bonnes  villes  et  les  coutumes  de  ton 
royaume  garde  en  Testât  et  en  la  franchise  où  tes  devan- 
ciers les  ont  gardées  ;  et  se  il  y  a  aucune  chose  à  amender, 
si  l'amende  et  adresce,  et  les  tien  en  faveur  et  amour  ;  car 
par  la  force  et  par  les  rischesces  des  grosses  villes,  doute- 
ront les  privez,  les  estranges  de  mesprendre  vers  loy, 
espécialement  tes  pèrs  et  tes  barons  (1) .  » 

XL  —  En  rendant  sédentaire  le  parlement  de  Paris,  et 
en  soutenant,  contre  les  prétentions  de  la  cour  de  Rome, 
une  lutte  dans  laquelle  il  dépassa  les  justes  bornes,  Phi- 
lippe-le-Bel  continua  l'œuvre  nationale  et  monarchique  des 
rois,  ses  prédécesseurs. 

Cette  œuvre  fut  interrompue  par  les  guerres  civiles  et 
étrangères  qui  se  succédèrent  sous  les  Valois.  Nul,  à  cette 
époque  désastreuse,  ne  respecta  les  limites  du  droit,  et 
c'est  Paris  qui  fut  le  théâtre  des  luttes  également  coupa- 
bles dans  l'un  et  dans  l'autre  camp,  entre  les  violences  du 
peuple  et  les  attentats  du  pouvoir  ;  mais  c'est  aussi  dePa- 

(1)  JoiNYiLLif,  in  fol.,  p.  155  et  150. 


—  409  — 

ris  que  les  rois  Jean,  Charles  V,  Charles  VII  et  Louis  XI 
reprirent  cette  grande  œuvre  de  Tunification  de  la  France, 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  concentration  monar- 
chique inaugurée  par  Louis  XIV,  et  consommée  de  nos 
jours  par  le  système  impérial. 

La  célèbre  ordonnance  publiée  par  le  roi  Jean,  en  1355, 
et  qui,  selon  la  remarque  de  Boulainvilliers,  pourrait  être 
justement  comparée  à  la  grande  charte,  accordée  aux  An- 
glais par  un  prince  du  même  nom,  sortit  du  sein  des  orar- 
ges  des  états-généraux,  convoqués  à  Paris,  après  trois 
cents  ans  d'interruption,  et  posa  les  bases  de  l'édifice  de 
la  monarchie  représentative.  «  En  cinquante  ans,  dit  M.  de 
Chateaubriand  (1),  depuis  la  première  convocation  des 
états  sous  le  roi  Jean,  les  principes  politiques  se  dévelop- 
pèrent avec  une  force  et  une  clarté  qu'il  aurait  été  impos- 
sible de  prévoir.  Les  états  de  1355,  et  ceux  qui  les  suivirent, 
eurent  des  idées  beaucoup  plus  nettes  des  droits  d'une 
nation  que  le  parlement  britannique  n'en  avait  alors.  )>  L&^ 
règne  de  ce  prince,  illustre,  malgré  ses  malheurs,  non-seu- 
lement par  la  restauration  des  libertés  nationales,  mais  par 
la  réunion  à  la  couronne  des  duchés  de  Normandie  .et  de 
Bourgogne  et  des  comtés  de  Toulouse  et  de  Champagne, 
fut  glorieusement  continué  par  Charles-le-Sage,  ce  princ§ 
prévoyant,  qui  sut  respecter  les  attributions  nationales  des 
états-généraux  sans  rien  leur  sacrifier  de  la  prérogative 
royale. 

La  minorité  de  Charles  VI,  époque  néfaste  par  les  mal- 
heurs qu'appelèrent  sur  la  France,  selon  la  remarque  de 
Mézeray,  une  reine  mauvaise  femme  et  nvère  dénaturée, 
des  princes  du  sang  ambitieux,  avares,  dissipateurs  et 
cruels,  les  grands  à  leur  exemple  se  donnant  toutes  sortes 

(1)  Biudii  historiquiê,  t  V,  p.  123. 
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de  licences,  des  peuples  mutins  et  séditiem,  fat  âgidfe, 
surtout  à  Paris,  par  des  désordres  qu'on  s'étonne  de  m 
louer  de  nos  jours  par  des  écrivains  qui  confondent  II 
vSainte  cause  de  la  liberté  avec  les  émeutes  parisieDDa. 

Et  quel  était  donc  le  mobile  si  généreux,  si  patriodqi», 
qui  poussait  alors  les  Parisiens  à  s'attacher  au  roi  de  Na- 
varre de  préférence  à  leur  souverain,  à  soulever  les  bour- 
geois de  Rouen,  de  Troyes,  d'Orléans  et  d'antres  filtes, 
pour  refuser,  de  concert  avec  eux,  des  impôts  rendus  né- 
cessaires par  la  présence  de  l'étranger,  et  à  ensan^anter 
pai*  les  émeutes  des  MaiUotim  les  rues  de  la  capitale?  (Té- 
tait, nous  dit-on,  la  pensée  de  réclamer  contre  lapoliiigM 
astucieuse  des  rois  les  garanties  parlementaires  consacres 
par  les  ordonnances  de  1355  et  de  1357.  Étrange  anachro- 
nisme que  la  transfdf  mation  de  ce  double  manifeste  de  U 
monarchie  représentative  en  un  précurseur  de  l'idée  répo- 
blicaine,  qui  a  éclaté  trois  siècles  plus  tard  !  Ce  qui  est  mal- 
*heureusejnent  vrai,  c'est,  dit  Mézeray,  «  que  les  Parisiens, 
aussi  superbes,  mais  moins  courageux  que  les  Gantois  que 
le  jeune  prince  venait  de  châtier  d'une  révolte,  sortirent 
en  armes,  au  devant  de  lui,  dans  la  plaine  Saint-Denis,  ao 
nombi'e  de  80,000,  comme  pour  lui  faire  honneur,  mak 
en  effet  pour  montrer  leur  puissance  ;  que  néanmoins  ils 
en  tirent  trop  et  trop  peu,  car  ils  se  retirèrent  chacun  chez 
soi  au  premier  commandement  ;  que  le  roi  entra  donc  dans 
leur  ville  comme  dans  une  place  conquise  par  force,  lit  dé- 
pendre leurs  portes  et  rompre  leurs  barrières,  passa  outre 
sans  vouloir  escouter  leurs  harangues,  et  leur  osta  leurs 
chaînes,  leurs  armes,  la  prévosté  des  marchands  et  Tes- 
chevinage  ;  ensuite  la  vie  à  un  grand  nombre  de  personnes 
qui  furent  noyées  dans  la  rivière,  pendues  ou  décapitées.  » 

«  Du  nombre  des  derniers,  ajoute  Thistorien,  fut  fad- 
vocat  du  roi  Jean-des-Marais,  plus  coupable  de  s'être  op- 
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posé  aux  exactions  des  princes  que  d'avoir  contribué  aux 
émeutes  populaires.  Après  tous  ces  supplices,  on  fit  assem- 
bler tous  les  bourgeois  de  l'un  et  l'autre  sexe  dans  la  cour 
du  palais.  Le  roi  y  séant  en  son  thrône,  haut  élevé  sur  un 
eschaffaut,  le  chancelier  d'Orgemontleur  remonstra  l'hor- 
reur de  leurs  crimes  réitérés,  en  termes  si  forts  et  si  ter- 
ribles, qu'il  semblait  les  vouloir  disposer  tous  à  la  mort. 
Os  se  prosternèrent  à  terre,  les  dames  eschevelées,  les 
hommes  se  battant  la  poitrine,  criant  tous  miséricorde. 
Les  ducs  de  Berry  et  de  Bourgogne  se  mirent  à  genoux  de- 
vant le  roy,  lequel,  comme  s'il  eust  esté  touché  de  leurs 
prières,  prononça  de  sa  bouche  qu'il  leur  pardonnoit,  et 
qu*il  commuoit  la  peine  qu'ils  méritoient  en  des  amendes 
pécuniaires. 

«  C'estoit  là  le  vrai  sujet  de  cette  pièce  de  théâtre.  On 
exigea  des  Parisiens  plus  de  la  moitié  de  leurs  biens;  puis 
dans  cette  terreur  on  restablit  les  impôts,  et  on  les  leva 
avec  des  extorsions  indicibles.  On  traitta  les  autres  villes 
de  mesme,  et  ces  grandes  sommes  tournèrent  presque  tou- 
tes au  profit  de  la  noblesse  qui,  les  dissipant  en  folles  dé- 
penses, justifiait  en  quelque  sorte  les  esmotions  que  l'on 
châtiait  si  horriblement  (1) .  » 

La  réaction  monarchique  n'éclata  pas  seulement  par 
des  châtiments  sévères  contre  les  personnes,  elle  atteignit 
les  institutions  de  la  monarchie  représentative,  et  prépara  la 
transformation  d'un  gouvernement  mixte  en  un  gouverne- 
ment absolu.  Au  traité  de  Troyes  par  lequel  le  parlement 
etl'université  de  Paris  prononçaient  la  déchéance  des  enfants 
de  Charles  VI  au  profit  du  roi  d'Angleterre,  à  la  ligue  impie 
formée  en  1412  comme  en  1356  entre  les  chefs  de  la  dé- 
magogie parisienne  et  le  duc  de  Bourgogne,  aux  attentats 

(i)  Abrégé  de  Chitloire  de  France^  par  Mézeray,  t.  II,  p.  134. 


géminés  des  boacbers  Legoyt  et  Simon  Caboche  aidée  des 
universit^res  Eustache  de  PàvîDy  et  Benoist  Gentien,  k 
daaphin  de  France  pour  le  roi  Charles  YI  en  démeDoe 
opposa  des  édits  par  lesquels  tous  ceux  de  la  commune  de 
F^ûis  furent  annulés,  et  les  écherins  expulsés  et  remplacés 
sans  élection. 

Xn.  —  On  pouvait  craindre  dès  lors  une  période  de 
décadence  des  institutions  municipales,  comprraûaespar 
les  abus  que  les  Parisiens  en  avsdent  fait.  Charles  VU  vûSr 
titua,  en  effet,  la  taxe  perpétuelle,  devant  laqueDe  lesdoos 
gratuits  des  provinces  durent  s'effacer,  et  substitua  une 
armée  permanente  aux  milices  communales  qui  avaient  s 
puissament  secondé  l'héroïque  fdlé  du  peuple,  àlaqudleil 
devait  sa  couronne.  Mais  ce  double  progrès  de  la  puissance 
monarchique  ne  fut  accompagné  d'aucune  atteinte  coupable 
ni  aux  libertés  locales  ni  aux  états-généraux,  qui  furent  con- 
voqués plusieurs  fois  durant  le  règne  de  Charles  VIL 

Louis  XI  ne  fut  pas  plus  que  le  roi  son  père  animé  d'un 
esprit  d'hostilité  contre  les  libertés  municipales.  Ce  prince, 
dont  le  sceptique  historien  a  dit  que  c'était  un  méchant 
homme,  qui  a  fait  beaucoup  de  bien,  fut  souvent  injuste, 
fourbe  et  cruel,  dans  sa  lutte  contre  les  apanages  et  la  féo- 
dalité, et  l'appui  qu'il  chercha  dans  le  peuple  fut  rarement 
désintéressé;  mais  on  ne  saurait  méconnaître,  sans  ingra- 
titude et  sans  injustice,  que,  des  nombreuses  provinces 
qu'il  annexa  à  la  France,  aucune  ne  fiit  dépouillée  des  liber- 
tés compatibles  avec  l'unité  nationale,  que  les  franchises  de 
sa  bonne  ville  de  Paris  ne  furent  ni  confisquées  au  profit  de 
la  couronne,  ni  exagérées  au  détriment  des  autres  com- 
munes du  royaume,  etque,  sous  son  règneaussi,  l'ascendant 
de  la  capitale  librement  accepté  par  la  France  n'eut  d'autres 
mobiles  que  les  lumières  et  les  vertus  de  son  clergé,  les  en- 
seignements de  son  université,  la  science  et  l'intégrité  de 
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son  parlement,  et  le  prestige  toujours  croissant  de  sa  royauté 
populaire. 

Quand  Louis  XI  monta  sur  le  trône,  la  grande  œuvre  de 
l'unité  française  rencontrait  un  double  et  grave  obstacle, 
dans  la  plaie  douloureuse  qu'avaient  faite,  depuis  plus  d'un 
siècle,  à  notre  patrie,  les  invasions  anglaises  et  l'ambition 
des  grands  vassaux,  source  des  discordes  qui  favorisaient 
les  entreprises  de  l'étranger.  L'infatigable  roi,  dont  l'en- 
tendement, dit  Commines,  travaillait  même  quand  il  repo- 
sait, conmiençapar  rompre,  à  force  d'habileté  et  d'intrigues, 
la  ligue  dite  du  bien  public,  formée  pour  défendre  les  préro- 
gadvéa  seigneuriales  contre  les  progrès  menaçants  de  l' auto- 
ritémonarchique,  appuyée  sur  labourgeoisie.  Sorti  victorieux 
de  cette  redoutable  lutte,  il  rendit  hommage  au  dévoue- 
ment dont  les  villes  du  royaume  lui  avaient  donné  des  té- 
moignages, et  donna  ou  confirma  les  privilèges  d'Angers, 
de  Bourges,  de  Clermont,  de  Tours,  du  Mans,  de  Marvejols, 
de  Mende  et  de  plusieurs  autres  villes.  Il  appela  môme  les 
bonnes  villes  à  garantir  le  traité  conclu  par  lui  avec  le  duc 
d'Autriche,  pour  la  paix  et  pour  le  mariage  du  dauphin  avec 
la  jeune  princesse  fille  de  ce  duc. 

Louis  XI  est,  de  tous  les  princes  qui  ont  régné  sur  la 
France,  celui  qui  a  annexé  à  son  territoh^e  le  plus  de 
provinces,  et  qui,  en  faisant  ces  annexions,  a  montré  le 
plus  de  respect  pour  les  institutions  locales. 

C'est  ainsi  qu'à  peine  monté  sur  le  trône  il  confirma,  en 
1461,  les  privilèges  delà  Normandie  (1)  et  de  la  Guyenne, 
et  adressa  même  directement,  aux  trois  états  du  Bordelais, 
le  titre  récognitif  de  leurs  franchises  (2).  C'est  ainsi  que, 


(i)  Ordonn.  de^  rois  de  France,  U  XV,  p.  301  -  (2)  Pro  parte 
dilectonuD  nostrorum  vassaUorum  et  subditorum  trium  statuum, 
vldelicetyirorum  eccleslastioorum,  nobillum  BurgenBlum  et  inco- 
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fusant  fléchir  son  caractère  impérieux  devant  les  préroga- 
tives des  états  du  Languedoc,  U  se  soumit  franchement  an 
refus  fait  par  ces  états,  en  1176,  d'un  impAt  qu'il  leur  av^ 
demandé  (1).  C'est  »n«  qu'à  la  tnôme  époque,  voulant  se 
rendre  maître  de  la  Bourgogne,  que  la  mort  de  ('harlcs-le- 
Téutéraire  avait  livrée  aux  faibles  mains  d'une  jeune  prin- 
cesse, il  traita  directement,  par  ses  commissaires,  avec  les 
états  de  la  province  et  s'engagea,  par  des  lettres  closos, 
adressées  aux  villes,  u  à  maintenir  les  droitures,  franchises, 
libertés,  prérogatives  et  privilèges,  sans  qu'aucune  noo- 
velleté  leur  y  fût  faite  (2).  »  C'est  ainsi  qu'appelé  par  le 
testament  du  dernier  comte  de  Provence  à  lui  succéder,  3 
établit  Palamède  de  Forbin  gouverneur  de  celte  province, 
dont  il  connaissait  l'affection  pour  la  maison  de  Lorraine, 
avec  le  pouvoir  de  convoquer  les  éiats,  de  confirmer  les 
privilèges  du  pays,  et  môme  d'eu  concéder  de  nouveaux,  c* 
qui  fut  fait  dans  l'assemblée  d'Aii,  de  14S2. 

Les  états  d'Auvergne,  de  la  Ch;uii;)a^e,  de  la  Brie,  ds 
la  Normandie,  du  Vermandoïs,  du  Languedoc,  du  Dan- 
phiné,  du  Périgord,  du  Quercy,  du  Limousin,  du  IV>îtoa, 
de  la  Guyenne,  de  la  Marche,  du  Bourbonnais,  les  assem- 
blées de  bailliages,  diocèses  ou  séiiécliaussées  de  ces  pro- 
vinces et  de  plusieurs  autres,  fréquemment  coD\*oqués 
80U9  lerègne  de  Louis  XI,  ou  peu  de  temps  après  sa  rnorl  (S), 
eurent,  it  est  vrai,  eu  grande  partie  à  s'occuper  des  votes 
de  subsides,  et  l'ou  ne  peut  nier  qu'un  monarque  qui,  4  la 


t&rura  oivitali<  nostne  (juas  patri»  Burdlgalonsis  requîsitl  ut  pri- 
vilégia Gt  Ilber[ate3  tiactenua  per  boate  memoriK  dotnJnum  ge- 
ttitorem  nostrum  regem  Karolum  saper  vila  runcturn  els  allM 
conBrmatas  et  novissime  concessas.  {Ibid.,  t  xv,  p.  3a)  — 
(1)  D.  Vaissitti,  HUlmre  du.  Langiudoe,  L  V.  p.  52.  -  (3)  Utlrt$ 
patentfs,  du  3B  janvier  iZi76.  —  (3)  Voir  l'imaJfse  de  oea  âuts  et 
UEiembléea  dans  le  livre  de  M.  Piqdbt,  p.  136  etsulv. 
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difiérence  de  son  aïeul,  convaincu  que  la  bonne  foi,  exilée 
du  reste  delà  terre,  devrait  se  réfugier  dans  le  cœur  des  rois, 
tenait  pour  maxime  que  le  talent  de  dissimuler  est  le 
talent  de  régner,  n'ait  usé  de  fourberie  pour  corrompre 
les  suffrages.  Avec  le  concours  des  assemblées  de  provinces 
et  même  de  bailliages  et  de  [sénéchaussées,  convoquées  en 
1A63,  1466,  1470,  1478,  Louis  XI  éleva  à  4,500,000 
livres  le  produit  des  impôts  généraux,  qui  n'était,  sous 
Charles  Vil,  que  de  1,800,000  livres  (1).  «  Il  se  servit,  dit 
M.  Mîchelet  (2),  comme  d'une  ombre  d'états  qu'il  faisait 
parler,  donnant  leur  voix  pour  la  voix  du  royaume  ;  »  mais 
il  aurait  pu  faire  pis,  soit  en  s' abstenant  de  convoquer  les 
états,  soit  en  décrétant  lui-même  par  ordonnances  ce  qu'il 
n'aurait  pu  obtenir  de  leur  libéralité. 

Louis  XI  se  servit  habilement  des  libertés  municipales  et 
provinciales  pour  mener  à  bonne  fin  l'œuvre  de  l'unité  na- 
tionale commencée  par  ses  prédécesseurs,  et  c'est  surtout 
dans  les  états  qu'il  trouva  les  ressources  nécessaires  pour 
triompher  des  ducs  de  Bourgogne  et  de  Bretagne,  et  de 
leur  auxiliaire,  le  roi  d'Angleterre,  et  notamment  pour  ré- 
soudre la  double  et  difficile  question  de  l'apanage  de  son 
frère,  et  des  prétentions  du  duc  de  Bretagne  sur  la  Nor- 
mandie (3).  Il  institua  d'ailleurs  le  parlement  de  Bordeaux 
par  les  lettres  du  7  juin  1462,  et  le  parlement  de  Bourgogne 
par  celles  du  18  mars  1476;  et  c'est  ainsi  qu'avec  le  con- 
cours des  forces  vives  de  la  nation  réunies  dans  les  grands 
corps  administratifs  et  judiciaires,  il  parvint  à  constituer 
sur  des  bases  que  Henri  IV,  Louis  XIII  et  Louis  XIV  déve- 
loppèrent par  l'adjonction  de  quelques  nouvelles    pro- 


(l)  COMiiiBS,  liv.  V,  VI,  VIII.  —  POTHBRAT  Di  Thou,  Rech^rchfs 
ntr  l'impôt f  98.  —  (2)  Hitioirede  France^  VI,  195.  —  (3)  MilBRAT, 
Abrégé  chronologique  de  rhistoirê  de  France^  t  III,  p.  307. 
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vÎDces,  le  territoire  d'ane  nation  puissante,  et  à  préparer, 
par  des  mesures  administratives  d'une  grande  portée,  telles 
.que  l'institution  des  postes,  et  par*  des  essais  de  réfiir- 
Qiation  d'un  assez  grand  nombre  de  coutumes,  ronité 
politique  dont  il  avait  placé  les  fondements  dans  Tsd- 
ministration  libérale  de  la  ville  de  Paris. 

XIII.  —  L'accord  de  la  royauté  et  des  libertés  publi- 
ques éclata  dans  les  états-généraux  convoqués  à  Toois 
peu  de  temps  après  la  mort  de  ce  roi,  qui  a  mérite  le 
surnom  de  restaurateur  de  la  monarchie  française, 

((  Là  s'assemblèrent,  dit  Jehan  de  Masselin  (1),  toos 
les  grands  du  royaume  et  tous  les  députés  des  pro- 
vinces ;  et  le  7  du  mois  de  janvier,  d'après  l'avis  et  pir 
l'invitation  des  princes,  nous  nous  rendîmes  aux  Hontib, 
rangés  par  nations  et  par  compagnies.  Nous  vîmes  le  roi 
passer  devant  chacun  de  nous  ;  et  nous  lui  faisions  la  révé- 
rence, pendant  que  le  sire  de  Beaujeu,  qui  raccompagnait, 
lui  disait  :  a  Voici  messieurs  de  Paris  ;  voici  messieurs  de 
a  Picardie  ;  voici  messieurs  dç  Normandie  ;  et  ainsi  des 
a  autres.  » 

Les  députés  des  provinces  récemment  incorporées,  telles 
que  la  Provence,  le  Roussillon,  la  Bourgogne  et  le  Dau- 
phiné,  faisaient  partie  de  l'assemblée.  La  Flandre,  invitée 
à  se  faire  représenter,  n'envoya  que  sur  la  fin  de  la  session 
une  ambassade  chargée  de  réclamer  l'exécution  du  traité 
d'Arras.  La  Bretagne,  dont  Louis  XI,  engagé  dans  d'autres 
conquêtes,  avait  été  obligé  de  respecter  l'indépendance  de 
fait,  n'avait  pas  même  été  invitée.  On  ne  voit  pas  figurer 
non  plus  dans  le  journal  de  Masselin  les  députés  de  b 


(l)  Journal  des  états-généraux  de  France,  tenus  à  Tours,  en  1A83, 
sous  le  règne  de  Charles  VIII,  par  Jehan  Masselin,  député  du 
bailliage  de  Rouen,  publié  et  traduit  par  A.  Bernier.  Paris,  1835. 


Franche-Gomté.  Le  nombre  total  des  députés  varie,  selon 
les  auteurs,  entre  2A6  et  28 A  (1). 

Au  milieu  d'une  estrade,  placée  au  fond  de  la  salle,  on 
avait  placé  le  trône  royal,  orné  d'une  tenture  de  soie  par- 
semée de  fleurs  de  lys.  Auprès  du  trône  siégeaient,  avec 
les  princes  du  sang,  les  pairs  ecclésiatiques  et  le  chancelier. 
Une  foule  de  seigneurs,  qui  ne  faisaient  pas  partie  des  états, 
étaient  debout  dans  1* étendue  de  l'estrade. 

Le  parquet  était  couvert  de  trois  rangées  de  bancs,  dont 
la  partie  la  plus  haute  contenait  pêle-mêle  les  sièges  des 
sénéchaux,  des  baillis,  des  barons,  des  chevaliers,  des  con- 
seillers, des  secrétaires,  dont  chacun  fut  appelé  par  le 
greffier  en  proclamant  sa  dignité.  Là  prirent  place  aussi 
les  prélats  et  les  plus  grands  dignitaires  des  états.  La  partie 
inférieure  appartenait  au  reste  de  la  foule  des  députés; 
des  théologiens,  des  savants,  des  astronomes,  des  poètes 
figuraient  en  assez  grand  nombre  dans  cette  assemblée. 

Le  chancelier  de  Rochefort  ouvrit  la  séance  par  une 
harangue  où,  après  avoir  exalté  les  vertus  précoces  du 
jeune  roi  «  sur  qui  repesait  le  repos  de  la  patrie,  n  il 
ajouta  :  a  qu'il  avait  réuni  les  états  pour  leur  exposer  ses 
desseins  et  pour  les  associer  en  quelque  sorte  au  gou- 
vernement (2) .  »  Puis,  après  un  appel  fait  à  leur  vigilance 
et  à  leur  franchise  dans  l'exposition  des  abus,  en  même 
temps  qu'à  la  concorde  des  princes,  qu'il  supplia,  au  nom 
de  la  patrie,  «  d'oublier  tout  esprit  de  parti,  et  de  laisser 
aux  députés  une  pleine  et  entière  liberté,  »  il  régla  l'ordre 
des  matières  :  les  aflaires  générales  de  l'Etat,  ensuite  celles 
des  provinces  ou  des  villes,  et  enfm  celles  des  particuliers. 

Les  états  délibérèrent  non  par  ordres,  mais  par  sections. 


(i)  Ratbkrt,  Etati-qénéraux,  p.  156  —  (2)  Gommuoicare  nego- 
tia  et  vos  suorun  ageodorum  facere  participes  voluit  Jaur/uU  àe 
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qui  furent  formées  au  nombre  de  six,  dont  chacune,  ayant 
un  président  et  un  secrétaire,  nomma  six  commissaires  qoi, 
réunis  en  assemblée  générale,  travaillèrent  à  refondre 
les  six   cahiers  en  un  seul.  Ce  résultat,  d'ailleurs,  n'é- 
tait point  obtenu  à  la  majorité  des  su&ages  dans  ras- 
semblée générale  ;  il  n'était  pas  même  le  produit  delà  ma- 
jorité des  chambres  :  il  fallait  leur  unaminité.  Plus  d'une 
fois  le  dissentiment  d'une  seule  chambre  pensa  neotn- 
liser  les  opérations  des  états,  et  ce  ne  fut  que  par  les  voies 
de  la  négociation  auprès  de  la  minorité  qi/on  obtint,  en 
ces  circontances,  l'assentiment  unanime  requis  pour  for- 
mer le  vœu  général  (1). 

Malgré  ces  difficutés,  les  états  résolurent,  à  la  satisfictioD 
générale,  la  question  délicate  de  la  régence,  en  donnant, 
sans  blesser  les  princes,  et  notamment  le  duc  d'OiîéanSi 
un  éclatant  témoignage  d'estime  à  M"**  de  Beaujeu.  Puis  la 
Pragmatique  fut  rétablie  sur  la  demande  même  du  clergé, 
et  le  roi  statua  sur  les  plaintes  de  la  noblesse,  contre  la 
fréquence  des  bans  et  arrière-bans,  et  sur  quelques  autres 
objets. 

Le  tiers  état  signala  les  exactions  des  gens  d'armes 
«vivant  sur  le  pauvre  peuple,  et  qui,  souldoyez  pour  le 
défendement  de  oppression,  sont  ceux  qui  plus  l'oppres- 
sent, ï)  ainsi  que  la  charge  croissante  des  tailles,  aides, 
subsides,  gages,  gabelles,  impositions,  rendue  plus  in- 
tolérable encore  par  le  mode  de  perception.  Il  proposa, 
pour  soulager  les  provinces,  surtout  la  Normandie,  le 
Maine,  l'Anjou,  le  pays  chartrain,  qui  souffraient  plus 
qu'aucunes  autres,  la  suppression  des  offices  inutiles  et  le 
retranchement  des  pensions;  «car,  disait-il,  n'est  pointa 
douter  que  au  paiement  d'icelles  y  a  aucunes  fois  telle 
pièce  de  monnaye  qui  est  partie  de  la  bourse  d'un  labou- 

(1)  Arqdetil,  Witoire  de  France^  règne  de  Charles  VllI. 
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reur  duquel  le»  pnuvres  enfants  mentent  aux  bois  de  ceux 
qui  ont  les  dites  pensions.  Et  souvent  le^  chiens  sont 
nourris  du  pain  acheté  des  deniers  du  pauvre  laboureur 
dont  il  devait  vivre.  » 

Le  roi  ne  répondit  pas  à  tous  les  griefs,  mais  il  déclara 
qu'il  avait  déjà  pourvu  à  la  révocation  des  aliénations 
du  domaine.  11  permit  le  rachat  à  10  p.  •/«  des  rentes  alié- 
nées depuis  1 4<^4  pour  le  fait  de  tailles,  accorda  l'exemp- 
tion de  Tarrière-ban  aux  non  nobles,  et  confirma  les  li- 
bertés, privilèges  et  immunités  des  personnes  et  des  villes. 

Quant  à  la  justice,  les  trois  états  se  réunirent  pour  de- 
mander le  rétablissement  de  l'usage  suivi  depuis  saint 
Ix)uis  jusqu'à  Charles  VII,  de  présenter,  pour  chaque  va- 
cance dans  un  siège  de  judicature,  trois  candidats  sur  les- 
quels le  roi  en  choisissait  un  ;  l'inamovibilité  des  juges,  sauf 
le  cas  de  prévarication  ;  la  répression  des  abus  de  la  multi- 
plication des  offices,  de  la  vénalité  des  charges,  des  évo- 
cations et  des  commissions  ;  le  renvoi  de  chacun  à  ses  juges 
naturels,  et  la  stricte  obsen^ation  des  formes  de  la  procé- 
dure. Les  états  firent  des  vœux  pour  la  réformation  des  cou- 
tumes, conmiencée  sous  Charles  VII,  et  demandèrent  Taf- 
franchissement  des  barrières  de  province  à  province,  où  se 
percevaient  les  impositions  foraines  et  hauts  passages.  Les 
candidatures ,  l'inamovibilité  des  juges  et  la  réformation 
des  coutumes  furent  accordées.  Quant  au  reste,  on  promit 
d'aviser  ou  de  faire  exécuter  les  ordonnances. 

La  question  de  la  taille  faillit  à  troubler  la  bonne  har- 
monie enti*e  le  conseil  et  les  états.  Oubliant  la  sage  maxime 
de  Louis  XI,  recueillie  par  Philippe  de  Commines  ;  «  qu'il 
n  n'est  pas  en  la  puissance  de  prince  du  monde  de  lever 
tt  l'impôt  à  son  plaisir  sur  le  peuple,  non  plus  que  de  pren- 
«  dre  le  bien  d' autrui,  »  le  conseil  laissa  percer  la  préten- 
tion de  continuer  la  perception  des  impôts  établis  sans 


autre  autorisatinn.  Quelques  députés,  exagérant  en  sens 
contraire,  demandaient  la  i-éduction  des  impôts,  sans  s'in- 
quiéter des  moyens  de  pourvoir  à  la  dépense.  Les  états, 
prenant  un  terme  moyen,  accordèrent  la  même  somme  qui 
-se percevait  sous  Charles  VII  et  que  Louis XI  avait  plus qiie 
doublée.  Malgré  les  justes  obsen'alions  du  chancelier  sur  la 
différence  des  temps  et  sur  le  surhaussemenl  de  loales 
les  valeurs,  tout  (t  qu'il  put  obtenir,  ce  fut  une  augmen- 
tation de  douze  cent  mille  livres  pour  deux  ans,  et  de  Irm* 
cent  mille  livres  pour  un  an  seulement,  lesquelles  deu» 
sommes  ne  seraient  perçues  que  sur  les  anciennes  pro- 
vinces. 

Les  députés  ajoutèrent,  en  la  présence  et  avec  l'assenti- 
ment du  chancelier,  qu'iJs  n'entendaient  pas  qu'on  pût  i 
l'avenir  établir  le  plus  léger  impôt  sans  qu'ils  eussent  Ht 
consultés  expressément. 

L'esprit  de  localité,  très-vivace  dans  les  nations  diverse 
(fui  composaient  les  états-généraux  de  là83,  se  trahit,  sut 
doute,  en  plus  d'une  circonstance,  surtout  au  point  de  vat 
de  l'établissement  et  de  la  répartition  des  impôts,  chacal  i 
(jtant  tenté  de  s'écrier  avec  les  députés  du  VejrniandfHs;  J 
u  Miseremini,  u  Domini,  pauperis  balliviatus  de  VermaiS  1 
»  dois  qui  lânta  passus  est  ;  miseremini  iterum.  n  MaÎs  cV- J 
états,  comme  le  remarque  avec  raison  M.  Rathery,  se  *»- 
tingtient  de  tous  ceux  qui  les  ont  précédés  par  l'a 
des  idées  lihéraleii  avec  le  respect  pour  la  royauté,  i 
offrent  cette  particularité  remarquable  qu'on  y  voit  tout  k 
monde,  tiers-état,  clergé,  noblesse,  et  jusqu'aux  gens  ( 
roi,  se  faire  honneur  d'y  défencbe  les  intérêts  du  peuple 
Tant  il  est  vrai  que,  plus  les  libertés  municipales  : 
respectées,  plus  les  garanties  politiques  acquièrent  i 
force! 


LIVRE  X 

RÉSUMÉ  DE  L'HISTOIRE  ET  SYNTHÈSE  DES  PRINCIPES 
DU  DROIT  MUNICIPAL  AU  MOYEN  AGE. 


CHAPITRE  PREMIER 

DE   l'organisation  COMMUNALE,    DIOCÉSAINE 

ET   PROTINOALE* 

I. — Notre  analyse  des  institutions  municipales,  au  moyen 
âge,  quoique  bien  incomplète,  nous  parait  avoir  fait  justice 
des  systèmes  absolus  que  plusiem^  écrivains,  inspirés  par 
un  esprit  d'unitarisme  exagéré,  ont  prétendu  substituer  aux 
diversités  d'organisation  attestées  par  l'histoire. 

Le  régime  municipal  de  la  France,  depuis  Finvasion  ger- 
manique jusqu'à  la  fin  du  moyen  âge,  n'a  été  ni  exclusive- 
ment romain,  ni  exclusivement  germanique,  ni  exclusive- 
ment celtique  ;  et  de  toutes  les  erreurs  accréditées  sur  ses 
origines,  la  moins  acceptable,  peut-être,  est  celle  que  les 
auteurs  du  i?^fr/otrf  de  M.  Dalloz(V.  Commune^  tiU  I,ch.  i^ 
art  S)  empruntent  à  l'abréviateur  des  révolutions  de  l'an- 
cien gouvernement  français,  lequel,  d'après  Dubos  et  Ma- 
bly,  suppose  que  le  système  d'administration  antérieur  à 
la  conquête  fut  conservé  dans  les  cités  franques  sans  au- 
cune altération. 

Nous  avons  vu,  au  contraire,  la  division  primitive  des 
peuples  gallo-romains  en  Aquitains,  Belges  et  Celtes  sur- 
vivre à  l'invasion  germanique,  et  les  tribus  de  l'antiquité, 
transformées  en  familles  fixées  au  sol,  sous  l'empire  de  lois 
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autre  autorisation.  Quelques  députés,  exagérant  en  sens 
contraire,  demandaient  3a  réduction  des  impôts,  sans  s'id- 
quîéter  des  moyens  de  pourvoir  à  la  dépense.  Les  ét&ts. 
prenant  un  terme  moyen,  accordèrent  la  même  somme  qui 
se  percevait  SOU.S  Charles  VII  et  que  Louis  XI  avait  plus  qw 
<loubIée.  Malgré  les  justes  observations  du  chancelier  sur  la 
différence  des  temps  et  sur  Ip  surhaussemenl  de  toutes 
les  valeurs,  tout  c^  qu'il  put  obtenir,  ce  fut  une  augmen- 
tation de  douze  cent  mille  livres  pour  deux  ans.  et  de  trois 
cent  mille  livres  pour  un  an  seulement,  lesquelles  deux 
somnies  ne  seraient  perçues  que  sur  les  anciennes  pnv 
vïnces,  

Les  députés  ajoutèrent,  en  la  présence  et  avec  l'assena 
ment  du  chancelier,  qu'ils  n'entendaient  pas  qu'on  pùti 
l'avenir  établir  le  plus  léger  impôt  sans  qu'ils  eussent  â 
consultés  e.\pressénient. 

L'espritdelocalité,  très-vivace  dans  les  nations  diven| 
qui  composaient  Ifs  états-généraux  de  1483.  se  trahit,  sa 
doute,  en  plus  d'une  circonstance,  surtout  au  point  de  n 
de  l'établissement  et  de  la  répartition  des  impôts.  cbacU 
étant  lenlé  de  s'écrier  avec  les  députés  du  Vermandoia 
Il  Miseremini,  o  Dominï,  pauperis  balliviatus  de  VennaQ 
u  dois  qui  tanta  passus  est  ;  niiseremini  iterum.  »  Miù%  o 
états,  comme  le  remarque  avec  raison  M.  Rathery.  se  è 
linguent  de  tous  ceux  qui  les  ont  précédés  par  l'acoi^ 
des  idées  libérales  avec  le  respect  pour  la  royauté,  | 
offrent  cette  particularité  remarquable  qu'on  y  voit  tout] 
monde,  tiers-état,  clergé,  noblesse,  et  jusqu'aux  gens  i 
roi,  se  faire  honneur  d'y  défendre  les  intérêts  du  peupif 
Tant  il  est  vrai  que,  plus  les  libertés  municipales  so 
respectées,  plus  les  garanties  jiolitiques  acquièrent  i 
force  I 
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LIVRE  X 

RÉSUMÉ  DE  L'HISTOIRE  ET  SYNTHÈSE  DES  PRINCIPES 
DU  DROIT  MUNICIPAL  AU  MOYEN  AGE. 


CHAPITRE  PREMIER 

DE   l'organisation  COMMUNALE,    DIOCÉSAINE 

ET   PROVINCIALE* 

I. — Notre  analyse  des  institutions  municipales,  au  moyen 
âge,  quoique  bien  incomplète,  nous  parait  avoir  fait  justice 
des  systèmes  absolus  que  plusieurs  écrivains.  Inspirés  par 
un  esprit  d'unitarisme  exagéré,  ont  prétendu  substituer  aux 
diversités  d'organisation  attestées  par  l'histoire. 

Le  régime  municipal  de  la  France,  depuis  l'invasion  ger- 
manique jusqu'à  la  fin  du  moyen  âge,  n'a  été  ni  exclusive- 
ment romain,  ni  exclusivement  germanique,  ni  exclusive- 
ment celtique  ;  et  de  toutes  les  erreurs  accréditées  sur  ses 
origines,  la  moins  acceptable,  peut-être,  est  celle  que  les 
auteurs  du  i?^fr/otrf  de  M.  Dalloz(V.  Commtme^  tiU  I,ch»  i^ 
art  S)  empruntent  à  l'abréviateur  des  révolutions  de  l'aii- 
cien  gouvernement  français,  lequel,  d'après  Dubos  et  Ma- 
bly,  suppose  que  le  système  d'administration  antérieur  à 
la  conquête  fut  conservé  dans  les  cités  franques  sans  au- 
cune altération. 

Nous  avons  vu,  au  contrdre,  la  division  primitive  des 
peuples  gallo-romains  en  Aquitains ,  Belges  et  Celtes  sur- 
vivre à  l'invasion  germanique,  et  les  tribus  de  l'antiquité, 
transformées  en  familles  fixées  au  sol,  sous  l'empire  de  lois 
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autre  autorisation.  Quelques  {féputés,  exagérant  en  sens 
contraire,  demandaient  la  réduction  des  impôts,  sans  s'in- 
quiéter des  moyens  de  pourvoir  à  la  dépense.  Les  états, 
prenant  un  terme  moyen,  accordèrent  la  même  somme  qui 
se  percevait  sous  Charles  VII  et  que  Louis  XI  avait  plus  que 
doublée.  Malgré  les  justes  observations  du  chancelier  sur  h 
différence  des  temps  et  sur  le  surhaussement  de  toute* 
les  valeurs,  tout  ce  qu'il  put  obtenir,  ce  fut  une  augmen- 
tation de  douze  cent  mille  livres  pour  deux  ans,  et  de  troi* 
cent  mille  livres  pour  un  an  seulement,  lesquelles  deui 
sommes  ne  seraient  perçues  que  sur  les  anciennes  pro- 
vinces. 

Les  députés  ajoutèrent,  en  la  présence  et  avec  l'assenlt 
ment  du  chancelier,  qu'ils  n'entendaient  pas  qu'on  put  i 
l'avenir  établir  le  plus  léger  impût  sans  qu'ils  eussent 
consultés  expressément. 

L'e.sprit  de  localité,  très-vivace  dans  les  nations  divei 
qui  composaient  les  états-généraux  de  lâ83,  se  trahît,  s 
doute,  en  plus  d'une  circonstance,  surtout  au  point  de  ' 
de  l'établissement  et  de  la  répartition  des  impôts, 
Étant  tenté  de  s'écrier  avec  les  députés  du  Vennandnîs: 
u  Misereniiui,  o  Domini,  pauperis  balliviatus  de  Verrai 
'I  dois  qui  tanta  passas  est  ;  miseremini  iterum.  a  Mais  i 
états,  comiue  le  remarque  avec  raison  M.  Rathery,  se  dis- 
tinguent de  tous  ceux  cpû  les  ont  précédés  par  1' 
des   idées  libérales  avec  le  resppcl  pour  la  royauté,  ( 
oftrent  cette  parliculariié  remarquable  qu'on  y  voit  totit 
monde,  tiers-état,  clergé,  noblesse,  et  jusqu'aux  gens  i 
roi.  se  faire  honneur  d'y  défendre  les  intérêts  du  peu{d 
Tant  il  est  vrai  que,  plus  les  libertés  UHinicipalcs  aa 
respectées,  plus  les  garanties  politiques  acquièrent  i 
force! 
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LIVRE  X 

RÉSUMÉ  DE  L'HISTOIRE  ET  SYNTHÈSE  DES  PRINCIPES 
DU  DROIT  MUNICIPAL  AU  MOYEN  AGE. 


CHAPITRE  PREMIER 

DE   l'organisation   COMMUNALE,    DIOCÉSAINE 

ET   PROVINCIALE* 

I. — Notre  analyse  des  institutions  municipales,  au  moyen 
âge,  quoique  bien  incomplète,  nous  parait  avoir  fait  justice 
des  systèmes  absolus  que  plusieurs  écrivains,  inspirés  par 
un  esprit  d'unitarisme  exagéré,  ont  prétendu  substituer  aux 
diversités  d'organisation  attestées  par  l'histoire. 

Le  régime  municipal  de  la  France,  depuis  Tinvasion  ger- 
manique jusqu'à  la  fin  du  moyen  âge,  n'a  été  ni  exclusive- 
ment romain,  ni  exclusivement  germanique,  ni  exclusive- 
ment celtique  ;  et  de  toutes  les  erreurs  accréditées  sur  ses 
origines,  la  moins  acceptable,  peut-être,  est  celle  que  les 
auteursdui?^fr/otrf  deM.  Dalloz(V.  Commune,  tiU  I,ch.  i^ 
art.  S)  empruntent  à  l'abréviateur  des  révolutions  de  l'aii- 
cien  gouvernement  français,  lequel,  d*après  Dubos  et  Ma- 
bly,  suppose  que  le  système  d'administration  antérieur  à 
la  conquête  fut  conservé  dans  les  cités  franques  sans  au- 
cune altération. 

Nous  avons  vu,  au  contrsûre,  la  division  primitive  des 
peuples  gallo-romains  en  Aquitains ,  Belges  et  Celtes  sur- 
vivre à  l'invasion  germanique,  et  les  tribus  de  l'antiquité, 
transformées  en  familles  fixées  au  sol,  sous  l'empire  de  1(hs 
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autre  autorisation.  Quelques  députés,  exagérant  en  sens 
contraire,  demandaient  la  réduction  des  impôts,  sans  s'in- 
quiéter des  moyens  de  pourvoir  à  la  dépense.  Les  états, 
prenant  un  terme  moyen,  accordèrent  la  même  somme  qui 
■  se  percevait  sous  Charles  Vil  et  que  Louis  XI  avaût  plus  que 
doublée.  Malgré  les  justes  observations  du  chancelier  sur  la 
différence  des  temps  et  sur  le  surhaossement  de  toutes 
les  valeurs,  tout  ce  qu'il  put  obtenir,  ce  fut  une  augmen- 
tation de  douze  cent  mille  livres  pour  deux  ans,  ci  de  trois 
cent  mille  livres  pour  un  an  seulement,  lesquelles  deux 
sommes  ne  seraient  perçues  que  sur  les  anciennes  pro- 
vinces. 

Les  députés  ajoutèrent,  en  la  présence  et  avec  l'assenti- 
ment du  chancelier,  qu'ils  n'entendaient  pas  qu'on  pût  à 
l'avenir  établir  le  plus  léger  impôt  sans  qu'ils  eussent  été 
consultés  expressément. 

L'esprit  de  localité,  très-vivace  dans  les  nations  diverses 
qui  composaient  les  états-généraux  de  1&83,  se  trahit,  sans 
doute,  en  plus  d'une  circonstance,  surtout  au  point  de  vue 
de  l'établissement  et  de  la  répartition  des  impôts,  chacun 
étant  tenté  de  s'écrier  avec  les  députés  du  Vermandois: 
«  Miseremini,  o  Domini,  pauperis  balliviatus  de  Vennan- 
tt  dois  qui  tanta  passus  est  ;  miseremini  iterum.  »  Mais  ces 
états,  comme  le  remarque  avec  raison  M.  Rathery,  se  dis- 
tinguent de  tous  ceux  qui  les  ont  précédés  par  l'accord 
des  idées  libérales  avec  le  respect  pour  la  royauté,  et 
offrent  cette  particularité  remarquable  qu'on  y  voit  tout  le 
monde,  tiers-état,  clergé,  noblesse,  et  jusqu'aux  gens  du 
roi,  se  faire  honneur  d'y  défendre  les  intérêts  du  peuple. 
Tant  il  est  vrai  que,  plus  les  libertés  municipales  sont 
respectées,  plus  les  garanties  politiques  acquièrent  de 
force  I 
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RÉSUMÉ  DE  L'HISTOIRE  ET  SYNTHÈSE  DES  PRINCIPES 
DU  DROIT  MUNICIPAL  AU  MOYEN  AGE. 


CHAPITRE  PREMIER 

DE   l'organisation  COMMUNALE,    DIOCÉSAINE 

ET   PROVINCIALE* 

I. — Notre  analyse  Jes  institutions  municipales,  au  moyen 
âge,  quoique  bien  incomplète,  nous  paraît  avoir  fait  justice 
des  systèmes  absolus  que  plusieurs  écrivains,  inspirés  par 
un  esprit  d'unitarisme  exagéré,  ont  prétendu  substituer  aux 
diversités  d'organisation  attestées  par  Thistoire. 

Le  régime  municipal  de  la  France,  depuis  l'invasion  ger- 
manique jusqu'à  la  fin  du  moyen  âge,  n'a  été  ni  exclusive- 
ment romain,  ni  exclusivement  germanique,  ni  exclusive- 
ment celtique  ;  et  de  toutes  les  erreurs  accréditées  sur  ses 
origines,  la  moins  acceptable,  peut-être,  est  celle  que  les 
auteurs  du  i?^^r/o<r^  de  M.  Dalloz(V.  CommuneyûU  I,ch.  i, 
art.  S)  empruntent  à  Tabréviateur  des  révolutions  de  l'an- 
cien gouvernement  français,  lequel,  d'après  Dubos  et  Ma- 
bly,  suppose  que  le  système  d'administration  antérieur  à 
la  conquête  fut  conservé  dans  les  cités  franques  sans  au- 
cune altération. 

Nous  avons  vu,  au  contraire,  la  division  primitive  des 
peuples  gallo-romains  en  Aquitains ,  Belges  et  Celtes  sur- 
vivre à  l'invasion  germanique,  et  les  tribus  de  l'antiquité, 
transformées  en  familles  fixées  au  sol,  sous  l'empire  de  lois 
II  S7 
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communes,  les  unes  écrites,  16»  autres  constatées  pai*  de 
simples  coutumes,  former  des  associations  de  formes  diver- 
ses, qui  correspondaient  à  leur  constitution  originaire. 

La  cité  gaflo-romaine,  la  mark  germanique,  le  clan  cri- 
tique, quoique  modifiés  par  le  mélange  des  races,  et  par 
l'influence  épiscopale  qui  agissait  partout  avec  des  succès 
inégaux,  nous  ont  paru  autant  d'éléments  distincte,  mais 
analogues,  concourant  tous,  sous  l'impulsion  comimne  de 
la  foi  chrétienne  et  de  la  liberté  morale,  à  la  reconstruction 
de  l'ordre  social,  qu'avait  miné  sourdement  le  despotisme 
du  bas  empire. 

Dès  le  sixième  siècle,  la  société,  détruite  de  fond  en  comble, 
tend  à  se  rétablir,  sur  sa  triple  et  immuable  base  :  religm 
famille,  propriété  t  mais  cette  ôrganisatioii  s'accomplit 
lentement,  librement,  spontanément,  avec  des  caractères 
divers,  appropriés  aux  traditions  des  différentes  régions,  et 
dans  le  droit  civil  et  dans  le  droit  public  de  la  France. 

Les  principales  bases  du  droit  civil  sont,  dans  les  pays 
coutumiers  :  la  communauté  conjugale,  le  douaire  légal  ou 
préfix,  les  privilèges  du  droit  d'aînesse,  le  retrait  lignager, 
les  réserves  coutumières,  Tinaliénabilité  des  propres;  dan^ 
les  pays  de  droit  écrit,  le  régime  dotal,  l'inaliénabilité  de  la 
dot,  la  disponibilité  des  biens  par  le  père  de  famille,  la 
légitime  en  fonds  héréditaires  ;  dans  l'un  et  dans  l'autre  î 
les  substitutions  et  les  fidéi-commis. 

Les  principales  bases  du  droit  public  sont  les  libres  as- 
semblées des  membres  de  la  société  civile  et  religieuse  sous 
la  direction  immédiate  des  seigneurs  et  des  évèques,  snbOT- 
donnés  eux-mêmes,  dans  des  mesures  diverses,  à  rautorité 
suprême  du  roi. 

Du  sein  de  cette  organisation  générale,  nous  avons  vn 
naître  les  communes,  diverses  par  leurs  origines,  par  lem^ 
chartes  constitutives ,  par  leur  régime  administratif,  les 
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unes  succédant  aux  anciens  municipes  romains ,  les  autres 
fondées  parles  rois,  les  seigneurs,  les  évêques,  les  monas- 
tères; celles-ci  conquises  à  main  armée,  d'autres  achetées, 
d'autres  établies  en  vertu  de  conventions  paisibles,  toutes 
investies  du  droit  d'élire  librement  leurs  chefs,  libres  eux- 
mêmes  dans  l'exercice  de  leur  pouvoir  administratif,  mais 
obligés,  dans  l'intérêt  de  l'État  et  des  générations  futures, 
de  subir,  pour  tous  les  actes  susceptibles  d'entraîner  la  dis- 
âpation  du  patrimoine  commun ,  la  surveillance  du  sei- 
gneur, souverain  de  la  cité,  ou  du  roi,  souverain  de 
l'État. 

Ces  communes,  devenues  maîtresses  d'elles-mêmes, 
après  avoir  traversé  la  double  phase  du  régime  ecclésias- 
tique et  du  régime  féodal,  nous  les  avons  vues  se  grouper 
en  associations  de  bailliages,  diocèses ,  vigueries,  provin- 
ces, selon  les  circonstances  des  lieux  et  des  temps  ;  et  les 
provinces  elles-mêmes,  lentement  conquises  et  agglomé- 
rées par  un  concours  de  causes  diverses,  former  par  leur 
réunion  les  puissantes  unités  politiques  qui  portent  le  nom 
de  nations. 

Telle  a  été  la  germination  naturelle  du  régime  municipal 
de  la  France  au  moyen  âge. 

II.  —  Le  caractère  essentiel  du  municipe,  celui  dont 
tous  les  autres  ne  sont  en  quelque  sorte  que  des  corollaires, 
c'est  son  union  indissoluble  avec  la  terre  sur  laquelle  il 
s*est  formé,  et  avec  l'association  politique  ou  l'État  dont  il 
est  membre.  Ce  qui  distingue,  sous  ce  double  rapport,  le 
droit  municipal  au  moyen  âge  du  droit  municipal  dans 
Tantiquité,  c'est  que,  d'après  celui-ci,.  l'État,  représenté 
soit  par  le  peuple,  soit  par  son  délégué,  est  seul  souverain, 
tandis  que  d'après  celui-là  la  souveraineté  se  partage  entre 
l'empire  et  le  sacerdoce,  entre  le  roi  et  le  seigneur  ;  c'est 
que,  dans  le  municipe  antique,  la  propriété  est  une  et  libre, 
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undis  que,  dans  la  conimuDe  du  moyen  ^e,  elle  se  di^iae 
rn  domaine  utile  et  en  domaine  dii-ect,  de  même  que  lea 
personnes  se  divisent  en  seigneurs  et  en  vassaux. 

L'autonomie  de  la  cité  grecque  n'excluait  pas,  en  prin* 
cipe,  quoiqu'elle  l'absorbât  souvent  en  fait,  l'autorité  da 
pouvoir  féfléral  de  la  république.  La  liberté  du  municipe 
romain  ne  se  développa  jamais  que  sous  te  contrôle  su- 
prême de  l'i'mpmMm  politique.  Mais,  en  Grèce  comme  à 
Rome,  e  pouvoir  souverain,  exercé,  tantôt  par  )a  masse 
des  citoyens,  tanidt  par  celui  en  faveur  de  qui  le  peuple 
avait  abdiqué  ses  pouvoirs,  ét^t,  aux  yeux  de  tous.  Dieu 
lui-même  :  Dea  ttoma,  Oivus  imperator.  Dans  le  drwt 
chrétien,  au  contraire,  l'ordre  matériel,  confié  aux  puis- 
sances de  la  terre,  et  l'ordie  spirituel,  relevant  unique- 
ment du  vic^re  de  Dieu  et  de  ses  ministres,  sont  complè- 
tement distincts  et  indépendants  l'un  dercautre;etdaiisk 
sphère  même  des  intéi'fils  temporels,  le  pouvoir  seigneurial 
et  le  pouvoir  royal  coexistent  et  exercent  chacun  son  action 
propre  dans  les  teimes  du  pacte  féodal. 

Dans  l'antiquité  païenne,  chaque  famille  a  ses  larea  &- 
miliers,  chaque  cité  ses  sacrifices  municipaux,  lea  dieul 
mêmes  font  partie  de  l'Élât,  et  sont,  selon  l'e-xpression 
d'Heineccius,  gratifiés  en  quelque  sorte  du  droit  dcciu^: 
Quasi  eivitate  donati.  Les  dieux  étrangers  pénètrent  i 
Rome  vers  la  fin  de  la  république  ;  sous  les  premiers  empe- 
reurs, le  culte  du  vrai  Dieu  profite  de  cette  tolérance  pour 
s'y  introduire;  sous  l'empire  devenu  chrétien,  l'évéqua 
devient  le  défenseur  ofiiciel  de  la  cité.  M^s,  tant  que  dure 
l'empire  romain,  le  pouvoir  épïscopal  ne  s'exerce  que  sons 
le  contrôle  du  préfet  du  prétoire  de  la  province.  L'empire 
tombé,  l'autorité  épiscopale  reste  debout,  et  c'est  elle  qaî 
recueille,  dans  lea  canons,  comme  on  le  voit  par  la  collec- 
tion fùle,  en  015,  par  Reginus,  abbé  du  dioc^  de  Trêves. 
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les  principes  du  code  Théodosien,  et  qui  les  applique  au 
municipe  ecclésiastique. 

Les  caractères  juridiques  de  ce  municipe  sont,  comme 
ceux  du  municipe  romain  dans  ses  beaux  jours,  conformes 
an  droit  naturel  ;  mais  ils  s'élèvent  au-dessus  de  ce  droit 
de  toute  la  hauteur  des  doctrines  du  christianisme  com- 
parées aux  philosophies  de  l'antiquité  ou  des  temps  mo- 
dernes. 

Le  caractère  chrétien  de  la  régénération  des  communes 
an  moyen  âge  se  justifie,  d'ailleurs,  par  l'histoire  autant 
que  par  le  raisonnement  ;  nous  croyons  l'avoir  établi  par 
des  preuves  irrécusables  en  exposant  les  droits  respectif 
de  Tévèque  chef  du  diocèse,  du  seigneur  chef  de  la  cité, 
du  roi  chef  de  l'État,  sur  la  constitution  des  villes,  bourgs 
el  villages,  sur  le  droit  de  cité  et  le  droit  de  juridiction 
dans  les  premiers  siècles  du  moyen  âge,  sous  la  dynastie 
carlovingienne,  et  sous  l'empire  du  droit  féodal. 

lU.  — L'imprescriptible  légitimité  du  droit  à' association 
dans  les  limites  commandées  par  l'ordre  public,  apparaît, 
à  la  renaissance  des  sociétés  féodales,  aussi  incontestable 
^  aussi  incontestée  que  lors  de  la  création  spontanée  des 
peuples  libres  de  l'antiquité  et  de  la  résurrection  des  so- 
ciétés au  sixième  siècle.  G'étdt  un  principe  de  droit  féo- 
dal, qui  survécut  même  à  l'avènement  de  la  monarchie  ab- 
solue, que  les  communautés  d'habitants  étaient  des  sociétés 
non-seulement  légitimes,  mais  nécessaires  (1);  et  bien 
que  le  roi  se  réservât  le  droit  de  leur  donner  l'existence  ci- 
vile en  vertu  de  son  pouvoir  souverain,  la  plupart  des 
chartes  de  communes,  loin  de  prétendre  les  créer,  se  bor- 
naient à  les  reconnaître,  comme  existant  en  vertu  d'un 


(1)  Nouveau  Dsnisarit  V.  Communauté  d'habitanU, 
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droit  naturel  et  d'une 
vir/iHHUu(l(?H  politiques  n'avaient  pas 

IV.  —  De  ce  droit  naturd  d\ 
IcM  i'Anntnmi&i  le  droit  d'élire  lil 
d'adjuiiiittijer  leurs  intérêts  commmm,  sovs  le  tatÊrik 
OKorcA  par  le  souverain  de  TÉtat  dans  le  doohle  batrii  à 
rasHodutiou  politique  et  des  générations  fiitoieab  Ce  élit» 
reconnu  par  le  capitulaire  de  Dagobert  de  Fan  630,  «t  22» 
imr  celui  de  (ibarlemagne  de  809,  art.  22,  parcdnde 
Louls-le-Débonnaire  de  8&9,  par  celui  de  CIhi1bi4^ 
(lliauvo  do  877,  fut  consacré  par  ïordatmaMÈOt  de  aitt 
Louis  de  i  260,  qui  dispose,  art.  1**  :  «  Les  maîres  «nst 
«  élusi  en  France,  le  lendemain  de  la  Saint-Sîmon-SeK' 
M  Judo.  » 

C'était  là,  les  preuves  abondent  (1),  le  droit  conunBBie 
la  Franco  fùodale,  du  moins  dans  les  villes  dcmt  les  hibi* 
UmiH  ôtulunt  désignés  ordinairement  sous  le  nom  de  ècff' 
gtoië.  H  Los  aflaires  publiques,  est-il  dit  dans  la  jné&ce 
des  Ordonnances  des  roii  de  France^  U  II,  p.  3,  étaient 
conliécH  à  dos  magisti*ats  élus  par  les  bourgeois  et  tirés  de 
hua*  corps.  »  —  «  Les  communautés,  dit  M.  de  Coriolis 
{De  l'administration  de  la  Provence,  t.  III,  p.  193),  ne 
connaissaient  d'autres  administrateurs  que  leurs  consob.  • 

£n  général,  le  vote  des  habitants  de  la  commune  poor 
l'élection  des  maires,  jurats,  consuls,  capitools,  échevios, 
était  un  vote  universel  (2) .  Seulement,  dans  certaines  villes, 
le  choix  des  habitants  était  soumis  à  Tapprobation  da 
bailli  (S)  ;  d'autres  présentaient  à  l'autorité  supérieure  des 

(l)  V.  VHistoire  du  droit  mmicipaly  par  M.  Ratnocard,  t.  Il 
p.  77  à  250,  —  et  les  Institutions  communales  et  provincialcSt  par 
M.  Paquet,  t.  H,  eh.  i,  p.  183.  —  (2)  V.  les  Ordonnances  citées 
dans  le  premier  volume,  p.  Wà»  —  (?)  Guy-Coqcille,  Histoire  é% 
Nivernais^  p,  373. 
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candidats,  eo  dehors  desquels  il  était  très-rrare  qu  elle  choir- 
ait. Le  plus  souvent)  la  ^candidature  ét^'it  ra^reinte  aux 
fofictions  de  maires  et  de  consuls  (1).  Dans  quelquiss  com^ 
munes,  les  élections  étaient  faites  par  les  ofliciers  sor- 
tdatë  (2)  ;  on  pourrait  même  en  citer  où  les  maires,  consuls 
et  écbevins  étaient  directement  bommés  par  le  roi  ou  pai* 
la  seigneur  (8)^  Mm  ces  modes  de  nomination  étaient  très- 
i^r^f  et  paraissent  avoir  été  de$  dérogations  au  droit  cçm^ 
mim#  On  trouvera  les  preuves  de  cette  proposition  disper- 
sa 4wb  ie  cours  de  c^  livre.  On  remarquera  de  plus, 
dsm  toutes  le^  chartes  féodales,  des  garanties  propres  à 
a«surer  la  représentation  de  tous  les  intérêts,  la  sincérité 
de  tous  les  votes. 

V.  —  Un  premier  magistrat  et  un  conseil  placé  près  de 
lui  concouraient,  dans  le  moyen  âge,  à  administrer  la 
commune,  «  Le  maire,  dit  Loyseau  {Traité  des  offices^ 
liv,  V,  cb.  vjii) ,  remplace  le  duumvijt-  ou  le  préteur,  et 
les  écbevins  1^  décodons,  chargés,  comme  eux,  Seschever 
et  d'éviter  le  doounage  de  Ja  ville,  »  Ces  charges  attri- 
buftii^t  l^  noblesse  et  quoique  gratuites  étaient  tr^-solU- 
cttées«  Au-dessous  de  ces  honneurs  municipws  étaient 
les  services  salariés  des  greffiers  et  autres  employés  su^ 
baltemes. 

La  commune  du  moyen  âge  était  affranchie  de  la  tutelle 
d^  agents  du  pouvoir  central,  et  ne  subissait  leur  contrôle 
<pie  pour  les  choses  d'un  intérêt  général* 

VL  —  La  commune,  cette  unité  élémeotsire  et  géné- 
rée de  Tordre  politique,  embrassait  dsns  son  mn  des  m^ 


(1)  Ordonnances  des  rois  de  France^  t.  V,  p.  671,  780;  t  XIV, 
p.  37,  l/i9,  162.  —  (2)  Ibidem,  t  Xf.  p.  /i08,  A96;  t.  XIF,  p.  518, 
572;  t.  XIV,  p.  iA9  et  150.  —  (3)  Ibld.,  t  XI,  p.  50iu  fA^\  t.  XII, 
p.  28;  t  XIU,  p.  175etl7& 
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autre  autorisation.  Quelques  députés,  exagérant  en  senM 
contraire,  demandaient  la  réduction  des  impôts,  sans  s'in-'^ 
quiéter  des  moyens  de  pourvoir  à  la  dépense.  Les  états,  - 
prenant  un  terme  moyen,  accordèrent  la  même  somme  qui 
.  se  percevait  sous  Charles  VII  et  que  Louis  XI  avait  pîus  qiif 
doublée.  Malgré  les  justes  observations  du  chancelier  sur  la 
différence  des  temps  et  sur  le  siirhaussement  de  toutes 
les  valeurs,  tout  ce  qu'il  put  obtenir,  ce  fut  uoe  augmen- 
tation de  douze  cent  mille  livres  pour  deux  ans.  et  de  trois 
cent  mille  livres  pour  un  an  seulement,  lesquelles  deui 
wmmes  ne  seraient  perçues  que  sur  les  anciennes  pro- 
vince». 

Les  députés  ajoutèrent,  en  la  présence  et  avec  l'assenti- 
ment du  chancelier,  qu'ils  n'entendaient  pas  qti'on  pdt  * 
l'avenir  établir  le  plus  léger  impôt  sans  qu'ils  eussent  étf 
consultés  expressé-nient. 

L'esprit  de  localïlé.  très-vivace  dans  les  nations  diwr» 
qui  composaient  l<>s  états-généraux  de  1A$3,  se  trahit,  SM 
doute,  en  plus  d'une  circonsiance,  surtout  au  point  de  w 
de  l'établissement  et  de  la  répartition  des  impôts,  chacmi 
t!lant  tenté  de  s'écrier  avec  les  députés  du   Verniaodois  : 
u  Miseremini,  0  Domini,  pauperis  balliviatus  de  Verman- 
Il  dois  qui  lanta  passus  est;  miseremini  iterum.  u 
états,  comme  le  remarque  avec  raison  M.  Rathery,  se  d 
tinguent  de  tous  ceux  qui  les  ont  précédés  par  l'arct 
des  idées  libérales  avec  le  respect  pour  la  royauté. 
offrent  cette  particularité  remarquable  qu'on  y  voit  toutk 
monde,  tiers-état,  clergé,  noblesse,  et  jusqu'aux  gens  i 
roi,  se  faire  honneur  d'y  défendre  les  intérêts  du  peupl 
Tant  il  est  vrai  que,   plus  les  libertés  umnicipales  ! 
respectées,    plus  les  garanties  politiques  acquièrent   < 
force  1 
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CHAPITRE  PREMIER 

DE   l'organisation  (XHIMUNALE  ,    DIOCÉSAINE 

ET   PROTINCIALE* 

L — Notre  analyse  des  institutions  municipales,  au  moyen 
âge,  quoique  bien  incomplète,  nous  parait  avoir  fait  justice 
des  systèmes  absolus  que  plusiem^  écrivains,  inspirés  par 
un  esprit  d'unitarisme  exagéré,  ont  prétendu  substituer  aux 
diversités  d'organisation  attestées  par  l'histoire. 

Le  régime  municipal  de  la  France,  depuis  l'invasion  ger- 
manique jusqu'à  la  fin  du  moyen  âge,  n'a  été  ni  exclusive- 
ment romain,  ni  exclusivement  germanique,  ni  exclusive- 
ment celtique  ;  et  de  toutes  les  erreurs  accréditées  sur  ses 
origines,  la  moins  acceptable,  peut-être,  est  celle  que  les 
auteurs  du  i?^fr/otrf  de  M.  Dalloz(V.  Commtme.iit.  I,ch.  i, 
art.  S}  empruntent  à  Fabréviateur  des  révolutions  de  l'an- 
cien gouvernement  françus,  lequel,  d'après  Dubos  et  Ma- 
bly,  suppose  que  le  système  d'administration  antérieur  à 
la  conquête  fut  conservé  dans  les  cités  franques  sans  au- 
cune altération. 

Nous  avons  vu,  au  contraire,  la  division  primitive  des 
peuples  gallo-romains  en  Aquitains,  Belges  et  Celtes  sur- 
vivre à  l'invasion  germanique,  et  les  tribus  de  l'antiquité, 
transformées  en  familles  fixées  au  sd,  sous  l'empire  de  lois 

II  i7 
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sociations ou  unités  particulières,  Ulxcment  fonnées  elip* 
pliquées  à  divers  travaux  :  c'étaient  les  corps  d'arts  et  mé- 
tiers dans  les  villes,  les  as80ciati(»is  d'agriculteors  te 
les  campagnes. 

A  dater  de  raSranchissement  des  communes.  Farte 
passe  de  l'état  de  servage  à  l'état  libre,  et  trouve  dans  h 
confrérie  dont  il  fait  partie  l'équivalent  de  la  jmrtectki 
féodale.  «  Nul  ne  pue,  à  la  vérité,  exercer  une  mioÊit 
a  sans  avoir  empestré  lou  con^é  da  roi  et  du  prévOt  dei 
a  marchandises,  et  sans  avoir  prouvé  qu'il  sache  Caireko^ 
((  tier  et  qu'il  ait  de  coi  (1).  »  Biais  cette  interventiOD  Imb- 
veillante  de  l'autorité  n'implique  pas,  de  la  part  de/ff- 
vrier,  l'abnégation  de  son  individualité.  L'ouvrier  Etw*" 
pend  moins  d' autrui,  plus  de  lui-même,  et  n'a  plus  i comp- 
ter désormais  qu'avec  son  travail  et  sa  conscienot  *! 
reste  trois  ans  apprenti  chez  un  maître,  sans  changer,  sobs 
peine  de  recommencer  l'apprentissage,  puis  il  dete 
compagnon^  qu'on  appelait  anciennement  bachelier,  c'est- 
à-dire  prétendant  et  aspirant  à  la  maîtrise  ;  et  ayant  été 
encore  trois  ans  compagnon  chez  les  maîtres,  il  peut  être 
reçu  maître,  après  avoir  feût  épreuve  publique  de  sa  suffi- 
sance qu'on  appelle  chef-d'œuvre,  et  par  icelui  être  trouvé 
capable  (2).  » 

Les  corps  d'arts  et  métiers  constitués  d'après  ces  bases 
avaient  d'incontestables  avantages.  Nul  ne  pouvait  être 
reçu  maître  qui  ne  sût  son  métier.  La  loyauté  et  la  perfecr 
tien  des  produits  étaient  garanties  ;  la  discipline  morak 
était  sévèrement  maintenue;  les  amendes  infligées  aux  dé- 
linquants tournaient  au  profit  des  pauvres  ;  des  caisses  de 
secours  mutuels  et  de  retraites  pour  les  vieillards  étaient 


(I)  Dëpping,  llègt.  sur  Us  arts  et  miiicrs  de  Paris.  —  (2)  Lot- 
seau,  Des  ordres  du  iUrs-élat,  eh.  viii. 
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ètabli»daii8  chaque  eonfrérie,  aiimentéest  en  Mta^fir 
leB  iobveDtkiDS  des  oorpe  leUgieiiz,  et  libramenC  w/SêêSêIêê^ 
trées  par  des  syndics  librement  élus,  sans  aucune  iaiÉ^ 
vention  dn  seigneur  ou  des  officiers  du  roi. 

«  La  fraternité,  dit  un  écrivain  non  suspect,  M.  Louis 
Blanc,  fut  le  sentiment  qui  présida  à  la  formation  des 
communautés  de  marchands  et  d'artisans  constituées  sous 
le  règne  de  saintLouis.  Dans  ce  moyen  âge,  qu'animait  le 
sooflle  du  christianisme,  moeurs,  coutumes,  institutions, 
tout  s*étût  coloré  de  la  même  teinte  ;  le  style  même  des 
statuts  se  ressentait  de  l'influence  dominante  de  l'esprit 
chrétien.  L'église  était  le  centre  de  tout  :  elle  marquait 
l'heure  du  travail  ;  elle  donnait  le  signal  du  rqpos.  Quand 
la  cloche  de  Notre-Dame  ou  de  Saint-HArri  avait  sonné 
rAi^us,  les  métiers  cessaient  de  battre,  l'ouvrage  restait 
suspendu;  et  la  dté,  de  bonne  heure  endormie,  attendait 
le  lendemain  que  le  timbre  de  l'abbaye  prochaine  annon- 
çât le  commencement  des  travaux  du  jour.  Protéger  les 
faibles  avait  été  une  des  préoccupations  du  législateur  chré- 
tien. ÎAÂn  de  se  fuir,  les  artisans  d'une  même  industrie  se 
rapprocludent  l'un  de  l'autre,  pour  se  donner  des  encoura- 
gements réciproques,  et  se  rendre  de  mutuels  services.  Les 
métiers  formaient  autant  de  groupes  pressés  dans  la  même  , 
rue  ou  sur  les  bords  du  fleuve,  et  ne  reconniûssaient  dian- 
tre rivalité  que  celle  d'une  fraternelle  concurrence,  s 

Malheureusement,  l'esprit  de  fiscalité  et  de  privilège  al- 
téra insensiblement  cette  libre  organisation.  Les  rois  de 
France  devinrent  marchands  de  titres  de  maîtrise.  De  là 
des  exactions  et  des  tyrannies  odieuses.  Chaque  corpora- 
tion se  rendit  presque  inaccessible,  et  fit  au  travail  libre 
une  guerre  impitoyable.  L'industrie  en  soufirait;  le  capital 
ne  s'y  formait  qu'en  très-petite  quantité  ;  le  crédit  y  était 
presque  nul,  et  le  gouvernement,  les  traitants  et  les  privî- 


-  hî6  - 
lil-giéa  m  iiarla^^L'aiciU  Lou3  leti  avantages  li'un  ordre  <b 
cliuacs  qui  sul)»iatajt  au  prix  du  lulieur  iorructueux  âno» 
vricrs. 

Ce  sont  ces  abus  auxquels  Uemi  U  chercha  vaipemoi 
à  remédier  par  l'édil  de  1653,  qu'aggravèrent,  au  en»- 
traJrc,  l'édit  (îscat  de  lôSl  et  l'édit,  plus  tyranniqoe  O' 
cure,  de  1507,  que  Rol}ei't  Miron ,  ce  digne  Kucceeiseur  d'& 
tienne  Boileau,  comme  prévôt  des  mai'cliandA  il«  Pahf, 
attaqua  dans  les  éUila-fiènéraux  de  lt>14,  et  qui  oot  déta<- 
luiiié,  deux  siècles  plus  laid,  la  ri^foiuic  iiidu»triislle «no- 
meiicée  en  1776  par  Turgot,  continuée  par  Necker,  et  con- 
sommée en  1791  par  r  Assemblée  constituante. 

VU.  —  Tandis  que  les  corps  d'm-ts  et  métiers  se  dévrioi^ 
paieut  daus  les  Villes,  bous  la  protection  des  bourgcuu,  la 
serfij  el  les  liommes  libres,  tondié»,  selon  reupressiuo  A 
Beaumaiioir,  en  pauvreté,  s'organisaient  en  astuxiumt 
de  travailleurs,  et,  secondés  par  les  alVrancliisseuieaU  pi^' 
gressiïa  et  par  les  contrats  de  domeeticiré  libre, 
uue  propriété  collective,  dont  la  jouittsaiice  était  oeués 
Udalre  entre  lous,  de  telle  sorte  que  la  part  du  défunl  va 
se  joindre  &  celle  des  survivants  par  une  sorte  d' 
sèment  (1). 

Ces  communautés  agricoles  libres  remontent  au  % 
siéclesde  notre  histoire.  Le  savant  auteur  de  l'/Zû/oAl^ 
de  Nimei,  Ménard  (2),  citfi  un  plaid  tenu  par  l'évAque 
Nîmes,  en  OSO,  qui  en  fait  mention.  Il  existait  en  Ni 
mandle,  au  douzième  siècle,  des  associations  de  oe  ^ 
m\\Mi  les  vavasseurs  qui  étaient  libres  dèa  celte  ipoqnli 
Dans  cliacune  des  associations,  un  seul  membre,  qui  porufl 


(1)  DcnBii)i.itE.  turUitH^Mx.  t",  lit  1", 
t  r-,  p.  17. 
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à  caufie  de  cela  le  titre  d'ami,  était  en  relation  avec  le  seir 
gneur.  Ces  associations  étaient  surtout  en  usage  dans  les 
provinces  du  centre,  telles  que  le  Nivernais,  le  Bourbonnais, 
l'Auvergne,  la  Marche,  etc.  (1).  La  célèbre  association  des 
Jault,  dans  le  Morvan,  existait  encore  au  temps  de  la  Ré- 
\  olution,  et  M.  Dupin  atteste  avoir  vu,  dans  le  Nivernais, 
une  communauté  agricole  fonctionnant  comme  au  temps 
de  Coquille,  qui  fait  du  a  ménage  des  champs  vrai  siège  et 
«  origine  des  bourdeiages,  »  une  peinture  à  'la  fois  si  ins- 
tructive et  si  pittoresque  (2),  Ces  soiles  d'associations  fu- 
rent aussi  utiles  à  l'agriculture  que  les  corps  d'arts  et  mé- 
tiers à  l'industrie,  et,  comme  le  remarque  un  publiciste  du 
dernier  siècle  (3),  l'un  des  plus  grands  services  rendus  à 
l'agriculture  par  les  administrations  communales  et  provin- 
ciales fut  u  l'établissement  de  chambres  rurales,  agraires 
«  et  arp^taires  pour  gouverner  et  régenter  la  culture  et 
i(  fécondité  .des  terres,  composées  les  deux  tiers  de  mar- 
a  cbands  et  riches  laboureurs,  et  l'autre  tiers  de  gens  de 
«  lettres  ayant  pratiqué  en  cours  souver^ûnes,  jugeant, 
«  sans  profit,  en  dernier  ressort  ës-cas,  et  tout  aix^  que 
a  les  juges  présidiaux,  et  le  surplus  des  appellations  à  la 
(('  chambre  souveraine  de  la  police  rurale,  d 

VUL  «-  Deux  institutions  parallèles  à  la  commune  et  à 
la  province  ét^ent  la  paroisse  et  le  diocèse.  On  ne  con- 
naissait, d'abord,  que  la  paroisse  épiscopale  {parochia  epU^ 
copiUii)  ;  celle-ci  se  divisa  en  plusieurs  paroisses  curiales» 
dont  chacune  était  gouvernée,  sous  les  ordres  de  l'évêqua, 
et  selon  les  règles  canoniques,  par  un  curé  de  son  choix. 
Le  peuple,  quiconcoorait,  dans  les  premiers  siècles,{à  l'é- 

(1)  Dêi  classes  agricoles  en  Normandie^  chap.  ii,  p.  33.^  (2)  V. 
le  Commentaire  de  (a  cmUmne  du  Nivernais^  ch.  ti.  Des  homrde» 
lages^  et  la  question  58.  —  (3)  Peost  de  Roter,  T.  Agriculture^ 

p.  ô75. 
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lection  des  évèques,  fut  dépouillé  de  ce  droit,  â*abord  au 
profit  du  clergé,  par  le  coudle  de  Latran,  de  1216,  puisao 
profit  du  roi  (1) ,  par  les  pragmatiques  de  saint  Louis  et  de 
Charles  VIL 

La  libre  administration  des  paroisses  par  les  fidèles,  soos 
la  double  surveillance  de  l'autorité  ecclé^astiqueet  del'as- 
torité  civile,  était  consacrée  par  le  droit  public.  Les  parois- 
ses jouissaient  d'une  autonomie  analogue  à  cdle  d^  com- 
munes. Les  fabriques ,  à  qui  leur  administration  était  confiée, 
et  qui  étaient  propriétaires  des  églises  construites  {fabà' 
quies)  par  les  fidèles  et  le  clergé,  étaient  réputées  corps 
laïques,  quoiqu'elles  participassent  aux  pnyilégés  eodé- 
siastiques,  et  quoique,  dans  presque  toutes,  les  curés  /lis- 
sent membres  nécessaires.  Les  règl^otxents'des  fabriques  ne 
pouvaient  être  exécutés  sans  avoir  été  homologaès  far 
les  cours  souveraines.  Les  évèques  avaient  ausd  droit 
d'inspection  sur  la  comptabilité  des  fabriques.  L'autorité 
temporelle  et  l'autorité  spirituelle  concouraient  dcmc,  cha- 
cune dans  sa  sphère,  au  gouvernement  des  fabriques  (1). 
Le  pouvoir  épiscopal  s'exerçait,  d'ailleurs,  sur  toutes  les 
paroisses  du  diocèse,  et  sur  tous  les  établissements  religieux 
ou  charitables  qui  en  dépendaient.  . 

De  là,  le  concours  harmonisé  de  toutes  les  forces  socia- 
les, non-seulement  à  toutes  les  mesures  de  sécurité,  de  sa- 
lubrité, d'hygiène,  d'ordre  public  dont  Fensemble  omsti- 
tuaitlapaix  romaine,  pax  ramana^  non-seulement  à  l'n 
Ç^v ,  à  la  vie  heureuse  et  digne  des  Grecs,  mais  à  une  ci- 
vilisation inspirée  par  l'esprit  du  christianisme,  et  tendant 
à  concilier,  par  l'accord  des  deux  puissances,  par  leur  res- 


(1)  Voyez  Gratien.  Di$t.  62  et  6A.  Marca  de  concardaniim^  etc., 
lib.  VI,  cap.  XI.  —  Raynouard,  Histoire  du  droit  nmuicipalt  1 1 
chap.  XXVII,  et  les  autorités  qu'il  cite. 
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pect  commun  pour  Fautonomie  des  peuples,  les  exigences 
darordre  et  les  aspirations  de  la  liberté. 

IX.  —  Au-dessus  des  associations  communales  et  parois- 
siales étaient  les  associations  diocésaines  et  provinciales, 
doDt  les  administrateurs  se  recrutaient  (1) ,  comme  ceux  des 
OfMKununes,  par  voie  d'élection,  et  qui  jouissaient  aussi  du 
drat  de  gérer  librement  leurs  intérêts  de  toute  nature,  sous 
la  surveillance  mais  non  sous  la  tutelle  du  seigneur  qui,  ap- 
pdé  d'abord  à  des  fonctions  analogues  à  celles  de  gouver- 
neur delà  province  romaine,  usurpa  plus  tard  les  droits  de 
souyeraineté,  dont  la  patiente  politique  des  rois  le  dépouilla 
peu  à  peu,  et  qui,  vei*s  la  fm  du  quinzième  siècle,  avait  déjà 
relâchét,  en  faveur  de  la  couronne,  un  grand  nombre  des 
droits  qu'il  s'était  arrogés  dans  l'administration  et  dans  la 
justice.  . 

Les  assemblées  provinciales  se  rattachent  par  leur  ori- 
g^e  à  celle  qu'Auguste  tint  à  Narbonne  et  à  laquelle  assis- 
tèrent les  députés  d'un  grand  nombre  de  villes.  L'auteur  des 
IjoU  municipales  du  Languedoc  (t.  1.  p.  316)  nous  les  mon- 
tre, même  sous  le  bas  empire,  traitant  des  affaires  com- 
munes et  de  tout  ce  qui  a  rapport  aux  intérêts  publics  et 
particuliers,  délibérant  sur  tous  les  objets  à  la  pluralité  des 
sufiQrages,  discutant  les  sujets  de  plaintes  que  les  officiers 
de  l'empire  avaient  donnés  aux  habitants,  et  dressant  enfin 
le  cahier  des  demandes  qu'on  avait  à  faire  à  l'empereur,  et 
qui  lui  étaient  transmises  par  des  députés  chargés  des  vœux 
^  la  province,  et  quelquefois  de  l'or  coronaire.  Ces  états, 
anéantis  sous  lerëgq^  de  Théodose-le-Jeune,  et  remplacés 


(1)  Ordonnances  :  de  Charles  V,  en  1372;  de  Charles  Vil,  en  U3i  ; 
de  Louis  XI«  en  1A61,  iA7A,  1A81  (Ordonnances  des  rais  de  France^ 
tome  V,  p.  663;  tome  XV,  p.  323,  619, 1539;  tome  XUF,  p.  10,  86, 
651,691). 


par  le  pouvoir  arbitraire  du  préfet  an  prétoire,  nms  en 
avons  vu  d'abord  le  simulacre  dans  la  convocation  des 
assemblées  annuelles  des  sept  provinces  de  la  Gaule  par 
Tempereur  Honorius,  et  puis  la  réalité  vivante  dans  lesas- 
semblées  issues  à  la  fois  des  parlements  féodaux  et  des 
conciles  ecclésiastiques.  Nous  avons  vu  ces  états  fonction- 
ner, surtout  sous  la  troisième  dynastie,  à  partirde  iSl5, 
date  de  la  charte  aux  Normands  et  de  pluâeois  autres 
analogues,  avec  une  grande  variété  de  formes  et  d* attri- 
butions, mais  offrant  en  général  à  l'administradon  publique 
le  triple  concours  du  clergé,  de  la  noblesse  et  des  com- 
munes, sous  l'autorité  royale,  souveraine  incontestéeja^ 
qu'aux  désordres  et  aux  désastres  du  temps  des  Valois. 
Nous  les  avons  considérés,  à  cette  époque  néfaste,  dans 
leurs  rapports  avec  la  défense  du  territoire,  les  finances  et 
r administration,  et  nous  avons  rappelé  quelqnes-uns  de 
leurs  innombrables  services,  que  Tanalyse  des  institutions 
de  chaque  province  nous  a  fourni  l'occasion  de  constater 
à  plusieurs  reprises  et  avec  plus  de  détails.  On  ne  com- 
mença à  attaquer  les  états  provinciaux  qu'au  commence- 
ment du  seizième  siècle  ;  on  leur  reprochait  les  frais  qu'ils 
occasionnaient.  «Vous  plaignez  la  dépense,  répondait  Bodin, 
dans  sa  République  ;  les  pensions  des  états  du  Languedoc 
reviennent,  il  est  vrai,  à  25,000  livres,  sans  compter  les 
frais  des  états  qui  ne  coûtent  guère  moins  ;  mais  on  ne 
peut  nier  que,  par  ce  moyen,  le  pays  de  Languedoc  tfail 
été  déchargé  de  108,000  livres  tous  les  ans,  et  celui  de 
Normandie  de  400,000  livres,  qui  furent  distribuées  sur 
les  autres  gouvernements  qui  n'avaient  pas  des  états.  » 

Tel  était,  au  moyen  âge,  Tensemble  des  institutions  lo- 
cales qui  composaient  l'ordre  municipal. 
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CHAPITRE  II 

DES  CHOSES  DU  DOMAIIfE  PUBLIC  ET   DU  DROIT   DE    BÂN. 

L  —  L'air,  la  lumière,  l'eau  courante,  la  mer  et  ses  ri- 
vages sont,  d'après  le  droit  naturel,  choses  communes  à 
tous  les  hommes,  et  insusceptibles  par  conséquent  d'être 
occupées  à  titre  privé. 

QOkl  prohibetis  aqaas?  usus  communie  aquaram  est. 

liée  solum  proprium  natura,  nec  aéra  fecit, 

Nec  tenues  undas... 

(Ovide,  Métam.) 

Outre  les  choses  communes^  il  y  avait,  dans  le  droit  ro- 
msdn,  des  choses  publiques,  c'est-à-dire  appartenant  au 
peuple  :  les  fleuves,  les  rivières,  les  ports  ;  «  Res  publicas 
«  sunt  quarum  proprietas  est  alicujus  populi,  ut  flumina, 
«  portus  {Instit.  de  Justin.).  »  Deux  jurisconsultes  voulu- 
rent, pour  flatter  Doraitien,  lui  attribuer  la  propriété  des 
choses  communes  et  publiques;  Juvénal  stigmatisa  leur 
doctrine  fausse  et  adulatrice. 

Les  lois  romaines  décidaient  en  conséquence  que  tous  les 
animaux,  bêtes  fauves,  poissons,  qui  peuplaient  la  terre, 
la  mer  et  les  deux,  appartenaient  au  premier  occupant. 
c(  Onmia  igitur  animalia  quœ  terras,  mari,  cœlo  capiimtur, 
«  id  est  ferae  bestiae,  volucres,  pisces,  capientium  fiunt, 
«  quod  enim  nulli  est,  de  ratione  naturali  occupant!  con- 
«  ceditur.  Nec  interest  quod  ad  feras  bestias  et  volucres 
«  utruminsuo  fundo  quisque  capiat  an  in  alieno  (L.  I, 
a  ff.  de  acquit,  ver.  dam.).  Ferse  bestiae  et  volucres 
«  et  omnia  animalia  quae  simul  ab  aliquo  capta  Aierint  jure 


—  W2  - 
ngentium.statim  illiua  esse  incipium  (/»»/..  Derer.éà., 
"liv.ll,  t.  I,  §2).  » 

Le  droit  romain  attribuât  aux  riverûns  la  propriété  da 
altuvions,  comme  un  légitime  dédommagepient  clescbama 
de  perte  causées  par  le  voisinage  des  eaux.  C'est  dan*  l« 
écrits  d'Ulpieo  que  les  compilateurs  de  Justiuien  «fl 
tiouvéles  règles  principales  de  ce  système.  L'tpîen  Ini- 
méme  en  avmt  recueilli  le  principe  dans  Cas.'ùus  Longinos. 
qui  vivait  sous  Néron,  au  premier  siècle;  on  le  vuildai» 
plusieurs  auteurs,  et  notamment  dans  Aggenus  Ui 
Dumoulin  (2),  Cujas  (S)  et  d'autres  docteurs, 
par  Aimé,  en  son  Traité  des  aliuvions  (4),  av! 
que  aux  alluvioDs  la  loi,  In  agris  Hmitalis  ff. 
per  dom. ,  et  en  avaient  conclu  que  le  droit  d'aliuTÎon 
vait  pas  lieu  aux  champs  limités.  Cette  erreur  a  élè  ré- 
futée par  un  jurisconsulte  provençal,  d'un  goût  Irèa-âB, 
enunctœ  tiaris,  comme  le  dit  Bretonnier  tur  Henry»  (4* 
Duperler  a  fort  bien  prouvé  que  la  loi  iVi  agris  limilâA 
n'avait  été  faite  que  pour  les  champs  qui ,  après  la 
quête  d'une  province  ou  d'une  ville ,  étaient  distribué!; 
aux  soldais,  ou  partie  aux  soldats  et  partie  au  public, 
certaines  bornes  ou  limites,  qui  étaient  désignées  aW6 
grand  soin  dans  les  labiés  d'airain,  et  qui,  devant  être  i 
violables,  ne  pouvaient  être  ni  restreintes  ni  étendues  (i 
le  droit  d'alluvion. 

II.  —  Ces  principes,  empruntés  parles  lois  romaines 
droit  naturel,  n'étaient  pas  tout-fk-fait  ceux  descoul 
d'Outre-Ithin. 

Heineccius,  ^nw^AÂntiquitii  germanique»,  liv.  II,  tÎL 


(1)  LIv.  Il,  cap.  vni.  S  B.  —  (3)  Titra  I,  dtt  fitft,  $  I,  gt.  I 
f.  179.  —  (3)  Sur  le  %  PrmUrta,  tit  Di  rebui  divii.—  (ik)  Ufra 
cil.  xvir,  ut  llv.  Il,  ch.  f,—  (5)  Livre  111.  nuestion  H- 
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S  7  et  suivants,  après  avoir  rappelé  la  division  des  choses 
hutnani  juris^  chez  les  Romains,  en  res  communes^ 
publicœs  universitati»  et  singulorum^  dit  que  le  droit  ger- 
manique considérait  aussi  F  air  et  Teau  courante  comme 
choses  communes,  mais  ajoute  immédiatement  que  les 
princes  allemands  revendiquaient  cependant  comme  ren- 
trant dans  leur  domaine  le  vent,  la  mer  et  ses  rivages. 

tt  n  est  plus  certain,  ajoute  ce  jurisconsulte,  §  8,  que  les 
choses  appelées  publiques  par  les  Romains  étaient  attri- 
buées par  les  Germains  soit  aux  princes  soit  à  la  républi- 
que, de  sorte  que  l'usage  n'en  appartenait  pas  à  tous, 
niais  seulement  aux  concessionnaires  des  princes  ou  des 
chefs  de  la  république.  Il  est  aisé  de  prouver  que  cela  est 
vrai  des  fleuves,  des  ports  et  des  autres  choses  qu'on  ap- 
pelle aèzaizoTOL.  C'est  la  source  du  droit  de  pêche  et  du 
droit  de  garenne,  qui  appartenait  aux  seigneurs,  ainsi  que 
de  leur  droit  sur  les  mines,  les  trésors,  etc.  » 

III.  —  La  chasse  {capsUy  prise) ,  ce  droit  aussi  ancien 
que  le  monde,  puisque  Dieu  le  concéda  à  Adam,  qu'il  dé- 
clara le  mattre  des  poissons  de  la  mer,  des  oiseaux  du  ciel 
et  de  tous  les  animaux  qui  marchent  sur  la  terre  (1) ,  fut 
usurpé  par  les  seigneurs  francs,  que  leurs  habitudes  por- 
taient avec  violence  vers  l'exercice  de  la  chasse,  et  qui  l'in- 
terdisaient aux  autres  avec  une  grande  sévérité.  Un  pas- 
sage de  Mathieu  Paris  donne  la  mesure  de  la  férocité  inouïe 
avec  laquelle  ils  réprimaient  généralement  les  contraven- 
tions à  leurs  règlements  :  «  Si  quilibet  in  fraude  venationis 
a  deprehensi  fuissent,  eruebantur  oculi  eorum,  abcideban- 
a  tur  virilia,  manus  vel  pedes  truncabantur.  »  Ces  mœurs 


(1)  Prœsitpisclbus  maris  et  volatilibus  cœli  et  bestiis,  universse- 
que  terr»  omnique  reptili  quod  movetur  in  terra  {GenèiCf  eh.  i, 
V.  26). 

u  SB 
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barbares  s'adoucirent  insensiblement,  et  l'abus  de  la  force 
se  transforma  en  droit  régulier. 

Les  plus  anciennes  ordonnances,  qui  portent  les  défenses 
de  chasser,  ne  sont  pas  parvenues  jusqu'à  nous.  Grégoire 
de  Tours,  liv.  X,  ch.  x,  parle  cependant  des  règlements  dn 
roi  Contran,  qui  interdisent  la  chasse  dans  les  forêts  royales 
connues  sous  les  noms  de  foresta  dominica,  barma  ferim, 
Baluze,  t.  l"*',  p.  336,  rapporte  des  capituiaires  de  Charle- 
magne  portant  les  mêmes  défenses,  que  renouvelërent 
Louis-le-Débonnaire  et  Charles-le-Chauve.  Les  documents 
de  cette  époque  paraissent  indiquer  que  le  droit  de  chasse 
était  alors  l'accessoire  du  droit  de  propriété.  On  troare, 
dans  le  recueil  des  Olim^  un  assez  grand  nombre  cTarrfits 
des  treizième  et  quatorzième  siècles,  qui  prennent  qQB  la 
possession  prolongée  des  faits  de  chasse  dans  les  guennes 
d'un  monastère,  ou  d'une  terre  seigneuriale,  est  oonstito- 
tive  du  droit  (1) ,  et  qui  justifient  par  là  même  que  le  droit 
de  chasse  était  inhérent  au  droit  de  propriété  ;  mais,  à  la 
fin  du  quatorzième  siècle,  on  voit  naître  et  se  développer 
le  droit  exclusif  de  chasse  des  seigneurs,  non-seulement 
dans  leurs  terres  propres  et  à  titre  de  propriété,  mais  dans 
toute  l'étendue  de  leurs  seigneuries,  et  à  titre  de  droits  de 
justice  sur  toutes  les  terres  inféodées,  accensées  ou  affer- 
mées, ainsi  que  l'imprescriptibilité  de  ce  droit  de  la  part 
des  roturiers  (2). 

L'origine  de  ces  usurpations  est  obscure,  mais  leur  con- 
version en  droit  est  attestée  par  toutes  les  coutumes. 

Une  ordonnance  de  Charles  VI,  du  mois  de  janvier 

(1)  Voy.  sur  le  Jut  chaciandi,  t  1*%  p.  15,  29,  50,  51,  56,319, 
331,  36i,  366,  369,  /|25,  7*i8,  873.  —  (2)  Lots  eau,  Des  ordres, 
cb.  v,  n*  81,  et  Des  seigneuries^  eh.  xii,  n*  129.  —  Dupiukâu  et 

POGQUET  DE  LlVONIÈRE,  SUT  AnJoUf  §26.'—  DELAPOIX  DE  FREIIH- 

viLLE,  Prat.  des  droits  êêignêuriauXf  t  IV,  p.  6A7. 


L396,  défend  à  toutes  personnes,  à  l'exception  des  no- 
)les  ou  bourgeois  vivant  de  leurs  rentes,  de  chasser  aux 
p-osses  bêtes  et  aux  6iseaux,  s'ils  n*en  ont  obtenu  la  per- 
nission. 

Delaunay,  dans  son  Traité  du  droit  de  chasse^  p.  9,  as- 
sure que  M.  Benoist,  conseiller  au  parlement  de  Bordeaux, 
[fit  avoir  vu  une  autre  ordonnance  du  même  roi,  de  l'an 
1402,  dans  les  registres  du  même  parlement,  et  qu'elle 
porte  :  «  Que  les  non  nobles  ne  pourront  chasser  ni  avoir 
a  oiseaux,  chiens,  rets,  filets,  engins,  ni  autres  instru- 
«  ments  de  chasse  ;  que  s'ils  y  contreviennent,  ces  instru- 
«  m^ts  leur  pourront  être  ôtés  par  l'autorité  des  hauts 
«  justiciers  ;  que  cela  a  été  ainsi  ordonné,  pour  empêcher 
«  que  la  chasse  ne  débauche  les  laboureurs  et  les  artisans 
t  de  leur  travail  ordinaire.  » 

La  question  de  savoir  si  le  droit  de  chasse  était  un  droit 
seigneurial  ou  un  droit  royal  était  controversée  entre  les 
feudistes  et  les  domanistes.  Delapoix  de  Fremin ville  (1) 
3t  Brillon  (2)  optent  pour  cette  dernière  opinion,  prouvée, 
(fisent^ils,  par  un  grand  nombre  d'auteurs  graves,  et  obser- 
vée en  Allemagne  et  en  Espagpe  comme  en  France. 

Le  seigneur  haut  justicier,  qui  était  seul  en  droit  de  chas- 
ser en  l'étendue  de  sa  justice,  ne  pouvait  même  pas  le  per- 
mettre à  qui  bon  lui  semblait.  Quelque  permission  que  des 
particuliers  ou  des  communautés,  même  possédant  des 
fonds  allodiaux,  pussent  avoir  de  leur  seigneur,  on  n'y 
avait  aucun  égard,  si  ce  n'est  en  faveur  des  nobles  ;  le  droit 
de  chasser  était  inhérent  à  la  noblesse  (3) ,  à  tel  point  que 
les  habitants  de  la  communauté  de  Pujol,  quoique  fondés 


(1)  Pratiqué  dêt  terrien^  t  IV,  p.  617.  —  (2)  Dictionnaire  des 
arritSt  V.  Chasse*  —  (3)  Larocbe  et  Graverol,  Traité  des  droits 
iHgnmriauXfCh»  xxviii,  art.  1**  et  3.  —  Boutarig,  înstit.^  p.  i36. 
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en  titre,  ne  purent  pas  l'obtenir  (1).  Les  roturiers  ne  pou- 
vaient pas  non  plus,  si  ce  n'est  dans  quelques  provinces 
privilégiées  de  franc-alleu,  dans  le  Dauphiné,  par  exem- 
ple (2) ,  avoir  des  colombiers  et  des  garennes  à  lapins;  en- 
core même  les  seigneurs  avaient-ils  le  droit  de  les  inter- 
dire. Les  garennes  seigneuriales,  qui  étsient  des  dépen- 
dances du  droit  exclusif  de  chasse  et  de  pêche,  étaient  l'un 
des  principaux  obstacles  aux  entreprises  de  débidiemeDi 
et  de  dessèchement  des  terres  vagues  et  des  marais,  et  aux 
progrès  de  l'agriculture.  De  nombreuses  ordonnances,  qui 
remontent  au  quatorzième  siècle]  (3),  supprimèrent  les  ga- 
rennes de  date  récente,  même  sur  les  domaine  royaux, 
dans  le  but  d'affi*anchir  et  de  favoriser  lé  labourage,  les 
ordonnances  d'Orléans  (art.  108)  et  de  Blois  (art.  285)  at- 
ténuèrent par  de  nouvelles  limitations  le  droit  de  garenne. 
et  cette  institution,  utile  peut-être  à  une  époque  où  la  pro- 
duction agricole  pouvant  ne  pas  suffire  à  l'alimentation  des 
habitants,  la  chasse  et  la  pêche  étaient  considérées  comme 
une  ressource  utile,  a  dû  disparaître,  devant  les  progrès  de 
la  civilisation,  comme  le  plus  vicieux  peut-être  de  tous  les 
abus  seigneuriaux. 

IV.  —  Contrairement  aux  principes  du  droit  naturel  et  du 
droit  romain,  les  seigneurs  usurpèrent  aussi  la  propriété 
des  cours  d'eau,  et  l'on  peut  voir,  dans  les  chartes  de  la 
première  dynastie  et  dans  les  capitulaires  carlovingiens, 
ainsi  que  dans  les  chartes  féodales,  de  nombreuses  dispo- 
sitions sur  la  propriété  de  cours  d'eau,  aquœ^  âqunrum  é- 
cursus.  L'unique  controverse  engagée  entre  les  feudistes 
roule  sur  la  question  de  savoir  si  c'est  le  roi  ou  le  sei- 


(1)  Codf.  des  chasses,  t  1*%  p.  /i86  et  352.  —  (9)  SALVAniG,  Ui«^ 

des  fiefs.^  (3)  Ordonnances  de  1355,  art  A,  de  1356,  art  V. 
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gneur  qui  en  est  propriétaire  (1) .  On  peut  opposer  à  cette 
doctrine  les  usatici  de  Barcelone,  de  1068  (2),  qui  rangent 
parmi  les  choses*  appartenant  à  tout  le  peuple,  cuncto  po- 
pulo^ les  eaux  courantes  et  sources  vives  {aquœ  currente* 
et  fontes  vivi) ,  ainsi  que  les  rues  et  les  pâturages.  On  peut 
citer  dans  le  même  sens  quelques  publicistes  ultramon- 
tains,  notamment  Angélus  in  L  fluminum^  ff.  de  damna 
infecto^  et  Barthole  in  L  quominus  ff.  de  fluminibus.  Mais 
le  droit  commun  féodal,  tant  des  pays  de  coutumes  que 
des  pays  de  droit  écrit,  attribuait  au  roi  la  propriété  des 
rivi&res  navigables,  et  au  seigneur  haut-justicier  celle  des 
rivières  non  navigables  (3) .  Quant  aux  simples  ruisseaux 
et  torrents,  Boutaric  {Droits  seigneuriaux)  en  attribuait  la 
propriété  aux  riverains.  Delapoix  de  Freminville  {Pratique 
des  terriers^  t.  IV,  q.  34,  p.  498)  l'attribuait  au  seigneur. 
Les  jurisconsultes,  même  des  pays  de  droit  écrit,  reconnais- 
saient au  seigneur  le  droit  d'accorder  des  benevis^  moyen- 
nant des  redevances  annuelles  ;  et  Serres  rapporte,  dans  ses 
Institutions  du  droit  français^  un  arrêt  qui  défendit  aux 
habitants  et  consuls  de  Sumene  de  prendre,  malgré  Top- 


(1)  Voyez  d'Olive,  liv.  II,  cL  m;  Lebret,  De  la sattveraineté  du 
roi,  liv.  m,  ch.  xiv  ;  Boutaric  et  Serres,  De  la  division  des  choses^ 
liv.  n,  tit  !•';  Grotius,  De  jure  belli  et  pacis;  Pocqdet  de  LivoR- 
NlftRB,  Règles  du  droit  français,  tit  I*',  §  7;  Loisel,  InstiU  cou" 
<iim,  liv.  II,  tit.  II,  règl.  5  et  suiv.;  Chopin,  Du  domaine,  \i\.  V\ 
tit  XV;  Bacqurt,  Des  droits  de  justice,  ch.  xxx.  —  (2)  Voyez  le 
texte  de  ces  coutumes  dans  V Histoire  du  droit  français  au  moyen 
Age,  par  M.  Giradd,  t.  II,  p.  479.  —  (3)  Boissied,  De  l'usage  des 
fiefs,  t  II,  p.  i9/i,  ch.  XXXVII  et  lx;  Lebret,  De  la  souveraines^ 
liv.  II,  ch.  25;  Loysead,  Traité  des  seigneuries,  ch.  xii;  Loisel, 
InstiU  coutum.  liv.  Il,  tit  II,  art  11  ;  Laroche,  Des  droits  sei- 
gneuriaux en  matières  féodales,  ch.  xvii,  art  1";  Coquille,  Sur 
fa  coutume  du  Nivernais,  ch.  xvi,  art  1*';  Bodtaric,  Des  droits 
seigneuriaux,  1"  part,  ch.  vi;  Merlin,  Répertoire,  V.  Moulin, 
p.  Ad5. 
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position  de  leur  seigneur,  l'eau  d'un  ruisseau  appelé  d 
Cauterone,  quoique  pelit  et  quelquefois  à  qec. 

Une  communauté  d'habitants,  dans  le  fond  de  laqudl 
nîùssait  une  source,  une  fontaine,  n'était  cependant  pi 
obligée  d'en  subir  la  dérivation  et  l'emploi  au  gré  du  se 
gneur.  h  Les  fontaines  et  eaux  publiques,  dit  Delapoix  d 
H  Freminville  (1),  sont  destinées  pour  la  subsistance  df 
(c  humains,  et  en  même  temps  pour  celle  des  be^tiaui  i 
H  toute  espèce  :  en  sorte  qu'il  n'est  permis  à  aucun  i 
a  ticulier  de  se  les  approprier,  les  altérer  et  les  divertir  e 
«  tout  ou  en  partie,  au  préjudice  de  la  commune  et  mèi 
fl  du  public,  parce  que,  sans  ces  eaux,  les  villes,  grandes^ 
«  petites,  bourgs  et  \illage8  nese  seraient  pas  formés.  Cté 
H  ce  qui  est  bien  établi  par  l'ordonnance  de  Charles  U,  dft 
«  9  octobre  1392,  rapportée  aux  Oriionname*  du  Loum^ 
1. 1.  VU,  p.  610,  et  dans  le  Trailé  dt  policv,  de  Delamam 
..t.  IV,  p.  181.  »  ^ 

Une  communauté  d'habitants  avait,  àcesujet,  sous  l'e 
pire  de  la  féodalité,  les  mêmes  droits  qu'un  paiticolierl : 
or,  il  était  de  principe  attesté  par  Loîsel  (2) ,  par  Bout** 
rie  (3),  par  Duparc-Poulain  {h),  par  Delalande  (S),  par 
Guy  pape  (6),  par  Chatenay  (7),  par  Bacquet  (8),  par 
Gallois  (i)),en  un  mol,  pai-  lous  les  juriconsultes,  tant  dit 
pays  de  droit  écrit  que  des  pays  de  coutume,  qae  le  droit 
de  propriété  des  seigneurs  ne  s'étendait  ytas  aux  soiu 
fontaines  et  ruisseaux,  qui  naissaient  dans  les  fonds  c 
particuliers. 


(1)  Pra'iipir dis  lirrirri.  p.  60Û,  L  IV.  -  (Sj/n»»'.  cimf..ll*. 
lit.  ir,  n"  6.  —  (3)  Jni'.,  liv,  I).  I,  I".  §  2.-  (ù}  Prineipri  du  tin 
franc.,  I.  Il,  p.  396.  —  (5)  Cetidimti  d'Orlfant,  art  169,  a' 
—  (6)  Juritp.  du  Dupkmf,  fiuesL  514.  (')  C-Hi(um'.'  J»  Dirurgog» 
nib.  XIII,  $  S,  n'  8-  --  (8)  Droiit  de  jtuiicf.eh.  sxx,  n*  S6.  • 
I  tl)  .Sur  b  litre  31  dr  fOrdorinanct  de  I6G<>. 
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Le  droit  coutumier,  attesté  par  Delapoix  de  Freminvîlle 
{Pratique  des  terriers^  question  39) ,  et  le  droit  écrit,  at- 
testé par  Boutaric  {Matières  féodales^  p.  563) ,  s'accor- 
(Jaient  même  à  reconnaître  qu'il  n'était  permis  à  aucun 
particulier,  même  seigneur,  de  s'approprier  les  fontaines 
publiques  au  préjudice  des  communes,  à  qui  elles  appar- 
tenaient en  vertu  de  la  loi  suprême  de  la  nécessité.  Mais 
les  rivières  banales,  et  même  les  petites  rivières  ou  mis- 
aeaoXy  appartenaient,  en  propriété  domaniale,  au  seigneur 
haotjiisticier,  qui  pouvait  défendre  à  toutes  personnes  d'y 
pteiier,  d'y  construire  et  d'y  faire  aucuns  actes  attentatoi- 
res au  droit  du  seigneur  (1) . 

V.  —  Le  droit  de  pêche,  que  les  Institutes  {De  rer. 
divis. ,  L  II,  t.  I,  §  2)  déclaraient  commun  à  tous  en  ces 
termes  :  «  Jus  piscandi  omnibus  commune  est,  in  portibus 
a  fluminibusque,  »  fut  réservé,  par  le  droit  féodal,  aux  sei- 
gneurs haut-justiciers,  comme  une  conséquence  de  leur 
propriété  des  rivières  et  ruisseaux  (2) .  Ces  seigneurs  pou- 
vaient d'ailleurs  établir  dans  leurs  fonds,  à  l'aide  de  digues 
et  de  chaussées,  des  étangs  où  ils  nourrissment  les  pois- 
sons, et  quelques  coutumes  particulières  allaient  jusqu'à 
leur  attribuer  le  droit  de  submerger  les  héritages  de  leurs 


(t)  Delapoix  de  Freminvîlle,  Pratique  des  terrien^  t  IV,  quest 
28  et  3/^.  —  BouTARiG,  Matières  féodales^  p.  559.  —  (3)  Voyez,  sur 
le  ju*  piscandi,  le  tome  1*'  des  Olim,  p.  106, 171,  178,  193,  319, 
3ê!2,  593,  931  ;  les  Etablissements  de  saint  Louis,  ch.  cl;  la  Cou- 
tume d'Anjou,  art  GXGii,  et  les  art  3  et  10  des  Anciennes  insiitU" 
ti&ns  m**  le  fait  des  *.aux  et  forêts  des  provinces  d'Anjou  et  du 
Maine  ;  les  Coutumes  de  Ckaumont,  art  GX  ;  du  Maine,  art  CGX  ; 
de  Bourgogne,  .c\k,'Xi\\,2kVi'l\  de  Vitry^  art  121;  du  Nivernais, 
ch*  XTi,  art  1,  3et  3;  </«  Lorraine,  art  300;  et,  pour  les  pays  de 
droit  écrit,  Bootaric,  Des  droits  du  seigneur,  ch.  vi;  Serres, 
Institutions  du  droit  français,  livre  II,  titre  I,  p.  82.  Voyez  aussi 
Cbampionière,  Des  eaux  courantes,  p.  596. 
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justiciables,  en  les  récompensant  préalablement,  pooryo 
que  les  chaussées  fussent  établies  dans  leurs  domaines  (1), 
et  qu'il  n'y  eût  pas  de  maison  ou  de  domaine  féodal  parmi 
les  fonds  qu'ils  prétendaient  submerger.  Ceux  qui  pé- 
chaient dans  les  rivières  ou  les  étangs  du  seigneur  sans 
lui  payer  redevance  étaient  punis  d'amende  aii)itraire.  La 
pêche  dans  les  étangs  était  même  punie  comme  vol  (2). 

Toutefois,  un  grand  nombre  de  communautés  d'habi- 
tants avaient  droit  de  pêche  dans  les  rivières  navigables  et 
non-navigables  et  même  dans  les  étangs,  en  vertu  de  con- 
cessions du  roi  ou  des  seigneurs,  et  étaient  dans  l'usage 
d'affermer  ce  droit,  qui  était  réglé  par  les  titres  de  cou 
cession,  mais  que  les  auteurs  mêmes  des  pays  de  droit 
écrit  reconnaissaient  insusceptible  d'être  acquis  par  la 
prescription  (3). 

VI.  —  La  banalité  des  moulins  seigneuriaux  était  une 
conséquence  du  droit  exclusif  qu'avaient  les  seigneurs  haut- 
justiciers  sur  les  cours  d'eau.  En  vertu  du  même  droit,  les 
seigneurs  permettaient  l'établissement  de  moulins  Ubres, 
et  déterminaient  les  bases  de  la  répartition  des  produits 
entre  eux  et  les  concessionnaires. 

VII.  —  Quant  au  droit  d'alluvion,  les  principes  du  droit 


(1)  L.  flumittum^  §  item  videawus  ff.  de  danin,  inf.^  GUT  PAPi, 
90'quest.  — Coutumes  de  Troyes,  art.  180;  deChaumcnt^  art  3; 
du  NivernaO^  ch.  I,  art  iU;  de  Mézières.^Tt  i/i  et  15,  etc.—  Voy» 
aussi  BoERius,  conseil  33;  Chopin,  Sur  C article  29  de  làCouiumt 
à* Anjou,  —  ArrfSt  du  parlemtnt  de  Grenoble^  du  TJ  novembre  l/i60, 
rapporté  par  Papon,  VI,  t  X,  an.  2.  —  Bknedictds,  In  cap.  Raf- 
nutiust  n"*  87;  —  Delâpoix  de  Freminville,  Pratique  des  droits 
seigneuriaux^  t  IV,  p.  558.  -  (2)  Arrêt  du  parlement  du  26  juilUi 
1557.  Gallois,  sur  Vart.  18,  Ht.  25,  de  Cordonnance  du  18  février 
1689  {Journal  des  audiences^  t  V,  ch.  viii).  —  (3)  Sfrres,  Institu- 
tions de  droit  frauçais^  liv.  II,  tit.  r%  p.  82. 
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-omain  qui  l'adjugeait  aux  riverains,  quoique  soutenus 
ivec  force  dans  quelques  pays  de  droit  écrit,  et  consacrés 
nème  par  quelques  coutumes,  telles  que  celles  de  Norman- 
de, d'Auxerre  et  de  Sens  (1),  étaient  en  partie  réprouvés 
parles  feudistes  français,  qui  reconnaissaient  aux  seigneurs 
le  droit  de  s'approprier  les  terrains  emportés  aux  riverains, 
non  par  une  action  insensible,  mais  par  la  violence  des 
saox  (2).  Le  droit  romain,  plus  sage  et  plus  libéral  (3),  ne 
permettait  pas  d'ôter  au  particulier  son  bien  pour  l'attri- 
buer an  voisin.  Ces  principes  d'équité  naturelle  étaient 
adoptés  par  quelques  coutumes.  Celle  de  Bar  disait, 
irt  218  :  «  Celui  qui  perd  son  héritage  ou  partie  d'icelui 
tf  par  le  moyen  du  cours  de  la  rivière  en  peut  reprendre 
a  autant  de  l'autre  côté,  moyennant  que  le  voisin  ou  voi- 
«  sîns  du  dit  côté  aient  ce  qui  leur  appartient.  » 

En  Auvergne,  la  coutume  locale  de  Vie  contenait  à  peu 
irès  la  même  règle  :  «  La  rivière  de  Cerene  toile  ni  ne  baille  ; 
«  c'est  à  savoir  que,  quand  elle  prend  d'anciennes  posses- 
a  sions  par  inondations,  ou  autrement,  petit  à  petit,  de  çà 
«  ou  de  là  de  l'eau,  est  permis  à  celui  qui  perd  de  prendre 
u  sa  possession.  »  En  Franche-Comté,  on  disait  aussi  :  «  Le 
u  Doubs  ne  toile  ni  ne  baille.  » 

Mais,  en  général,  dans  tous  les  pays  régis  par  le  droit 
féodal,  les  prétentions  des  seigneurs  à  la  propriété  des 
iUuvions,  soutenues  d'abord  par  la  force,  furent  ensuite 
érigées  en  doctrine  par  les  auteurs.  «  La  rivière,  »  disait 
Loisel  (4) ,  «  ôte  et  donne  aux  seigneurs,  »  et  son  commen- 


(i)  Bacqdet,  Drs  droite  de  justice,  ch.  xxxvi,  n°  8.—  (2)  Boissiiu, 
0$  Cuiage  des  fiffs,  ch.  vi.  —  (3)  Insiit.  de  rer.  dir.,  §  2î.  Quod  si 
lomiAfs  de  tuo  praedio  portionem  aliquam  viclni  prsedio  &ttu- 
erit,  palani  esttuam  permanere.  — (û)  Insiit,  coutumièrest  liv.  II, 
it  II,  art  5,  6,  7,  8  ei  9. 


tateur,  Delaurière ajoutait  en  note  :  «Le  sens  de  cette  ré^e 
est  que  la  terre  que  la  rivière  emporte  est  perdue  pour  le 
propriétaire,  et  que  cette  terre,  qu'elle  joint  et  unit  ànn 
autre  fonds,  n'appartient  pas  au  pr(^riétaire  de  ce  foinb, 
mais  au  seigneur  haut-justicier. 

Bacquet  (1)  et  Loysel  (2)  tenaient  à  peu  près  le  même 
langage,  çt  malgré  les  protestations  d'un  grand  nombre  de 
jurisconsultes,  qui  opposaient  aux  abus  de  pouvoir  et  àb 
fiscalité  des  seigneurs  «l'ancienne  observance  de  France,! 
adoptée  généralement  dans  les  pays  de  droit  écrit  (3),  les 
parlements  des  pays  de  coutume  firent  prévaloir  le  sys- 
tème le  plus  favorable  à  la  puissance  féodale  (A).  Vea  s'en 
fallut  même  que  cette  jurisprudence  ne  fût  étendue  aux  ré- 
gions où  le  droit  romain  était  la  loi  municipale,  d  les  der- 
nières années  de  la  monarchie  virent  éclater,  entre  le  gnsd 
conseil  et  le  parlement  de  Bordeaux,  au  sujet  des  allavuNss 
formées  sur  le  bord  des  rivières  de  la  Dordogne,  de  la  Ga- 
ronne et  de  la  Gironde,  une  lutte  que  le  restaurateur  de  la 
liberté  française,  Louis  XVI,  termina  par  des  lettres  pa- 
tentes, éternel  honneur  de  sa  mémoire,  en  faveur  des  droits 
des  riverains  (5) . 

VIII.  — La  haute,  moyenne  et  basse  justice  impliquaitle 
droit  de  ban,  mot  dérivé  du  mot  bannum^  qui  signifie  un 
ordre  ou  une  défense  promulgués  dans  la  banlieue  (6). 


(l)  Du  droit  dejust^  ch.  xxx,  n*  5.  —  Ci)  Trai7^  dts  uigneuna, 
ch.  XII.  n*  120.  —  (3)  BODTEiLLER, Somm,  nir., liv.  I",  tit  XXXVL 

—  Gharondâs,  sur  cet  art.  —  Cdjas,  liv.  1*%  tit  l«'  —  .\iORifAC,5i«r 
la  loi:  Si  ego^  %  id,  art.  — Faber,  sur  le  g  prutfrea;  Instit  de  eid» 

—  Dumoulin,  Sur  la  coutume  de  Paris^  §  i,  gl.  5. —  Tronçoh,  Sur 
la  même  cout^  art  72.  —  Legrand,  Cmt.  de  Troyet^  t.  II.  p.  308. 

—  (4)  V.  Heïirys,  liv.  III,  quest.  llx.  -  (6)  M.  Henrion  de  Pansey 
rappelle  la  séance  où  ces  lettres  patentes  furent  adoptées,  et  les 
sentiments  do  bonté,  de  droiture  et  de  justice  que  fit  éclater  le 
roi  martyr.  —  (6)  Dugangb.    V.   Bannunu  Col  977.  —  Bacqdet, 
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Le  droit  de  ban  obligeait  les  habitants  d'user  de  certains 
établissements  ou  d' accomplir  certains  travaux. 

Ce  droit  remonte  à  l'époque  où  les  possesseurs  des  lati- 
fundia  les  faisaient  exploiter  par  des  s^s,  et  même  par  des 
esclaves.  Le  bannum  était,  dans  le  principe,  on  accessoire 
du  droit  de  propriété,  et  iljexiste,  en  effet  dans  nos  provinces 
méridionales,  de  nombreux  exemples  de  banalités  concédées 
par  des  communautés  d'habitants  à  des  non-seigneurs  (1). 
Plus  tard  le  droit  de  banalité  devint  un  droit  de  justice. 
Dacange  le  définit,  d'après  la  préface  d'un  capitulaire  de 
707  :  «  Piena  et  muleta  pecuniaria,  qua  quis  bannis  suas 
a  legis  infractor  punitur.  » 

Indépendamment  de  la  présomption  de  propriété  an- 
cienne, présomption  fondée,  en  général,  sur  l'usage  et  non 
sur  les  titres,  et  par  conséquent  sujette  à  beaucoup  de  con- 
testations, la  banalité  des  moulins,  fours,  pressoirs,  etc; , 
se  justifiait  par  le  droit  ou  plutôt  par  l'obligation  de  police 
du  seigneur. 

Aina  la  banalité  des  moulins  se  rattachait  au  droit  de 
police  des  seigneurs  sur  les  cours  d'eau. 

Des  droits  de  ban  étaient  attachés  à  certains  travaux 
des  champs.  Les  seigneurs  avaient  le  droit  de  publier  Uf 
ban  des  vendanges  ou  celui  des  moissons  et  des  fauchai- 


ùraU  de  juât ,  ch.  xxix,  n*  38  ;  procès-verbal  de  la  Coût  de  Bour- 
gogne,  édit  de  1717,  p.  A8S.  —(1)  Exemple:  Dictisyndicl(San€tl- 
Gervagii)  nomine  syndicario  universitatis  dedcorunt,  tradideront 
et  coDceBseruDt  oune  et  per  se  in  perpetoom,  atque  donavenmt 
facultatem  et  aactorltatein  tenendi  et  faciendi,  sea  fierl  faciendl 
molendinum  ollvarum  in  loco  praedicto  Sanctl-Gervasii  uti  con- 
«letum  esset  molcndinuin  prœdictum,  videlicet  André»  Amaudi 
loci  de  Margueritis  et  Antonio  Odable,  civltaUs  Nemausi  presen- 
tlbûs,  stipulantibos  solemniter  et  recipieotibos  pro  se  et  eoram 
baoredibiu  et  in  futuris  qulbuscuinque  succoMoribus.  —  V.  Tit. 
dé  Juin,  iS69,  RecwU,  p.  303. 
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sons.  C'était  le  moyen  de  prévenir  les  récoltes  trop  hâtives, 
et  de  garantir  les  intérêts  des  décimateurs. 

La  banalité  des  boucheries  avait  pour  but  d'indemniser 
les  seigneurs  des  frais  de  police;  ils  louaient,  dans  le  même 
objet,  aux  communautés  d'habitants  les  étaux  et  les  haUes 
dont  ils  étaient  propriétaires. 

Les  droits  de  péage  et  de  laydes  perçus  les  uns  sur  les 
voyageurs  et  les  marchandises  qui  usaient  des  chemios, 
des  ponts,  des  ports,  des  bacs,  etc. ,  les  autres  sur  les  mar- 
chandises portées  aux  foires  et  aux  marchés,  étaient  aussi 
des  indemnités  payées  aux  seigneurs,  en  retour  des  mesures 
de  police  et  de  surveillance  dont  ils  étaient  tenus. 

Le  droit  de  péage,  connu  aussi  sous  les  noms  de  Tau- 
lieu  ou  Tonlieuj  et  qui  remonte  à  la  plus  haute  antiquité  (l)i 
correspondait  à  Tobligation  imposée  aux  seigneurs  àe  rem- 
bourser ce  que  les  passants  et  marchands  avaient  perdu 
dans  les  vols  qui  leur  avaient  été  faits  sur  les  chemins  si- 
tués dans  rétendue  de  leurs  justices  et  seigneuries.  Deux 
arrêts  du  parlement  de  Paris,  rendus,  l'un  à  la  Chandeleur 
en  1264,  l'autre  à  la  Purification  en  1269,  rapportés  dans  le 
recueil  des  Olim^et  dans  le  Glossaire  de  Delaurière,  au  titre 
des  péages  et  barrages,  et  d'autres  décisions  rendues.  Tune 
en  1273  contre  le  comte  de  Bretagne,  une  autre  en  1285 
contre  le  comte  d'Artois,  une  troisième  en  1369  contre  le 
seigneur  de  Vierzon  (2),  constatent  cette  obligation  des 
seigneurs,  et  justifient,  en  conséquence,  le  droit  concédé 
en  1157,  par  l'empereur  Frédéric-Barberousse  à  l'arche- 
vêque de  Lyon  (3),  ainmercatis,  monetis,  nantis,  telonicis, 
((  pedagiis,  etc.  » 


(I)  Delapoix  de  Freminville,  PraU  des  terriers^  t  IV,  p.  iei 
suiv. —  (2)  V.DE  Ued,  Comment.  Ut  la  Coutume  tVAmiens^  p.  553. 
n"  5.  —  (i)  MÉNÉTRIER,  Histoire  de  Lyon^  p.  276  et  277. 
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Le  droit  des  foires  et  marchés  était  le  prix  de  la  charge 
qa'avait  le  seigneur  haut-justicier  de  faire  construire  des 
halles  et  des  greniers  pour  la  commodité  et  sûreté  des  mar- 
chands, charge  qui,  selon  Danty  sur  Boiceau  (1),  remon- 
terait à  Dagobert,  mais  dont  il  existe  au  moins  une  preuve 
authentique  de  1283,  rapportée  par  Ragueau,  au  mot  : 
Balle. 

Le  seigneur  étant  obligé  de  garder  les  étalons  des  me- 
smes,  de  réformer  les  fausses  mesures  et  d'en  punir  les  dé- 
tenteurs, percevait  aussi,  en  vertu  des  Établissements  de 
saint  Louis^  publiés  en  1270,  un  droit  de  défense. 

Les  droits  de  scel  et  de  tabellionage  étaient  perçus  par 
les  seigneurs,  comme  prix  du  cachet  d'authenticité  qu'ils 
imprimaient  aux  sentences  du  juge  et  aux  actes  du  notaire 
du  fief. 

Les  seigneurs  pouvaient  exiger  des  habitants  de  leurs  sei- 
gneuries des  travaux  dénatures  diverses,  qui  étaient  le  plus 
souvent  des  conditions  destenures.  Telles  étaient  les  corvées 
imposées  aux  détenteurs  de  certains  héritages,  aux  censi- 
taires par  exemple,  quand  ils  étaient  roturiers.  Ces  corvées 
étaient  diversifiées  à  F  infini,  comme  nous  l'apprennent 
Ragueau,  Dictionnaire  des  droits  seigneuriaux;  Renauldon, 
Dictionnaire  des  fiefs;  M.  Léopold  Delille,  Histoire  des  classes 
agricoles  en  Normandie^  etc. 

Les  corvées  étaient  les  prestations  en  nature  du  moyen 
âge.  Celles  qui  avaient  pour  objet  les  réparations  des  che- 
mins étaient  fondées  sur  d'anciens  usages,  ou  plutôt  sur  la 
nécessité.  Elles  étaient  soumises,  en  général,  à  des  condi- 
tions et  à  des  règles  qui  tiennent  une  large  place  dans  les 
chartes  municipales  des  douzième  et  treizième  siècles. 
De  toutes  les  institutions  féodales,  il  en  est  peu  qui  aient 

(i)  Priwe  par  témainit  t  I*',  eh.  ix. 
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excité,  surtout  dans  lederoier  siècle,  des  conlrov* 
passionnées  que  celles  des  corvées  (1).  Réduites  et 
par  la  sagesse  de  Louis  XVI,  TAsserablée  constituante Us 
supprima  sans  indemnité.  En  prenant  cetle  décision,  dit 
l'auteur  de  Y  Histoire  des  classes  agricoles  (2) ,  elle  obék  u 
sentiment  général  du  pays,  qui  voulait  que  FÉtat  se  cloF- 
geâtseul  des  travaux  d'utilité  publique;  mais  elle  eut  le  tort 
de  ne  pas  tenir  compte  des  contrats  siu-  lesquels  reposait 
la  corvée  réelle,  attachée  à  des  héritages  dont  elle  dâternû- 
noit  la  valeur. 

Tel  est  l'aperçu  général  des  choses  du  domaine  pobtic, 
sur  lesquelles  les  Sfigneura  du  moyen  âge  s'étaient  arr<^ 
dos  dioits  contraires  au  droit  naturel,  dont  la  justice  et  l'bu- 
maiiité  commandaient  à  un  jour  donné  la  suppression  ab- 
solue. 


CHAPITRE   III 

DBS  OBlGtNES  n£  LA  PBOPREËTË   PÉOD&LE  ET  Dt  LA  PROPRlCTt 
COUKtiHALE. 

I.  —  L'ori^ne  de  la  propriété  féodale  et  de  la  propriété 
communale  a  été  l'objet  d'une  controverse  historique  qui 
dure  encore. 

u  H  n'est  guÈres  possible,  soit  aux  s^gnQurs,  soit  aux 
«commuDantésd'Aafri'l(^inltf,ditDelapoixdeFreminTiUe  (3) 


(1)  \ojet  ^polémique  entre  l'auteur  de  ï'Bttai  tur  la  voiHâ  «l 
l'ami  de» boinmes-c*)  chap.  vi,  secL  Ii.§B.  — (3)  Priaigu*  4u 
trrritrt,  L  1 1 1,  p.  329.  -  Vojrea  »ussi  FiLLSAD,  L  I",  piTt.  I".  UL  ML, 
ch.  XI.— Leprôsid.  Bodbiib,c1l  UJi,a'30.  —  Salvainc,  DtCui*f 
dt$  fiffi,  etc.... 


a  de  justifier  d'où  proviennent  leors  communaux,  parce  que 
tt  l'origine  de  leur  possession  ou  propriété  est  ordinaire- 
tt  ment  trop  éloignée;  Ton  ne  peut  que  porter  ses  vues  sur 
a  les  motifs  qui  ont  fait  passer  ces  héritages  en  les  mains 
a  des  habitants  et  communautés,  et  faire  en  sorte  d'en  dé-^ 
a  couvrir  les  véritables  causes.  * 

«  Nombre  d'auteurs  qui  ont  écrit  sur  cette  matière  con- 
a  viennent  que  les  communaux  sortent  de  la  libéralité  des 
«  seigneurs,  lesquels  par  la  distribution  qui  leur  avait  été 
«  faite  d'un  grand  terrain  capable  de  former  une  seigneurie, 
«  pour  s'attirer  des  hommes  pour  la  peupler  et  les  empè- 
u  cher  d'aller  ailleurs,  leur  donnaient  des  fonds  et  places 
«  pour  rebâtir,  des  bois  et  pâturages  pour  leurs  bestiaux, 
«  leur  accordaient  les  usages  dans  les  bois  de  la  seigneurie 
«  pour  leurs  chauffages,  les  affranchissaient  de  corvées 
«  dans  l'enceinte  du  village  qu'ils  formaient,  et  n'oubliaient 
«  rien  pour  se  les  attirer  et  conserver,  afin  de  composer 
a  une  belle  seigneurie  et  la  rendre  considérable  par  le 
a  nombre  de  ses  habitants. 

((  C'est  ce  que  nous  avons  prouvé  dans  notre  premier  vo- 
«  lume,  p.  7,  seconde  édition  ;  et  dans  le*  second  volume, 
«  pages  A68  et  639. 

a  Ces  concessions,  absolument  nécessaires  pour  les  sei- 
ft  gneurs  pour  se  faire  des  hommes,  et  aussi  utiles  à  ses 
«  habitants  qui  devenaient  dans  le  moment  propriétaires 
tt  avec  des  aisances  qui  leur  rendsdent  la  vie  douce  et 
«  agréable,  se  furent  par  ces  motifs,  ei  an  ne  peut  en  pré- 
a  naner  d  autre.  » 

Les  anciens  jurisconsultes  qui  prétendent,  comme  Delar- 
poix  de  Freminville  (1) ,  rapporter  uniquement  aux  conces- 
sions des  rois  ou  des  seigneurs  l'origine  des  biens  commu- 

(i)  SwxMim,  tome  VUI*  T IM. 


naux,  se  foiitlenl  sur  les  paroles  que  Grégoire  de  Tours  met 

dans  la  bouche  des  Francs  parlant  à  Cluvîs <  Graal 

«roi,  tout  ce  que  nous  avons  pris  est  h  toi,  dous  ausà, 
n  nous  sommes  les  sujets.  Fais  ce  qu'il  te  plaira,  aucutt 
«  puissance  ne  peut  ri^sister  à  la  tienne  (1  ) .  » 

u  Ainsît  dit  Gallaud,  dans  son  Tiiité  du  frunc-nUfu,  ff 
roi  étant  seigneur  universel  de  toutes  les  terres  qui  sool 
dans  son  royaume,  elles  doivent  être  présumées  prucM* 
de  ses  prédécesseurs  etsoumises  k  e^es  droits,  sinon  en  titf 
que  la  dispense  sera  justifiée  au  contraire.  »  Mais  Gallaai 
oublie  le  correctif  qui  résulte  des  paroles  oïdiuee  sur 
quelles  U  se  fonde  (2), 

Pour  prouver  que  la  seigneurie  féodale  universelle  fat 
acquise  au  roi  par  l'établissement  de  la  monarchie,  Lo^ 
seau(S)prétendquelesFraiiçais,devenus  mai  très  des  Gaolflit 
se  firent  seigneurs  des  personnes  des  Gaulois,  qui  de^ 
serfsattachésàlaglébe,  atkcripti teuaddicii glebœ,  qa'« 
outre.  Us  conlisquërenttouteslesteiTesec  les  distriboireai 
toutes  par  climats  ou  territoires  aux  principaux  cheCi  «ta- 
pitmnes  des  natious,  non  jure  opthno,  mais  ea  lief,  à  h 
charge  d'assister  le  prince  souverain  en  guerre. 

L'opinion  de  Loyseau  et  de  Galland  a  été  adoptée  pv 
UB  grand  nombre  d'écrivains.  L'abltë  Dubos  a  soutettu  qnt 
toutes  les  terres  étaent  tenues  du  roi,  à  la  charge  d'un  coH 
qui  représente  la  directeseigoeurie,  etqui  suppose  une 


(1)  Rogo  vos,  C  (ortisslml  pncliatoros,  ut  sslcein  nifbl  n» 
extra  partL>ni  concedere  nou  abauutis.  Uoc  rege  dlcetite.  IJli 
mm  me.aa  eral  s. Dior  aiunt  :  Omnia,  rex  glodose,  tyxB  ceplmff 
tua  sunl.  eed  e[  utuiuo  EumusdoiDinIo  eut^jugati.  Naooquod  liM! 
bec  ptaciium  vidotur  facito.  Nullusculm  |)Oiâstati  iiue  resUtaM 
valet  (Grko.  Tur.,  iib.  U,  cap  uvui).— (2)  Gum  llll  Uvaz  Itm  dlxlh 
seot,  unUB  lovis  individus  ac  faciliacum  vocfi  magna  elevatiâ 
blpeauam  impuitt,  dlceaH  :  Mbll  biuc  accipioti,  niai  qu«  tlbi  s 
vers  \&r^QlaT.(lbid.)-i;i)D/sstigntuTiet,i:h.  i".  n" 5&. 60 etaoK 


-^^ 
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cession  primitive  (Ij.  Chantereau  Lefèvre  a  conclu  de  cette 
prétendue  concession  que  tout  était  sujet  aux  droits 
royaux  (2) .  Delapoix  de  Freminville,  dans  le  passage  cité 
plus  haut,  et  dans  le  Traité  des  communes^  en  adéduit  à  son 
tour  que  l'origine  des  communaux  de  toute  espèce  et  celle 
àB&  di  oits  seigneuriaux  de  tout  genre  dérive  des  partages 
échus  aux  différents  seigneurs  et  des  terriers  formés  par 
chacun  de  ces  seigneurs,  ainsi  qu'il  le  jugeait  à  propos  (3). 
TeDe  parait  être  aus^i  l'opinion  du  Père  Daniel  (4),  de  Du- 
ple8a8(5),  deDunod  (6), deBasnage  (7),  de  Lebret  (8),  de 
Fcvret  (9) ,  de  Grimaudet,  de  Bouhier,  et  en  général  des 
jurisconsultes,  qui  ont  attribué  aux  seigneurs  la  propriété 
de  tout  le  territoire  conquis  afin  d'étendre  à  toute  la  France 
la  maxime  féodale  :  Nulle  terre  sans  seigneur^  et  qui  ont 
▼u  en  conséquence,  dans  les  possessions  distribuées  par  les 
conquérants  qui  partagèrent  l'empire  romain  au  cinquième 
siècle  aux  capitaines  et  autres  officiers  pour  les  récom- 
penser, l'unique  origine  des  droits  d'usages  exercés  par  les 
communautés  d'habitants,  sous  des  charges  telles  que  la 
mainmorte,  la  taille  réelle  et  personnelle,  les  cens,  cham- 
parts,  redevances  et  autres  rentes  nobles  qui  formèrent  les 
revenus  et  établirent  la  directe  des  seigneurs. 

IL  —  Le  système  qui  rapporte  exclusivement  l'origine 
des  biens  communaux  à  l'usurpation  par  les  conquérants 
et  à  la  distribution  faite  par  eux,  après  la  conquête,  de 
toutes  les  terres  à  leurs  compagnons  d'armes,  fait  abstrac- 
tion à  peu  près  complète  des  terres  allodiales.  Cependant 


(1)  Discours  priUminaire  de  Chist,  crit  de  Céiabliss.  de  la  mo- 
n^areh.  franc.,  t  I*',  cb.  ll  —(2)  TraiU  des  fiefs.  —  (3)  TraiU  d$s 
commvoMS^  cb.  i,  p.  17.  —  (4)  HisU  de  France,  t  I".  —  (5)  Traité 
des  fiefs  et  censives^  partie  i.  —  (6)  Partie  8,  ob.  ix.  ^  (7)  Art  82 
de  la  Coutume  de  Normandie.  •—  (8)  Be  ta  Souveraineté  du  roi, 
Uv.  n,  cb.  YL  —  (9)  0#  t'Akuf,  t  n,  Uv.  VL 
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un  grand  nombre  damonuments,  soit  du  droit  romain,  soit 
du  droit  germanique,  parlent  des  terres  libres,  des  alleu, 
des  propriétés  héréditwes  qui  ne  releraient  de  personne 
quant  à  la  seigneurie. 

Le  droit  romain  consacrait  la  liberté  des  terres  par  pb- 
sieurs  textes,  analogues  par  leur  esprit  à  ceux  qui  dédi- 
raient perpétuellement  inviolables  les  choses  conununeiet 
publiques,  notamment  par  la  loi  census  ff.  de  semiL  pnbL 
nrb.  ;  par  la  loi  sicut^%quœritwr  ff.  si  servit,  vinéir.;  par 
la  lot  altiuscod.  deserv.  et  aq.y  loicommentéeparBaldeeD 
ces  termes  :  «  Nota  ex  bac  lege  quod  omnis  domuspnBSih 
«  mitur  libéra  a  fundo  usque  ad  cœlum,  nisi  probedir^er- 
tt  vitus  constituta.  » 

La  loîsalique,  ditFurgole  {Traité du /ranc^Utn^ùu^^ 
p.  6A),loi  qui,  selon  Daniel,  a  été  faite  par  Clovis,  ei,9diQi 
Dubos,  par  les  enfants  de  Clovis,  a  un  titre  exprès,  deslûdi, 
qui  est  le  62*,  où  la  forme  de  succéder  à  ces  alleux  oabieBs 
propres  et  héréditaires  est  réglée.  Les  formules  de  Mar- 
culphe  et  des  autres  écrivains  anciens  qui  sont  néanmoins 
postérieures  au  partage  des  terres  en  parlent  aussi.  Tandis 
que  les  choses  appelées  communes  et  publiques  dans  k 
droit  romain  étaient  réputées  la  propriété  exclusive  des 
seigneurs  francs,  les  principes  du  droit  germanique,  rela- 
tifs aux  choses  dites  universitatis,  étaient  à  peu  près  cem 
du  droit  romain,  parce  que  leur  condition  dérivait  de  la 
nature  et  du  caractère  des  corporations.  Le  régime  des 
universitates  en  général,  et  en  particulier  des  cités  et  des 
corporations  d'ouvriers,  fut  transmis  aux  Germains  parles 
Italiens,  qui  le  tenaient  eux-mêmes  des  Romains.  Dans  les 
pagiy  les  paysans  ne  se  bornèrent  pas  à  jouir  par  indivis 
des  choses  dites  universitatis^  par  exemple,  des  pâturages 
communs  ou  des  bois  communs  ;  ils  firent  des  choses  com- 
munes des  partagesâppelés  kabeU.  U  est  aussi  resté  des 
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traees  des  anciennes  investitures  d'immeubles  allodiaux, 
àùtd  parle  Beyer,  en  son  SpecuL  juris  Germanici^  liv.  I, 
ch.  XIX. 

m.  — Le  caractère  allodial  ou  féodal  des  biens  commu- 
naux, depuis  rinvasion  germanique,  dépend  des  titres  de 
concession  très-divers  plutôt  que  d'une  loi  générale  et 
uniforme  :  les  uns  tiraient  leur  origine  des  alleux,  les 
autres  des  bénéfices;  la  plupart  furent  envahis  par  la 
puissance  seigneuriale,  et  ne  furent,  en  vertu  de  Taffiran- 
chissement  des  communes,  que  très-incomplétement 
amenés  à  l'état  de  franc-alleu.  A  cette  époque  de  confusion 
dans  les  principes  et  d'abus  du  droit  du  plus  fort,  l'alleu 
primitif,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec^le  franc-alleu  (1), 
perdit  ses  ioununités  à  mesure  que  le  pouvoir  seigneurial 
acquit  plus  de  puissance  ;  les  services  personnels  et  réels 
de  l'alleutier  se  multiplièrent,  et  les  héritages  ne  devin- 
rent libres  qu'en  vertu  d'un  affranchissement  (2). 

Cependant,  un  grand  nombre  de  terres  allodiales,  appar- 
tenant les  unes  aux  particuliers  {res  singuiorwn)^  les  au- 
tres aux  communautés  d'habitants  (res  universitaiis) 
existaient  avant  et  subsistèrent  après  la  conquête,  tant  dans 
les  pays  régis  par  le  droit  romain  que  dans  ceux  régis  par 
le  droit  germanique.  Mais  tandis  que  le  principe  :  Nul 
neigneitr  sans  titre  survivait  aux  transactions  amiables  en 
vertu  desquelles  les  Visigoths,  les  Bourguignons  et  les 
Francs  s'établissaient  dans  le  midi  et  dans  le  centre  des 


(l)QQanquam  alodium  pro  prsedio  immuni  et  libère,  nulllqtie 
prtsstationi  aut  on'eri  obnoxio  usurpaH  solitaroest,  certom  nihil- 
ominos  fidetur  aliquando  acceptam  fuisse  pro  feudo  seo  predio 
quod  a  reali  aive  peraonali  servitio  minime  Uberom  easet  Et  hinc 
forte  efOoxit  osua  ut  alodium  liberom  gallice  franc^aUm  diceretur 
(DiJCAHGi,  V.  Atioéimm^  page  836).  -  (d)  BooQCftT,  Drmi  pMie  éê 
in  Frmncê^  pb  St* 
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Gaules,  la  maxime  :  Nulle  terre  sans  seigneur  prévalut 
dans  les  provinces  du  nord,  où  les  conquérants  s'étaîeot 
établis  en  général  par  la  force  des  armes  ;  et  c'est  ainsi 
que,  dans  la  partie  de  la  France  dont  les  institutions  e( 
les  mœurs  finirent  par  devenir  doodnantes,  cette  odieuse 
maxime,  préconisée  par  un  grand  nombre  de  jurisconsultes, 
se  glissa  furtivement  dans  les  lois,  et  fut  enfin  ouvertemeot 
consacrée  par  la  célèbre  ordonnance  de  1629. 

rV.  —  Sans  égard  à  la  distinction  des  provinces  du  midi 
et  de  celles  du  nord  de  la  France,  un  jurisconsulte,  IL  Tro- 
plong,  conteste  d'une  manière  générale  qu'il  existât  âWït 
la  conquête,  des  biens  appartenant  aux  communes.  tToates 
«  les  villes  dont  l'origine  est  antérieure  à  la  conquête  :  M- 
(c  mes,  Toulouse,  Périgueux,  Bordeaux,   MeU,  Verdun, 
«  Toul,  etc.,  sont  tout  juste,  dit-il,  celles  qui  n'ont  pas 
«  des   droits  d'usage,  et  je  ne  sache  pas  qu'elles  ûent 
a  encore  présenté  requête  pour  les  réclamer.  S'il  est  vri 
n  d'ailleurs  que  ces  villes  aient  jamais  possédé  des  bôsel 
((  des  pâturages,  les  biens  de  cette  nature  appartenaient  aa 
a  fisc  romain,  ou  étaient  des  dépendances  des  latifundia, 
«  qui  se  fi*actionnërent  au  moment  de  l'invasion  des  Bar- 
«  bares,  et  devinrent  par  le  fait  de  la  conquête  la  propriété 
«  des  seigneurs.  » 

L'opinion  de  M.  Troplong  repose  sur  des  données  histo- 
riques vraies  dans  une  certaine  mesure,  mais  trop  généra- 
lisées. 

Un  historien,  que  ce  magistrat  prend  souvent  pour  guide, 
M.  Guizot,  fait  remarquer  avec  raison,  même  en  ce  qui  tou- 
che les  terres  communes  d'origine  seigneuriale ,  qu  alla 
n'avaient  pas  été  toutes  peuplées  uniquement  d'esclaves 
successivement  affranchis,  ou  de  colons  volontaires  pres- 
que semblables  aux  esclaves,  et  que  les  puissants  protec- 
teurs des  conununautés  d'habitants  se  contentaient  souvent 
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d'un  tribut  en  leur  cédant  des  terres  en  toute  propriété. 
«  Du  cinquième  au  dixième  siècle,  dit  M.  Guizot  (1),  le 
nombre  des  terres  tributaires  alla  croissant.  En  passant 
ainsi  sous  la  domination  d'un  maître  auquel  ils  devaient 
une  redevance,  les  habitants  conservaient  leurs  propriétés 
particulières.  Il  est  très-probable  qu'ils  conservèrent  éga- 
lement l'usage  et  la  jouissance  des  propriétés  communes 
qui  avaient  pu  leur  être  attribuées  antérieurement.  GeUes- 
d  durent  être  dès  lors  tout  à  fait  indépendantes  de  la  libé- 
ralité des  seigneurs.  » 

D'ailleurs,  indépendamment  des  terres  concédées  par  les 
seigneurs  en  toute  propriété,  les  communautés  d'habitants 
possédaient,  au  moyen  âge,  d'anciennes  propriétés  primi- 
tivement libres  et  d'origine  gallo-romaine.  Plusieurs  his- 
toriens et  jurisconsultes  (2)  affirment,  il  est  vrai,  que  le 
nombre  de  ces  terres  était  fort  restreint,  que  les  villes 
n'ont  presque  jamais  eu  des  propriétés  de  ce  genre,  et  que 
les  villages  d'aujourd'hui  étaient  presque  inconnus  au 
cinquième  siècle.  Mais  uiie  exploration  attentive  des  ar- 
chives municipales,  départementales  et  épiscopales  révé- 
lerait certainement  beaucoup  de  documents  historiques 
capables  d'infirmer  ou  de  modifier  gravement  ces  assertions 
trop  générales. 

M.  Troplong  corrige  lui-même  sa  propre  théorie  en  çUsant 
dans  son  Traité  du  contrat  de  low/ge^  sur  l'art.  1709  du 
Code  Civil  :  «Les  villes  avaient  dans  l'empire  romain  comme 
«  aujourd'hui  des  terres  communes,  des  domaines  appar- 
«  tenant  à  la  cité.  Ces  domaines,  dont  l'origine  était  con- 
<c  temporaine  de  la  fondation  des  colonies,  et  que  d'amples 


(1)  Essais  sur  ^histoire  de  France^  p.  172.  —  (2)  GuiZOT,  Cours 
d*ht*toirf.  —  GURASSON,  Note  sur  le  traité  de  M.  Proudhon^  t  III, 
}K  360.  —  DallOI,  V.   Communes^  tit.^VI,  ch.  i,  n.  180â. 
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«  donations  augmentaient  fréquemment,  nTétaient  pas  tous 

«  soumis  au  même  mode  d'administration.  » 

Chaque  colonie  recevait,  conmie  nous  ravons  e^qné 
ailleurs  (1) ,  une  partie  de  Y  ager  publùmSj  qui  devenait  sa 
propriété  commune,  et  devenait  Yager  veciigalis  de  la  noo- 
velle  cité.  La  propriété  municipale  s'accroissait  par  les  do- 
nations, par  le  décès  des  décurions  morts  ab  ùUestat\  par 
le  droit  de  réserve  institué  au  profit  de  la  curie  pour  le 
cas  où  le  successeur  du  décurion  n'appartenait  pas  au  col- 
lège des  curiales  ;  par  les  peines  suivies  de  confiscation  qoi 
atteignaient  les  décurions.  Les  cités  avaient  des  biens  aftr- 
més  à  bail  perpétuel,  moyennant  le  paiement  d'une  rare 
appelée  veciigaly  et  d'autres  biens  qu'elles  donnaieDlicoJ- 
tiver  pour  plusieurs  années,  et  non  in  perpetuum^  cf après 
des  conditions  convenues. 

Il  est  probable  qu'après  la  conquête  ces  domaines, a&c- 
tés  à  des  usages  publics,  continuèrent  d'appartenir  au  pu- 
blic, mais  d'une  manière  différente  ;  une  partie  prit  la  na- 
ture de  terre  fiscale  ou  domaniale  ;  une  autre  partie  fut 
donnée  aux  églises,  aux  militaires,  aux  particuliers,  à  la 
condition  d'en  acquitter  les  charges.  Un  grand  nombre,  sur- 
tout dans  les  provinces  conquises  par  les  Visigoths  et  les 
Bourguignons,  restèrent,  sous  diverses  formes,  à  l'état  d'in- 
division entre  les  habitants  des  bourgades  qui  s'établirent 
sur  les  ruines  de^î  cités  antiques  (2),  et  il  n'y  a  peut-être  pas 
une  seule  des  villes  citées  par  M.  Troplong  lui-même  qui  ne 
possède  aujourd'hui  dans  son  enceinte  des  édifices,  et  dan^ 
sa  banlieue  des  biens  communaux  ruraux,  dont  l'origine  se 
perd  dans  la  nuit  des  temps,  et  qui  lui  appai*tiennent,nonà 
titre  de  di-oit  d'usage,  mais  à  titre  de  propriété. 

(l)  Droit  municipal  dans  l'ahUquitéy  livre  HI,  ch.  xiv. —  (2)  Di 
Bdat,  Originei,  liv.  VJl,  ch.  xx,  t.  IJ,  p.  62. 
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L'époque  à  laquelle  ces  édifices,  ces  champs,  ces  bois 
communaux  sont  redevenus  la  propriété  de  ces  villes  est 
indécise.  On  ne  sait  pas  davantage,  faute  de  documents 
écrits  contemporains,  à  quelle  époqjie  l'anarchie  y  a  fait 
place  à  une  organisation  régulière  ;  il  parait  difficile,  dans 
le  silence  absolu  de  l'histoire,  des  monuments  et  même 
des  lois,  d'admettre,  d'une  manière  générale  et  absolue, 
la  persistance  de  l'organisation  romaine  comme  un  fait 
universel  ;  mais  on  ne  saurait  nier  que  certahies  villes  ro- 
maines n'aient  repris  ou  conservé,  après  l'hivasion,  les  biens 
conummaux  dont  elles  avaient  la  propriété  originaire. 

Tout  en  convenant  que  ce  fait  historique  n'est  pas  établi 
parun  grand  nombre  de  documents,  M.  Augustin  Thierry  (1) 
compte,  parmi  les  revenus  de  la  commune  d'Amiens,  au 
douzième  siècle,  «  le  cens  payé  par  les  locataires  ou  fermiers 
des  maisons,  terrains,  cours  d'eau,  pêcheries  et  marais  qui 
appartenaient  à  la  ville,  soit  comme  débris  des  anciens 
biens  municipaux,  soit  en  vertu  de  concessions  faites  par  le 
comte  pour  former  la  nouvelle  banlieue-  » 

Une  charte  de  Tannée  1003  (2)  contient  la  donation 
d'une  terre  bordée  d'un  côté  par  la  terre  des  francks  et 
des  hommes  libres  dePrnssiliaco^  a  de  alla  parte  terra  fran- 
a  corum  de  Prussiliaco.  » 

Une  donation  de  1055  a  pour  objet  un  terrain  qui  a 
pour  limites,  au  levant  et  au  nord,  les  vignes  du  fief  commu- 
nal d'Arles...  «  Consortes  a  parte  orientis  et  a  parte  aqui» 
a  lonis  vineas  de  feudo  communali. . .  Hœ  vineae  sunt  in 
u  communitate  Arelatensi  (3).  » 


(1)  Monuments  inédits  de  C  histoire  du  lier  s- état,  —  Histoire  mu- 
nicipale d'Amiens^  pag.  18.  —  (2)  Pérard,  Recueil  de  pièces  CU' 
riêuêfêf  p.  168.  —  (3)  AiflBf rt,  Mémoires  sur  la  république  d'Arles^ 
p.  113. 
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L'échevinage  de  Metz  possédait,  aux  onzième  et  dou- 
zième siècles,  des  fiefs  communaux  d'antique  origine,  car 
Téchevin  élu  juré  en  recevait  l'investiture  de  Tévêque,  et 
prêtait  serment,  en  présence  du  clergé  et  du  peuple,  de 
n'aliéner  aucun  des  fiefs  appartenant  à  l'échevinage  (1). 

Les  archives  de  nos  provinces  méridionales  conti^uient 
certainement  des  chartes  de  villages  dotés  de  propriétés 
communales;  aussi,  tandis  que,  d'après  la  doctrine  uoar 
nime  des  juri^onsultes  du  nord,  les  terres  incultes  et  les 
pâturages  publics  étaient  présumés  appartenir  au  seigneur, 
plusieurs  jurisconsultes  du  midi  enseignaient,  au  contraire, 
qu'il  suffisait  qu'une  communauté  d'habitants  y  coupildo 
bois  ou  y  exerçât  des  actes  de  dépaissance,  pour  être  pré- 
sumée propriétaire. 

a  Nous  ne  pouvons  passer  sous  silence,  dit  Cancenus  (i^ 
un  principe  qui  donne  lieu  à  des  procès  joumali^s;  c'est 
que  les  terres  incultes  qui  ne  sont  possédées  par  personue 
appartiennent,  non  au  seigneur  du  lieu,  mais  à  ia  commu- 
nauté d'habitants.  C'est  ce  qu'enseignent  Paul  de  Castre, 
Consil.  ill^  licetjudex,  liv.  I;  Craveta,  ConsiL  164,  n.  1; 
Covarruvias,  in  practic, ,  cap.  xxxvii,  in  princ.  ;  Socin, 
in  I.  ff  de  ocquir.  possess.  Ces  auteurs  fondent  leur  senti- 
ment sur  ce  que  le  seigneur  du  lieu  n'y  a  pas  plus  de 
droit  que  le  prince  de  qui  il  tient  son  titre.  Et  conune  le 
prince  n'est  pas  fondé  à  exercer  le  jus  dominii  sur  les  terres 
situées  dans  son  royaume,  et  qu'il  ne  peut  y  prétendre  que 
le  droit  de  juridiction,  comme  nous  l'avons  prouvé,  lib.  i 
resoiîtf.^c.  u,  deemphyt.^n.  34,  il  en  est  de  mèmedubaron. 
Telle  est  l'opinion  de  Alvar  Valas,  de  jun  emphytent., 
qtiœst.  8,  n'  40.  Jason  et  les  auteurs  cités  par  lui  la  com- 

(i)  GmUU  christ.,  c  xiii,  Bel.  Mftenêit.  col.  à87,  anno  117».  ~  ai»- 
têire  eu  biêms  cammunaus,  par  RlTlÈRB,  p.  264*  —  (2)  Vmrimrmm 
r^sûL ,  p.  13,  c.  IV,  n'  667  et  seq. 
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battent  m  /.  rem  qvœ  nobis^  num.  32,  ff.  de  acquir.  pos»es$. 

ttLa  vérité  est,  ajoute  le  jurisconsulte  aragonais,  que  les 
terres  situées  dans  les  limites  du  castrum  ou  de  la  ville,  si 
personne  ne  les  possède,  sont  présumées  appartenir  au  sei- 
gneur du  castrum  ou  de  la  ville,  comme  nous  l'avons  dé- 
cidé chap.  If,  n.  39,  d'après  un  grand  nombre  d'auteurs, 
auxquels  il  faut  joindre  Pérégrinus,  qui  en  cite  plusieurs  au- 
tres, dejurefiscijlib.  IV,  t.  ïll^de  bon.  vac.^  num.  4.  Que 
û  ces  terres  sont  possédées,  elles  sont  présumées  apparte- 
nir à  odui  qui  les  possède,  comme  l'enseigne,  d'après  plu- 
sieurs jurisconsultes  qu'il  cite,  Menochius,  iib.  III,  de  prce^ 
ttumpi.  100,  pr.  C'est  ainsi  que  nous  voyons,  en  Catalogne, 
les  seigneurs  des  lieux  concéder,  à  leur  gré,  à  titre  emphy- 
téotique ou  autrement,  les  terres  vacantes  et  que  personne 
ne  possède;  d'où  les  jurisconsultes,  et  entre  autre  Salon,  de 
pttce^  consiL  15,  num.  h  et  seq. ,  concluent  que  le  seigneur  est 
propriétaire  de  ces  terres.  Les  cités,  les  communautés  d'ha- 
bitants ne  peuvent  prétendre  à  la  propriété  d'aucunes  ter- 
res, s'ils  ne  les  ont  en  leur  possession,  c'est-à-dire  s'ils 
ne  sont  pas  dans  l'usage  d'y  couper  du  bois,  ou  d'y  faire 
paître  leurs  troupeaux,  auquel  cas  elles  en  sont  présumées 
propriétaires.  Cravetta  dit  à  ce  sujet,  en  son  consil.  5A, 
n.  9,  que  s'il  a  été  fait  une  concession  d'un  castrum  avec 
montagnes,  prés,  pâturages,  etc.,  cette  spédfication  de 
droits  prouve  contre  celui  qui  a  concédé  et  ses  héritiers, 
mais  non  contre  un  tiers  qui  serait  en  possession. 

a  Quidjuris?  dit  en  terminant  Cancerius,  lorsque  le  sei- 
gneur et  les  habitants  sont  trouvés  ensemble  en  possession 
d'un  bois  ou  d'un  pré?  J'ai  été  consulté  sur  cette  question, 
et  je  l'ai  résolue  en  faveur  des  habitants,  ajoutant  que  le 
baron  ou  le  seigneur  du  territoire  ne  pouvait  exercer  que 
des  dnnts  d'usage  comme  le  premier  des  citoyens.  Covarru- 
vias,  inpractic.  c.  xxxvii,  1,  pense  que  le  seigneur  ne  peut 
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exercer  ce  droit  qu'autant  qu'il  habite  sur  les  lieux  ;  mais 
cette  restriction  ne  me  plaît  pas,  car  si  le  seigneur  habitait, 
il  ne  serait  pas  nécessaire  qu'il  habitât  pour  pmivoir  user 
de  ce  droit,  et  c'est  ce  que  parait  avoir  compris  Alvar  Talas, 
De  Jure  emphy tente  ^  8,  n.  43,  §  77.  » 

Cancérius  ne  s'explique  pas  sur  le  cas  où  les  habi- 
tants n'auraient  exercé  que  des  droits  d'usage,  tandis 
que  la  possession  des  seigneurs,  conforme  à  leurs  actes 
d'inféodation,  aurait  été  exercée  par  eux  animo  dumm, 
et  ne  pourrait  s'expliquer  que  par  leur  qualité  de  proprié- 
taires. Son  silence  sur  ce  point  parait  significatif,  quand 
on  considère  le  respect  professé  par  les  lé^slateurs  à 
moyen  âge  pour  les  droits  résultant  de  la  possession}  qui 
avait  à  leurs  yeux,  surtout  quand  elle  était  immémoriale, 
la  force  d'un  titre.  Peu  importait  d'ailleurs  la  nature  au 
titre  qui  servait  de  base  à  la  possession  seigneuriale.  Que 
ce  titre  se  rattachât  à  des  droits  antérieurs  à  la  conquête, 
qu'il  se  confondît  avec  le  fait  de  la  conquête  lui-même, 
qu'il  dérivât  de  concessions  à  titre  de  bénéfice  ou  rfalleu 
faites  par  les  rois,  les  seigneurs,  les  évêques,  les  abbés, 
dans  tous  ces  cas,  ce  titre  était  réputé  inviolable.  On  n  avait 
pas  alors  imaginé  de  distinguer  entre  le  titre  légitime  d'ac- 
quisition et  le  titre  entaché  de  féodalité,  par  la  raison  toute 
simple  que  la  propriété  féodale  était  réputée  tout  aussi  sa- 
crée que  la  propriété  communale. 

On  trouve  cependant  dans  quelques  anciens  auteurs  des 
idées  qui  ne  sont  pas  sans  analogie  avec  les  principes  de 
droit  naturel  invoqués  plusieurs  siècles  après  à  l'appui  de 
la  présomption  de  propriété  des  communes  à  l'égard  des 
terres  incultes,  marais,  bois,  landes,  etc.  Imbert  rattache 
ces  principes  à  la  tradition  constatée  par  les  Scriptores  rei 
agrariœ  à  l'égard  des  terres  appelées  par  eux  commtmalia, 
prohuUvisa,  vkanea,  etc. 
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On  lit  dans  YEncfdridion  : 

il  Combien  que  les  rois  et  autres  possesseurs  des  forêts,  se 
disent  être  seigneurs  d'icelles,  et  Fusage  en  avoir  été  biiallé 
aux  voisins  ou  autres,  pour  eux  ou  leurs  prédécesseurs,  tou- 
tefois il  est  phis  vraisemblable  que  d'ancienneté  et  aupa- 
ravant la  création  des  rois,  les  forêts  étaient  publiques  et 
commune» aux  peuples;  d'autant  que,  selon  le  droit  civil, 
les  bêtes  sauvages  étaient  à  qui  le  premier  les  pouvait 
prendre  comme  en  lieux  publics,  ce  qui  fait  dire  à  un  an- 
deo  que  «  plerumque  olim  divisoribus  agrorum  ager 
acompascuus  relictus  ad  pascendum  communiter  vid- 
a  nis.  » 

«  Relicta  sunt  »  dit  Aggenus  Urbicus,  în  Froniinum  de 
conirov.  agor. ,  «  et  multa  loca  quia  veteranis  data  sunt. 
tt  Hase  variis  appellationibus  per  regiones  nominantur; 
«  in  Etruria  communalia  vocantur  ;  quibusdam  provinciis 
a  proîndivisa  ;  haec  fere  pascua  data  sunt  depascenda  sed  in 
«communi,  quœ  multi  ptr  poteslatem  invaserunt.  De 
a  proprietate  solet  jus  ordinarium  moveri  atque  inter- 
1  ventu  mensiu'arum  demonstratur ,  ut  sit  adsignatus 
«  ager  compascuus,  ager  dictus  qui  divisoribus  agrorum 
«  relictus  est  aut  ad  pascendum  communiter  vicaneis.  » 

La  loi  2,  code  de  pascuis  publicis^  qui  défend  aux  mi- 
litaires d'envahir  les  pâturages  publics;  la  loi  4  au  code 
de  cenëibus^'  qui  veut  que  le  territoire  soit  composé  partie 
de  terres  cultes,  partie  de  terres  hermes  et  stériles,  justifient 
Topinion  des  Scriptores  reiagrariœ^  et  prouvent,  en  effet, 
qu'il  y  avait  avant  l'invasion,  dans  les  pays  régis  par  la  loi 
romaine,  des  communaux  qui  purent,  quand  un  peu  d'or- 
dre se  rétablit  dans  la  société,  redevenir  la  propriété  des 
cités,  des  villés^et  des  villages. 

V.  —  Mais  ce  serait  exagérer  une  exception  qui  doit  être 
restreinte  à  des  lieux  et  à  des  cas  de  possession  particuliers, 
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que  d'admettre,  en  faveur  des  communes,  même  dans  les 
pays  romains,  une  présomption  de  propriété  des  terres  in- 
cultes possédées  par  les»  seigneurs  depuis  un  temps  immé- 
morial. 

Il  est  établi  par  l'histoire  que,  dans  les  derniers  temps  de 
la  domination  romaine,  les  cités  n'avaient  sur  leurs  biens 
qu'un  droit  de  propriété  illusoire  et  que  ces  biens,  cultivés 
par  des  colons  à  peu  près  esclaves,  étaient  en  réalité  des  dé- 
pendances des  latifundia  ou  des  terres  fiscales. 

Ce  dernier  état  des  biens  des  cités  romaines,  que  con- 
firme le  témoignage  des  historiens  modernes  (1) ,  a  am«ïé 
les  jurisconsultes,  qui  ont  résumé  récemment  les  trsvaw 
de  la  science   (2) ,  à  reconnaître  l'erreur  histori^œ  de 
M.  Proudhon,  qui  invoque,  à  l'appui  de  la  proprifté  origi- 
naire des  communes,  l'hypothèse  des  libertés  mumdçaies 
des  provinces  romaines,  libertés  plus  apparentes  que  réelles 
sous  le  bas-empire. 

Que  si,  des  derniers  temps  de  la  domination  romaine, 
nous  passons  à  ceux  qui  ont  suivi  l'invasion  germanique, 
nous  voyons  les  vici^  déjà  fortifiés  et  transformés  en  catlra 
par  les  Romains  pendant  les  troisième  et  quatrième  siècles, 
tomber  au  pouvoir  des  chefs  des  bandes  victorieuses  qui  y 
établissent  leurs  châteaux  [castella)^  et  se  peupler  d'habi- 
tants d'abord  serfs,  puis  mainmortables,  puis  hommes  li- 
bres et  usagers  des  bois  et  des  pâturages  communs. 

Chez  les  Bourguignons,  de  même  que  chez  les  Salions  et 
les  Ripuaires,  les  bois  et  les  forêts  sont  communs,  ^y/rtf 
communes^  mais  les  habitants  n'y  ont  que  des  droits  d'u- 
sage; le  propriétaire  marque  les  arbres  dont  il  entend  dis- 

(i)  Voyez  DE  SiSMOHDi,  t  I",  p.  401;  t.  Il,  p.  273,  27û,  4'i^ 
Zi31.  —  GuizoT,  Court  d* histoire  moderne^  t  IV,  p.  2ô6  et  suiv. — 
(2)  Voyez  Dalloz,  V.  Commune,  tit.  VI,  chap.  i,  p.  117  et  V.  Forêts, 
eh.  1,  n.  18,  p.  7. 
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poser,  et  abandonne  au  public  les  produits  secondaires  de 
ses  forêts.  Telle  est  la  disposition  générale  (1);  les  détails 
varient  selon  les  peuples.  La  loi  sali  que  impose  au  pro- 
priétaire l'obligation  de  la  marque  comme  signe  de  réserve, 
La  loi  gombette  ne  permet  à  l'étranger  de  prendre  que  du 
mort  bois  et  du  bois  gisant.  Marqués  ou  non,  tous  les  bois 
sur  pied  sont  réservés  au  propriétaire.  Tel  est,  à  l'époque 
mérovingienne,  le  régime  des  biens  et  des  usages  com- 
muns. 

Vient  la  période  carlovingienne,  et,  sous  le  sceptre  de 
l'empereur  qui,  de  concert  avec  l'Église,  s'efforce  de  réta- 
blir Funité  entre  les  nations  diverses  auxquelles  les  princes 
mérovingiens  avaient  permis  de  conserver  leurs  institutions 
et  leurâ  mœurs  distinctes,  naissent  et  se  développent  des 
concessions  d'usages  faites  aux  communautés  d'habitants, 
tantôt  directement,  comme  on  le  voit  par  les  préceptes  de 
C4harlemagne,  de  Louis-le-Débonnaire  et  de  Charles-le- 
Chauve,  en  faveur  des  Espagnols  réfugiés  dans  les  Pyré- 
nées; tantôt  par  rintermédiaire  des  églises  et  des  sei- 
gneurs, comme  on  le  voit  aussi  par  d'autres  préceptes  de 
Charlemagne,  en  faveifr  des  églises  d'Osnabruck  et  de 
Saint-Martin-de-Tours. 

Les  documents  historiques  de  la  période  gallo-franque 
concourent  donc  à  confu-mer  l'opinion  de  nos  anciens  juris- 
consultes (2) ,  qui  voyaient  dans  les  concessions  des  rois  et 
seigneurs  aux  habitants  des  villages  l'origine  la  plus  usuelle 
des  conununaux. 

«  U  serait  difficile,  »  disent  les  auteurs  de  V  Encyclopédie^ 
H  d'indiquer  la  véritable  origine  des  communes;  elles  ont 
a  dû  varier  beaucoup.  U  paraît  seulement  qu'en  général  il 

(1)  V.  Dalloz,  V.  Forêts^  ch.  i,  n^  18.  —  (2)  Pratique  des  droits 
Seigneuriaux^  t  III,  p.  Ad,  par  Dilapoix  de  FREiiiiiyn<LS. 


«  y  a  eu,  chez  les  peuples  pasteurs,  plus  de  pâturages  com- 
((  muns  et  moins  de  propriétés  ;  que  les  peuples  agricoles, 
«au  contraire,  ont  cru  trouver  plus  d'avantages  eo par- 
te ts^eant  les  terres  et  en  les  attribuant  aux  particuliers 
((  qu'en  les  laissant  abandonnées  à  une  vaine  pâture. 

u  n  paraît  néanmoins  qu'on  peut  attribuer  la  fondation 
((  des  communes  aux  concessions  que  les  fondateurs  des  vil- 
«  les,  bourgs  et  villages  ont  accordées  aux  habitants,  et 
((  aux  conventions  que  les  seigneurs  ont  faites  avec  les  co- 
«  Ions. 

«  Lorsque  les  uns  ou  les  autres  ont  voulu  peapkrJes 
((  villes  ou  attirer  des  habitants  autour  de  leurs  chiteaoi, 
«  ils  ont  assigné  à  leurs  ressortissants  un  territoire  ik 
«  leur  ont  accordé  des  terres,  des  franchises,  soos  des 
«  redevances,  des  charges,  des  corvées,  des  cens,  des 
«  services  déterminés  ;  dans  l'espérance  d'une  population 
«  plus  nombreuse,  ils  ont  donné  plus  de  terres  {qu'on  n'en 
«  pouvait  cultiver.  Les  particuliers  se  sont  partagé  celles 
»  qu'ils  ont  jugées  les  plus  à  portée,  les  plus  conunodeset 
«  les  plus  fertiles. 

«  Les  plus  éloignées,  celles  qui  ont  paru  ingrates,  ou 

«  dont  la  culture  exigeait  des  soins  qu'ils  ne  voulaient  ou 

«  ne  pouvaient  leur  donner,  ont  été  laissées  pour  être  pâ- 

((  turées  en  conmiim,  pour  en  assister  les  pauvres,  et  pour 

((  les  assigner  suivant  les  occurrences  à  de  nouveaux  venus,  n 

La  doctrine  non  suspecte  des  auteurs  de  Y  Encyclopédie 

est  conforme  à  celle  deDumoulin  (1),  de  d'Argentré  (2), 

de  Loyseau  (3) ,  de  {nresque  tous  les  jurisconsultes,  sans 

excepter  même  Imbert  (4),  Salvaing  (5),  Legrand  (6),  et 


(1)  Traité  des  fiefs.  —  (2)  Coutume  de  litetagru.  —(3)  Traité  des 
offices.  —  (û)  Enckiridiofu  —  (ô)  De  Cusage  des  fiefs,  —  (6)  Cm- 
iwmê  de  Troyss* 
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les  autres  partisans  du  franc-alleu  qui  n'a  rien  d'incompa- 
tible avec  la  légitimité  de  la  propriété  féodale. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  trois  jurisconsultes  modernes, 
qui  ont,  à  différents  degrés,  répudié  l'ancien  régime  : 
MM.  Henrion  de  Pansey  (1) ,  Merlin  (2)  et  Troplong  (3) . 

«  Les  seigneurs,  »  dit  M.  Henrion  de  Pansey,  «  avaient  de 
a  grands  domaines,  des  bois  considérables,  peu  d'habitants 
«  et  le  désir  d'en  augmenter  le  nombre.  Pour  y  parvenir,  le 
a  moyen  le  plus  efficace  était  d'améliorer  la  condition  de 
a  knrs  vassaux,  en  favorisant  Fagriculture.  Pour  cultiver,  il 
((  faut  des  bestiaux  ;  mais  les  bestiaux  exigent  des  pâtura- 
«  ges,  des  bâtiments  qui  sont  destinés  en  outre  à  subvenir 
«  à  une  foule  d'autres  besoins  ;  il  faut  aussi  la  faculté  de  cou- 
o  per  du  bois  dans  les  forêts.  Les  seigneurs  se  trouvaient 
«  donc  dans  une  espèce  de  nécessité  de  permettre  aux  ha- 
«  bitants  le  pâturage  sur  les  terres  de  leurs  domaines  et 
a  l'usage  de  leurs  bois.  C'est  ausa  ce  qui  a  été  exécuté  par 
«plusieurs  d'entre  eux.  Les  droits  d'usage  dans  les  forêts 
((  ont  encore  pour  origine  le  peu  de  valeur  que  les  biens 
«  avaient  autrefois  ;  dans  l'impuissance  de  les  exploiter  uti- 
le lement,  les  propriétaires  les  laissaient  dans  une  espèce 
«  d'abandon  ;  chacun  y  coupait  impunément,  et  le  temps  a 
«  donné  à  cette  tolérance  le  caractère  d'une  servitude.  » 

((  D  est  certain,  »  dit  M.  Merlin,  «  que  les  marais  sont  pré- 
«  sûmes  appartenir  au  seigneur;  tant  que  le  contraire  n'est 
«  pas  prouvé  très-clairement,  toutes  les  propriétés  de  son 

«  territoire  sont  censées  venir  de  lui Voilà  la  règle  ;  on 

a  1»  trouve  dans  tous  les  juriconsultes,  et  elle  est  inscrite 
a  en  traits  lumineux  daûs  le  Traité  des  fiefs  de  Dumoulin, 
(f  Teneo^  dit-il,  fundatam  esse  intentianem  dommi  loci,  ne- 


(I)  Déi  biens  cammunaua^  liv.  II,  ch.  vi,  p.  1.  —  (2)  Bipertoire^ 


—  464  — 

«  dum  indominiodirecto,  sedetiammpleno  domàm.  Deb, 
«<  ce  principe,  consacré  par  im  grand  nombre  de  cootames, 
'(  et  développé  par  Varsavaolt,  que  la  patrimonialité  i» 
«  fiefs  renferme  ou  emporteavecsoi,  auprofitdessâgneiin, 
a  le  fonds  de  la  propriété  entière  et  exclusive  de  toutes  le 
a  terres  vagues,  vacantes  et  en  friche  qui  se  trouvent  dans 

a  r  enceinte  de  la  seigneurie Les  marais  se  rangent  pour 

u  ainsi  dire  d'eux-mêmes  dans  la  classe  des  biens  dont 
«  parle  cet  auteur.  Ils  étaient  dans  l'origine  incorporés  ao 
u  gros  fief;  le  seigneur  n'a  pu  les  détacher  que  par  acoeose- 
a  ment  ou  par  concession  gratuite.  » 

a  Dans  les  idées  féodales,  dit  M.  Troplong,  lesejgnear 
a  est  la  source  de  toute  propriété  ;  tous  les  héritages  soot 
«  censés  venus  de  sa  concession,  et  les  sujets  lestouoeni 
((  de  sa  libéralité,  sous  la  réserve  d'un  droit  qui  se  mamte- 
<i  tait  à  chaque  mutation.  Les  alleux  ou  terres  fi*anchesde 
«  droits  seigneuriaux  étaient  très-rares.  Nos  vidlles  coata- 
a  mes  en  parlent  à  peine,  car  ils  ne  formaient  qu'une  pedte 
«  exception  à  la  grande  division  des  biens  en  biens  nobles 
«  et  censitaires.  A  cette  époque  d'énergie  aristocratique,  la 
«  maxime  :  Nulle  terre  sans  seigneur  était  loin  d'avoir 
«  subi  les  limitations  par  lesquelles  l'esprit  critique  des  lè- 
«  gistes  parvint  à  l'énerver  plus  tard.  Plaçant  la  racine  de 
«  son  droit  dans  l'établissement  même  du  régime  féodal, 
((  au  milieu  d'un  territoire  presque  inculte  et  d'une  af- 
((  Creuse  dépopulation,  elle  étreignait  de  toute  sa  puissance 
Cl  la  propriété  foncière,  non-seulement  dans  la  campagne, 
«  où  de  larges  rétributions  de  terres  avaient  fait  surgir  de 
((nombreuses  familles  de  colons,  mais  encore  dans  les 
((  villes,  où  la  libéralité  des  évoques,  des  monastères  et  des 
«  seigneurs  laïques  avait  relevé  des  ruines,  multiplié  les 
n  édifices  et  les  habitations,  agrandi  l'enceinte  de  la  ville.  » 

L'annotateur  de  M«  Proudhon,  M.  Gurasson  s'est  pro- 
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loncé,  dans  son  Trotté  des  droits  d'usage,  dans  le  mfime 
lens  que  les  trois  jurisconsultes  précités  (1).  M.  Meaume  a 
idopté  la  même  opinion  dans  son  Code  forestier  (2) .  Les 
urisconsultes  ont  trouvé  dans  la  science  du  droit  un  pré- 
lervatif  contre  les  préjugés  politiques. 

H.  Curasson  constate  d'abord,  sur  la  foi  des  historiens,  les 
faits  que  nous  avons  constatés  nous-mème  dans  Texamen  de 
la  période  gallo-romaine,  savoir  :  que  le  fisc  romain  avait 
dans  les  Gaules  des  propriétés  d'une  étendue  prodigieuse, 
qui  provenaient  des  confiscations  que  César  avait  exercées 
sur  chaque  cité  coupable  de  résistance,  et  qui  n'avaient 
pu  que  s'accroître  par  les  déshérences,  par  l'extinction  si 
rapide  des  familles,  et  par  de  nouvelles  confiscations,  pro- 
priétés enfin  dont  la  plupart  restant  sans  culture  faute  de 
t>ras,  présentaient  l'aspect  de  vastes  solitudes,  de  forêts 
impénétrables,  de  lacs  et  de  marécages  percés  çà  et  là 
par  quelques  voies  militaires,  et  protégés  par  des  camps 
de  défense.  U  rappelle  ensuite  que  quelques  familles  gau- 
loises, affiliées  au  sénat  romain  dans  les  villes  dont  le  séjour 
plaisait  à  leur  mollesse,  possédaient  des  domaines  qui  cou- 
nraient  des  provinces  entières,  exploités  en  partie  par  des 
3sclave8  ou  colons,  réunis  dans  de  vastes  maisons  rurales, 
lous  la  verge  d'im  intendant  appelé  villicus. 

H.  Curasson  conclut  en  ces  termes  : 

«  Ce  n'étaient  point  les  commîmes  qui  possédûent,  à 
B  l'époque  de  l'invasion,  les  propriétés  des  Gaules.  N'est-il 
B  pas  d'ailleurs  reconnu  qu'im  grand  nombre  de  commu- 
B  nautés  ne  doivent  leur  existence  et  leur  accroissement 
B  successif  qu'aux  concessions  faites  par  des  seigneurs  ou 
K  des  monastères,  dans  la  vue  d'attirer  des  colons  sur  d'im* 
u  menses  terrains  qui  n'étaient  couverts  que  de  landes? 

(i)  T.  III,  p.  60.  «-  i^)Oodê  far^êUer^  t  I**,  p.  AM. 
n  SO 
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« 

«  Dtei^  ce  Mu  ce  serait  méconnaître  une  multitude  de 
«  titres  et  de  monuments.  Aussi  ceux  qui  ont  fait  de  rUs- 
«  toire  une  étude  particuli^^  s'acotnrdrat  tous  à  dire  que 
«  les  richesses  territoriales  de  la  plupart  des  commîmes 
«  proviennent  des  seigneurs  et  du  clergé,  que  la  ftodi- 
«  Uté  et  rÉglise  ont  également  contribué  à  l'amélioratioo 
«  des  classes  inférieures,  et  que  l'influence  dont  ils  ont 
*  «  joui  était  due  à  des  services  réds,  à  des  bienfaits  a- 
«gnalés  (1). 

«  Nos  campagnes  ne  sont^lles  pas  en  partie  redevables 
«  de  l^ir  fertilité  au  travail  des  moines  et  à  leur  bnphiéî 
«  En  Europe,  et  surtout  en  France,  ce  sont  eux  qmmt  re- 
«  nouvelé  la  culture  des  terres,  c(»nme  celledâs  lettres. 
«  Chacun  sait  que  les  concessions  faites  aux  monulères 
«  dans  les  premiers  «èdes  de  l'Église  ne  consistaient  ^ 
u  dans  de  vastes  solitudes  que  les  religieux  défikhècem 
«  de  leurs  propres  mains.  Que  de  bruyères  les  disciples  de 
«  saint  B^nard  n'ont-ils  pas  converties  en  moissons  aboD- 
fc  dantes  I  Le  superflu  des  terrains  vagues,  auxqods  ne 
ce  pouvaient  suffire  leurs  mains  laborieuses,  fut  cédé  à  des 
«  colons,  et,  pour  me  servir  des  expressions  d'un  éorivÛD 
a  célèbre  :  C'est  dans  les  monastères  que  le  paysan  appri 

(1)  Voyez  M.  Gdizot,  t  IV,  p.  328  et  suivantes.  L*Aeadtaie  de 
Besançon  ayant  proposé  dMudiquer  les  différents  lieux  da  e/màk 
Oq  Bourgogne  dont  Texistence,  au  treizième  siècle  excliKife- 
ment,  était  attestée  par  des  monuments,  dans  le  mémoire  qoii 
remporté  le  prix  en  1789,  Tauteur  (fabbé  Baverel),  homme  trè»- 
versé  dans  les  recherches  historiques,  démontre  qu^au  treisèoe 
siècle  il  n*existait  dans  la  province  que  neuf  oent  trente  tait 
villes  que  bourgs  et  villages,  dont  la  plupart  devaient  leur  exii- 
tence  &  un  château  on  à  un  monastère,  ce  qui  ne  ftdt  guère  q« 
le  tiers  des  communes  qui  composent  les  trois départemeotsile  b 
Franche-Comté.  Que  serait-ce  s'il  eût  été  possible  de  remoDtff 
à  plusieurs  siècles  antérieurs  au  treizième?  Le  mémoire  dont  fl 
8*agit  est  déposé  à  I4  bibliothèque  de  Besançon. 
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a  à  retourner  la  glèbe  et  à  fertiliser  le  sillon.  Taxera-l-on 
tt  aussi  d'usurpation  sur  les  communes  les  immenses  tra- 
a  vaux  de  ces  anciens  cénobites,  qui  furent  la  source  des 
«  richesses  tant  reprochées  à  leurs  successeurs,  et  dont 
«jouissent  aujourd'hui  une  foule  de  propriétaires! 

«  Enfin,  quand  on  supposerait  que  les  bois  et  les  terres 
«  qui  forment  le  territoire  de  telle  ou  telle  commune  ont  été 
(c  usurpés  sur  les  habitants  des  campagnes  gauloises,  les 
a  hahitaats  actuels  pourraientrils  se  plaindre  d'une  usur- 
apation  qui  leur  a  profité?  Par  quelle  raison  se  préten- 
a  dnieDtrils  les  successeurs  de  droits  que  l'on  suppose 
a  ayoir  été  possédés  par  une  ancienne  commune  qui,  si  elle 
«  eût  existé,  aurait  été  anéantie  lorsque  le  fondateur  a  créé 
«celle  qui  existe  aujourd'hui,  en  abandonnant  des  terres, 
«  des  pâtures,  des  bois  ou  des  usages  à  ceux  qui  vien- 
«  draient  s'y  fixer?  Le  titre  de  concession  n'est-il  pas  une 
«  preuve  irréfragable  de  la  propriété  du  concédant,  sans 
«  qu'il  soit  besoin  d'en  rechercher  l'origine  primitive  ?  » 

VI. — Les  principes  contraires  à  cette  théorie  ont  trouvé, 
panni  les  jurisconsultes  du  dix-neuvième  siècle,  un  organe 
recommandahle  par  sa  science,  M.  Proudhon  (1) ,  dont  la 
doctrine  compte  un  certain  nombre  de  sectateurs  (2) . 

Le  docte  professeur  de  Dijon  conteste  le  principe  même 
de  la  propriété  féodale.  «  Le  droit  de  la  guerre,  qui  seul  a 
«  introduit  l'institution  des  fiefe,  n'a  pu  s'étendre,  dit-il, 
c  jusqu'à  l'expropriation  des  particuliers  qui  habitaient  le 
«  pays  conquis  ;  ses  effets  devaient  être  bornés  au  seul  dè- 
«  pouillement  du  souverain  qui  avait  subi  le  sort  de  la  vie- 
«  toîre  remportée  sur  luL  » 

(1)  Deê  droiti  tCusufruitj  (C usage  et  tChabilation,  tome  VI,  page 
ASa.  —  (3)  LATRDFn-MosTiiEYUAii,  DroU  d$$  C'jmmunes^  tome  I, 

page9et8uiv. 
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H.  Proudhon  prétend  d'aiUeors  faire  remonter  à  une 
époque  antérieure,  non-seulement  à  Tinstitution  des  fie&, 
mais  à  Tinvasion  des  Barbsu-es,  tous  les  droits  d'usage  que 
les  communes  ont  exercés  sur  les  biens  des  seigneurs,  et 
suppose  même,  <c  par  ce  seul  fiait  invinciblement  démoD- 
<i  tré,  »  l'existence  de  la  propriété  originaire  des  commu- 
nes sur  toutes  les  terres  vaines  et  vagues,  landes,  monta- 
gnes, marais,  bois,  forêts,  etc. 

Mais  est-il  possible  d'admettre,  avec  M.  Proudhoo,  que 
le  droit  de  conquête  n'a  pas  pu  devenir  le  principe  inoe 
propriété  légitime,  et  que  les  communes  doivent  èlre  ré- 
putées propriétaires  des  terres  vaines  et  vagues  qae  les 
chefs  des  bandes  conquérantes  avaient  distriMes  à  titre 
de  bénéfice  ou  d'alleu  7 

Le  droit  dérivant  de  la  conquête  est  le  droit  de  teni- 
toire,  droit  dont  la  sanction  est  la  guerre.  «  Jus  geotiam 
tt  est  enim,  »  comme  le  dit  énergiquement  un  texte  da 
droit  romain,  a  ut  vim  atque  injuriam  propulsemus.  > 

Selon  quelques  étymologistes,  le  mot  territoire  dérive- 
rait du  mot  ((  terrendo,  ab  eo  dictum,  quod  ma^tratos 
((  jus  ibi  terrendi  habeat.  »  U  est  plus  raisonnable  de  croire 
qu'il  dérive  de  terra.  «  Terra  autem,  »  dit  Varron,  «  a  ter- 
ce  rendo  dicta,  et  indelocusqui  prope  oppidum  relinquitur, 
«  territorium  appellatur,  quod  maxime  teratur  (Loysean).* 

Sous  la  domination  des  Romains,  et  avant  l'invasion  ger- 
manique, on  appelait  territoire  l'universalité  des  champs 
compris  dans  les  limites  de  chaque  cité  (1) , 

Les  vainqueurs  donnèrent  à  leur  tour  le  nom  de  terri- 
toire à  toutes  les  terres  où  ils  établirent  leur  droit  de  juri- 
diction. 


(i)  Torritoriam  est  aniversitas  igromm  intra  fines  ciuQiqiie 
OiWiatls  (U  OQXXXiX,  §  8,f.  de  verh.  si§nif.). 
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Troi9  avantages  étaient  attachés  au  droit  de  territoire; 
Uùnperium  mcrurriy  Yimperium  mixtum  et  le  domaine 
utile,  tt  Item  omnia  quae  sunt  in  territorio  seu  distracta 
m.  alicujus  domini  censentur  esse  de  suo  fundo«  dominio  et 
a  etiam  desua  juridictione,  »  dit  Mazuer  (1). 

Ces  trois  choses  tombèrent  dans  le  domaine  des  conqué- 
rants, qui  ne  succédèrent  pas  seulement  d'une  manière 
Intime  à  la  puissance  militaire  et  au  droit  de  juridiction 
du  gouvernement  renversé,  mais  qui  s'approprièrent  aussi 
d'une  manière  non  moins  légitime  et  les  propriétés  pu- 
bliques et  les  propriétés  privées. 

Les  choses  du  domaine  public  et  ceUes  du  domaine  privé 
paastoent  donc  toutes  à  un  titre  également  légitime  des 
mains  des  anciens  détenteurs  du  sol  à  ceux  qui  l'occupèrent 
par  le  fait  de  la  conquête ,  et  la  propriété  nouvelle  fut 
légitime  et  sacrée,  quelle  qu'eût  été  son  origime,  et  soit 
qu'elle  eût  été  retenue  par  les  anciens  possesseurs,  soit 
qu'elle  eût  été  détachée  du  domaine  national  conquis,  et  at^ 
tribnée  par  les  chefs  des  bandes  armées  et  victorieuses 
à  titre  de  bénéfice  ou  à  titre  d'aUeu  à  leurs  lieutenants  et  à 
leurs  soldats. 

Et  quels  seraient  donc,  dans  la  pensée  de  ceux  qui  con- 
ûdërent  comme  illégitimes  l'occupation  et  le  partage  du  ter* 
ritoire  par  les  chefs  des  Francs,  quels  seraient  les  légitimes 
propriétaires  du  sol  7  Prétendrait-on  voir  dans  les  communau- 
tés d'habitants  les  descendants  des  indigènes,  et  faire  revivre 
en  leur  faveur  des  droits  antérieurs  à  la  conquête  romaine? 
Mais  d'abord,  la  propriété  n'était  pas  constituée  dans  les 
provinces  avant  l'invasion  de  Jules-César,  et  les  répartitions 
annuelles  que  faisaient  les  chefs  des  clans  des  terres  livrées 
au  pâturage  et  ensemencées  de  grains  grossiers  ne  créaient 

(1)  Titre  de  judicibut^  §  Item  omoia. 
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ancon  droit  stable  et  indépendant  II  est  certain  d*ailleun 
que,  à  part  quelqnes  rares  exceptions,  le  drmdisme,  leré- 
^me  des  clans,  les  institutions  celtiques  on  germaniques, 
vaincus  dans  une  lutte  opiniâtre,  furent  absorbés  par  Xdt 
ment  romain.  Certains  publidstes  de  notre  époque  cher 
chent,  il  est  vrai,  à  ressusciter  l'antagonisme  des  races,  eti 
nous  montrer  dans  les  héritiers  des  anciens  seigneurs  les 
descendants  des  conquérants,  etdanslescommunautésd'ha- 
bitants  les  fils  des  vaincus.  Hais  Montesquieu  et  Hably  nous 
paraissent  mieux  apprécier  nos  antiquités,  quand  ib  noos 
montrent,  sur[  la  foi  de  Grégoire  cte  Tours,  les  RcRnâins  et 
les  Francs  confondus  moins  d'un  siècle  après  la  coognéfe, 
et  prenant  une  égale  part  aux  richesses,  à  la  digiâéeCib 
puissance. 

C'est  donc  une  fiction  historique  que  la  résurrec^on  de  o» 
prétendus  Gaulois  qui  ont  cessé  d'être,  plusieurs  siècles 
avant  rafl^anchissement  des  communes,  une  nation  £s- 
tincte  de  celle  des  Francs. 

VII.  —  Prétendrait-on  voir  dans  les  communautés  tfha- 
bitants  les  représentants  légitimes  des  possesseurs  romains 
et  faire  prévaloir,  à  l'exemple  du  savant  professeur  de 
Dijon,  les  droits  de  ces  anciens  possesseurs  sur  ceux  que 
les  conquérants  ont  transmis  aux  possesseurs  qu'ils  oui 
investis  de  droits  nouveaux? 

Mais,  d'abord,  ces  possesseurs^  sous  l'empire  du  c&'oiZ/^ro- 
vincial^  n'étaient  que  des  détenteurs  précaires,  soumis  à 
tous  les  caprices  du  maître  investi  de  Vimperium,  et  s'il  est 
vrai  que  la  législation  de  Justinien,  qui  supprima  la  distinc- 
tion du  droit  quiritaire  et  du  droit  bonitaire,  ait  converti  le 
droit  de  possession  précaire  en  domintum  irrévocable,  on 
sait  assez  ce  qu'était  en  fait  ce  prétendu  dominhim^  sous 
l'empire  des  exactions  fiscales,  des  abus  du  domaine  éminent 
et  des  spoliations  des  officiers  de  l'empire. 
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Les  partages  du  territoire  conquis  ue  forent  pas  fiûts» 
comme  le  remarque  Montesquieu  (1)  «  par  un  esprit  tyraa- 
mque,  mais  dans  Fidée  de  subvenir  aux  besoins  mutuels 
des  deux  peuples  qui  devaient  habiter  le  même  pays.  Ces 
peuples  se  confondirent,  sous  le  sceptre  de  Clovis,  en  une 
seule  nation,  et  loin  que  l'asservissement  des  personnes  et 
des  terres  puisse  être  considéré  comme  le  résultat  de  la 
cooqoête,  l'esprit  de  liberté  germanique  pénétra  les  lois» 
écloees,  selon  l'expression  de  M.  de  Chateaubriand,  du  des- 
potisme rafiiné  de  la  civilisation  |romaine  ;  le  régime  franc 
dfivinl  le  principe  de  l'affi-anchissement  progressif  des  po^ 
pnlatioDS. 

«  En  présence  des  faits  constatés  par  l'histoire,  dit  l'anno- 
tateur de  M.  Proudhon,  il  est  difficile  de  soutenir  que  la 
conquête  et  le  régime  féodal  ont  fait  d'un  peuple  libre  un 
peuple  d'esclaves,  et  de  présenter  ces  grands  événements 
conune  ayant  dépouillé  nos  campagnes  de  leurs  propriétés 
territoriales. 

«  Quand  il  en  aurait  été  ainsi,  est-ce  que  le  ten^>s,  qui  lé- 
gitime tout,  n'opposerait  pas  une  barrière  invindble  à  toute 
discussion  sur  ce  point?  D'ailleurs,  où  serait  aujourd'hui 
la  possibilité  de  vérifier  si  les  habitants  de  cette  commune 
que  l'on  prétend  avoir  été  spoliée  ne  sont  pas  les  succes- 
seurs des  conquérants,  et  si,  au  contraire,  le  possesseur  de 
fief  n'est  pas  le  descendant  d'un  Gaulois  vaincu  ?  Princes, 
nobles,  bourgeois,  cultivateurs,  est-il  un  seul  Français  qui, 
après  une  succession  de  quatorze  siècles,  pourrait  même  as- 
surer qu'il  ne  doit  pas  son  origine  à  cette  classe  innom- 
brable d'esclaves  qui,  à  l'époque  de  l'invasion,  formaient  la 
plus  grande  partie  de  la  population  des  Gaules?  » 

Concluons  qu'on  ne  saurait  ébranler  la  propriété  re- 

(!)  Btfn'it  des  lois,  liv.  XXX,  ch.  vu  et  il. 


—  &7J  — 

eœillie  par  les  seigneurs,  soit  par  le  droit  de  la  guerre,  soit 
par  les  libéralités  des  rois,  sans  pwter  une  grave  atteinte 
aux  principes  fondamentaux  de  tout  ordre  social,  et  sans 
méconnaître,  non-seulement  les  principes  du  droit  romain, 
mais  encore  ceux  du  droit  germanique.         « 

Les  Germains  possédaient,  en  eflet,  dans  les  temps  très- 
reculés,  des  choses  dites  urmersitatis;  les  comtés  et  les 
villages  avaient  leurs  prétoires,  leurs  mais,  leurs  corieB, 
leurs  places  publiques,  et  ils  supportaient  gaiement  le 
manque  de  lieux  destinés  aux  courses  de  théâtre  et  autres 
édifices  de  ce  genre.  Plus  tard,  et  quand  les  villes  fiireot 
construites,  s' élevèrent  dans  les  enceintes  des  aqueducs,  dès 
bains,  et  autres  établissements  semblables.   Cbagne  pays 
avait  aussi  ses  pâturages  communs,  ses  bois  comnmifi  et 
autres  choses  semblables,  qui  appartenaient  à  toute  la  oon- 
munauté,  et  c'est  une  chose  digne  de  remarque,  selon  Hé- 
necdus,  que,  dans  la  plus  haute  antiquité,  comme  le  re- 
marquent César,  cfefe//.  Ga//M;.,liv.  Vl,ch.  xxn-, etTadte, 
des  Mceurs  des  Germains^  ch.  xxvi,  les  champs  eux-mêmes 
n'appartenaient  primitivement  à  personne,  qu'ils  étaient  des 
propriétés  publiques,  et  qu'on  avait  coutume  de  les  partager 
chaque  année,  non  par  tête,  mais  par  familles. 

Mais  plus  tard  et  peu  de  temps  après  l'époque  où  écri- 
vait Tacite,  cette  communion  de  biens  paraît  avoir  cessé  ; 
les  champs,  ainsi  que  la  plupart  des  choses,  même  com- 
munes et  publiques,  devinrent  des  propriétés  privées,  et  le 
clergé  ayant  peu  à  peu  introduit  dans  les  pays  régis  par 
les  coutumes  germaniques  les  contrats  d'emphytéose,  qui 
ne  leur  étaient  connus  auparavant  que  par  les  lois  des  Lom- 
bards et  celles  des  Visîgoths,  il  y  eut  dans  le  droit  germani- 
que deux  sortes  de  domaines  également  respectables  :  le  do- 
maine plein  des  seigneurs,  et  le  domaine  moins  plein  des  vas- 
saux, qui  s'appelait  aussi /<?wrfw/w,f^;w?V/rî/;72,  mmfmctus. 
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La  transmission  du  domaine  utile  sur  les  biens  des  rois 
et  des  seigneurs  fut  incontestablement  légitime  vis-à-vis  des 
anciens  possesseurs.  D'après  le  droit  public  de  l'Europe,  an- 
térieur au  seizième  siècle,  les  biens  tombés  dans  le  patri- 
moine des  princes  par  le  droit  de  la  guerre  pouvaient  être 
aliénés  par  eux. 

Suivant  le  droit  romain,  qui  a  été  le  droit  primitif,  les 
biens  qui  ne  dépendent  pas  essentiellement  de  la  souve- 
raineté et  qui  n'ont  pas  été  donnés  par  les  peuples  pour 
aoatenir  l'honneur  et  les  besoins  de  l'État,  sont  dans  le 
patrimoine  du  prince,  à  sa  libre  disposition,  et  sujets  à  être 
prescrits  par  la  possession  (1). 

Dès  le  temps  de  la  première  race,  disent  les  auteurs  du 
Mépertoire  de  jurisprudence  (2),  le  souverain  disposait 
souvent  de  ses  domaines  à  titre  de  propriété,  ce  qui  est 
confirmé  par  un  passage  de  Bignon,  sur  le  chapitre  u  du 
livre  I**  des  Formules  de  Marculphe  :  a  Hunere  r^o  est 
a  per  beneficium  régis  quod  postea  feudum  dictum  est, 
«  licet  non  ignorem  are^us  tune  quoquein  proprietatem 
a  praedia  data  (3) .  n 

Le  droit  germanique  était,  sur  ce  point,  tout  à  fait  con- 
forme à  l'ancien  droit  français.  Il  est  dit  expressément, 
dans  le  droit  impérial  allemand,  qui  date  du  quatorzième 
siècle  (4) ,  en  parlant  des  membres  de  la  noblesse  immé- 
diate de  l'empire,  qui  sont  aussi  désignés  sous  le  nom  de 
vassaux  de  l'empire  :  «  Et  l'empereur  leur  départ,  dans  sa 
munificence,  le  bien  de  l'empire  pour  le  posséder  à  titre 
héréditaire  (5).  »  Les  francs-alleux  deTempire,  tant  laïques 


(1)  DUNOD,  Traité  des  prtxcriptions,  p.  281.  —(2)  \.  Domain^ 
public,  8  1,  p.  835.  -  (3)  Ibid.,  voyez  ci-dessus,  llv.  I,  ch.  iv.  — 
(^1)  EéùL  de  EifOELMAiiif  Gasssl,  1866,  liv.  HI,  ch.  l.  —  (5)  V. 
ZofPPL,  A,  A.  0.  Bd.  10,  p.  U7  et  218. 
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qu'ecclésiastiques,  ne  provieiuient  que  de  omcessioiis  im- 
périales de  ce  genre  (1),  et  Fon  trouve  de  nombreui 
exemples  d'empereurs  faisant  à  des  églises  ^iscopales  des 
donations  prises  sur  le  bien  de  l'empire,  pour  en  jouir  en 
toute  propriété. 

Les  lois  des  Bourguignons  décident  formellemeQt  qœ 
les  rois  pouvaient  disposer  de  leurs  domaines  :  c  IDod 
«  etiam  huic  legi  adjungi  placuit  ut  si  qiuis  de  popolo 
«  nostro,  a  parentibus  nostris,  munificentise  causa,  aK- 
a  quid  percepisse  digooscitur  :  id  quod  ei  coUatum  est, 
((  etiam  ex  nostra  largitate,  ûliis  suis  reliiiq[uat,  pFcseoli 
«  constitutione  decemimus.  » 

En   France  comme  en  Allemagne,  l'inaliéDifailrté do 
domaine  n'a  été  ni  établie,  ni  même  invoquée  vnsX  qoe 
les  prodigalités  des  princes  n'eussent  fait  sentir  la  oiceBr 
site  de  poser  des  bornes  aux  concessions  excessives;  oeqû 
ne  remonte  nulle  part  avant  le  quatorzième  siècle,  et  œ 
qui  a  surtout  existé  depuis  le  quinzième.  L'ordonnance  de 
Charles  V,  du  3  mars  1356,  est  le  premier  document  lé- 
gislatif connu  qui  ait,  par  ses  articles  41  et  45,  posé  les 
principes  de  Tinaliénabilité  du  domaine  public,  principes 
confirmés  par  les  ordonnances  d'avril  et  juillet  1367,  dé- 
cembre 1360,  novembre  1371,  lettres-patentes  de  1436  et 
1437,  édits  des  20  avril  1483,  13  décembre  1517,  et  sur- 
tout par  la  célèbre  ordonnance  de  1566.  Jusque-là,  le  do- 
maine public  était  aliénable,  et  n'a  cessé  de  l'être  dans  les 
provinces  étrangères  qu'à   dater  de  leur  incorporation. 
Tel  était  notamment,  selon  Chorier  (2)  et  Dunod  (3) ,  Tu- 
sage  de  la  Franche-Comté,  du  Dauphiné  et  de  la  Pro- 
vence, i 


(1)  V.  fi.  G.  Struvii,  de  AUod.  imp,  commtnf,  Ima,  1376,  P-  65. 
—  ('2)  Liv.  Il,  svction  6,  art.  3.  —  (3)  l^es  pfenripUonSy  p.  285. 
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a  Plusieurs  communautés  du  comté  de  Provence^  ditDu- 
nod,  ayant  prétendu  se  prévaloir  des  édits  de  réunion 
de  domaine  pour  retirer  de  leurs  seigneurs  les  terres  que 
ces  seigneurs  avaient  reçues  des  anciens  comtes  du  pays, 
les  syndics  de  la  noblesse  représentèrent  au  roi  que  leurs 
aajuisitions  étaient  légitimes,  parce  qu'au  temps  qu'elles 
avaient  été  faites,  le  domaine  des  comtés  de  Provence  pou- 
vait être  aliéné,  leur  souveraineté  n'étant  pas  encore  unie 
à  la  couronne.  Sur  cette  raison,  le  roi,  par  arrêt  de  son 
ccMQseil  d'État,  du  13  juin  1668,  déchargea  les  seigneurs  de 
Provence  de  toutes  poursuites  pour  cause  des  aliénations 
faites  à  leurs  auteurs,  des  terres  et  biens  du  domaine,  par 
les  souverains  de  la  province,  avant  qu'elle  fût  unie  au 
royaume. 

«  Je  conclus  de  là  que  les  aliénations  du  domaine  faites 
dans  le  comté  de  Bourgogne  avant  la  conquête  de  la  pro- 
vince sont  valables,  et  que  la  prescription  a  pu  courir  en 
faveur  des  possesseurs  des  biens  domaniaux,  soit  par  cent 
ans,  soit  par  trente  et  quarante,  suivant  la  qualité  de  ces 
biens. 

«Depuis  cet  ouvrage  achevé,  la  question  s'est  pré- 
sentée à  décider  au  conseil  d'État  du  roi  ;  et  par  arrêt 
rendu  le  28  septembre  1728,  Sa  Majesté  a  ordonné  que  les 
possesseurs  des  domaines,  droits  domaniaux,  justices,  terres 
et  seigneuries  dans  le  comté  de  Bourgogne,  qui  les  ont  ac- 
quis à  titre  de  propriété  ou  d'engagement  des  anciens  sou- 
verains du  pays,  et  jusqu'en  l'année  1674  seulement,  de- 
meureraient maintenus  dans  la  possession  de  leurs  biens, 
sans  qu'ils  puissent  y  être  troublés,  sous  quelque  titre  que 
ce  puisse  être,  à  l'exception  des  domaines  aliénés  à  temps, 
à  vie  ou  à  durée  de  famille.  » 

On  peut  hardiment  conclure  des  textes  de  lois  et  des 
développements  qui  précèdent  que  la  propriété  conquise 
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par  les  seigneurs  francs,  en  vertu  du  droit  de  la  guerre 
et  des  concessions  des  rois«  est  une  propriété  intime,  et 
qu'ainsi  le  principe  des  concessions  à  titre  d'alleux  ou  de 
bénéfices  n'est  pas  contestable. 

VIL  —  Non  seulement  la  propriété  transmise  par  cesdeox 
modes  a  été  légitime  dans  son  principe,  mais  elle  a  reodo 
à  l'agriculture  et  à  l'économie  sociale  des  services  qu'il  oe 
faut  pas  juger  avec  les  idées  de  notre  temps,  et  qui,  pour 
quiconque  se  placera  au  point  de  vue  de  l'époque,  paraî- 
tront incontestables.  Varsavault  examine,  en  son  Traité  des 
communes  (1) ,  les  avantages  écono^niques  que  les  popula- 
tions ont  retirés  de  ces  concessions.  «  Ce  n'est  pas,  à't-il, 
0  qu'en  remontant  au  delà  de  l'origine  desfiefietcte 
«  mœurs  gauloises  et  romaines,  tous  les  honunes  Défassent 
«  également  nés  libres  et  que  toute  la  terre  nekwrtùl 
«  commune.  C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  Imbert  qu'U  esterai- 
((  semblable  que,  d'ancienneté  et  auparavant  la  création  des 
a  rois,  les  forêts  étaient  publiques  et  conununes  au  pen- 
ce pie  ;  et  c'est  apparemment  par  les  mômes  motifs  que  Sal- 
«  vaing  rapporte  que  Duaren,  dans  son  livre  de  Nobilitak, 
«  a  dit  que  Dieu  a  donné  le  monde  aux  hommes  à  titre  de 
«  fief,  et  pour  lequel  on  lui  doit  :  1*  l'hommage  qui  estFa- 
H  doration,  2*  les  droits  et  devoirs  qui  sont  les  prémices  et 
«  les  oblations  dont  il  a  fait  le  transport  aux  lévites  et  aux 
«  prêtres  qui  servent  à  ses  autels.  M.  de  Perchembaut,  .st/r  In 
«  coutume  de  Bretagne^  en  dit  à  peu  près  autant  ;  mais 
«  enfin,  il  n'en  convient  pas  moins  après  cela  que  les  in<»- 
«  tifs  qui,  dans  la  suite  des  temps,  ont  porté  les  honiims 
«  à  se  rendre  particulière  chacun  une  portion  de  la  torre 
«  n'ont  rien  qui  offense  le  premier  droit,  et  qu'ils  ont  pu  li- 


(1)  Ch.  IX.  §3,  p.  163. 
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«  cîtement  convenir  entre  eux  que  les  uns  possédassent  cer- 
«  taines  choses  à  l'exclusion  des  autres.  » 

Les  concessions  à  titre  d* alleux  ou  de  bénéfices  n'ont 
pas  été  seulement  légitimes  ou  plutôt  nécessaires;  elles  ont 
favorisé,  au  point  de  vue  économique,  les  progrès  de  la  ci- 
vilisation. 

Ceux  qui,  par  aversion  contre  la  puissance  des  seigneurs, 
attaquent  si  vivement  la  propriété  féodale,  à  raison  de  la 
violence  présumée  de  son  origine,  ne  prennent  pas  garde 
aux  conséquences  qu'on  pourrait  tirer  de  leurs  principes 
contre  les  communes  à  qui  les  chances  des  guerres  privées 
du  moyen  âge  ont,  surtout  en  Italie  et  dans  le  midi  de  la 
France,  attribué  des  biens  qui  appartenaient  auparavant 
aux  seigneurs.  Si,  dans  le  nord  de  l'Europe,  les  abus  du 
régime  féodal  et  les  spoliations  qui  en  furent  la  consé- 
quence furent  poussés,  aux  limites  extrêmes^  dans  le  midi, 
au  contraire,  les  luttes  des  douzième  et  treizième  siècles 
tournèrent  souvent  au  profit  des  communautés  d'habitants, 
qui  reprirent,  soit  de  vive  force,  soit  par  des  concessions 
arrachées  à  la  faiblesse  des  seigneurs,  infiniment  moins 
puissants  qu'ils  ne  l'étaient  dans  le  nord,  et  d'ailleurs  à 
demi-ruinés  par  les  croisades,  les  communaux  adjacents 
aux  anciennes  cités  romaines.  La  commune  insurrection- 
nelle ne  se  fit  pas  faute  d'ailleurs,  dans  le  nord  delà  France 
plus  encore  que  dans  le  midi,  d'user  et  d'abuser  envers  les 
évêques  et  les  comtes  ou  barons  du  droit  de  la  victoire,  et 
s'il  était  permis  d'infirmer  les  droits  acquis  par  plusieurs 
siècles  de  possession  sur  l'unique  fondement  que  la  force  a 
présidé  à  leur  naissance,  on  courrait  le  risque  de  jeter  le 
trouble  dans  toutes  les  propriétés  privées  et  publiques,  et 
dans  Tordre  social  qui  repose  sur  le  respect  des  droits 
acquis. 
Rentrons  dans  l'impartialité  et  la  vérité  des  principes,  et 
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reconnaissons  que  les  propriélés  d'origine  seigneuriale 
susceptibles  d'occupation  privée  ont  été  légitimes  dans 
leur  principe,  utiles  aux  progrès  de  la  société  par  leur  bat 
et  qu'elles  auraient  dû,  en  vertu  du  droit  naturel,  rester 
sacrées  et  inviolables  pour  tous  les  législateurs. 


CHAPITRE    IV 

DU  DROIT  d'acquérir  ET  DE  POSSÉDER  LES  BIENS  ET  VSAGïS 
COMMUNAUX,  ET  DE  LA  PRESCRIPTION  DES  CHARGES  SEIGNEV- 
RIALES. 

L  —  Le  droit  romsdn  qui,  au  temps  d'Ulpien  et  dePaiû, 
ne  permettait  pas  aux  municipes,  quoniam  incertum  corpv» 
est^  d'hériter  (1)  et  de  posséder  des  biens  (2) ,  s'était  relâ- 
ché de  cette  double  rigueur,  comme  nous  l'avons  rappelé 
en  traitant  du  Droit  municipal  dans  l'antiquité  (  liv.  IIl, 
ch.  xiv).  Les  subtilités  de  l'ancien  droit  romain  furent  aussi 
repoussées  par  le  droit  du  moyen  âge  (3) ,  et  dès  que  les 
communes  furent  affranchies,  elles  travaillèrent  à  se  for- 
mer un  nouveau  patrimoine.  Les  habitants  des  villes  éle- 
vèrent des  remparts,  bâtirent  des  maisons  communes,  des 
églises,  des  beffrois,  qui  renfermaient  la  cloche  de  convo- 
cation et  la  prison.  Elles  appliquèrent  à  ces  constructions 

(1)  Nec  municipia,  nec  municipes  hœredes  institui  possant, 
quoniam  incertum  corpus  est,  ut  neque  pro  hcorede  gerere 
posBiot,  ut  hœredes  fiant  <Ul?.,  i?#^  zxii,  g  5).  — •  (S)  MoDidpes 
per  se  nihii  possidere  possunt,  quia  universi  possidcure  noo  pos- 
sunt  (1.  T,  §  22/;f.  de  acg.  potsess.),  —  (3)  Sed  in  foro  hodie  ista 
subtilitas  cessât,  universltas  tanquam  prfratus  possidere  po- 
test  CBRUREiUNif).  —  DUPIR,  Hittairi  de  C  administrai  ion  dm 
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le  produit  des  libéralités  des  évèqnes,  des  s^gneurs,  des 
princes,  ainsi  que  des  octrois  municipaux  et  des  amendes 
prononcées  par  les  tribunaux.  Les  communautés  d'habi- 
tants eurent  aussi  des  biens  ruraux,  les  uns  dérivant  des 
anciennes  possessions  gallo-romaines,  les  autres  acquis 
ou  concédés  soit  à  titre  d'alleux,  soit  même  à  titre  de  fiefs, 
coinme  nous  Favons  vu  par  l'exemple  ^ un  fief  communal 
de  la  ville  d'Arles. 

Ce  patrimoine  des  communes  était  possédé  par  elles 
comme  formant  des  corps  moraux,  des  personnes  civiles, 
quelle  que  fiit  d'ailleurs  leur  constitution  municipale.  C'é- 
tait quelque  chose  d'inhérent  à  l'existence  même  de  la 
commune  (1). 

La  possession,  cette  patronne  du  genre  humain,  surtout 
dans  kssodétés  primitives,  était  surtout  la  règle  des  droits 
respectifs  des  seigneurs  et  des  communautés  d'habitants, 
sur  les  propriétés  collectives. 

Au  moyen  âge,  les  sentences  elles-mêmes  n'étaient  pas 
rédigées  par  écrit.  Juger,  c'était  combattre,  et  les  juges 
n'étaient  que  des  arbitres  dont  la  mission  était  de  mettre 
en  possession  celui  qui  était  eorû  victorieux  des  épreuves 
de  Teau,  du  feu  ou  du  duel.  Le  Iraité  de  Beaumanoir  siwr 
les  coutumes  du  Beauvoisis^  le  Conseil  de  P.  de  Fontaine, 
le  lÀvredeplet  et  justice ^les  Établissements  de  saint  Louis ^ 
nos  trës-enciennes  coutumes,  et,  dans  ces  derniers  temps, 
les  Dissertations  sur  ta  saisine  d'Albrecht,  Mittermaieri 
Savigny,  £ichom,  KJimrath  et  autres,  s'accordent  sur  ce 
point,  que  les  droits  les  plus  légitimes,  les  plus  sacrés 
étaient  ceux  reposant  sur  une  possession  publique,  con- 
lorme  à  une  sentence  arbitrale* 


<i}  Mbrliei,  R*^  é$  juHsm-mdmêet,  V.  Cûmmunâulé  d'haèitmnUt 
Pb  iet2. 


La  possession  des  biens  ou  usages  communaux  peut  eut 
envisagée  sous  un  double  poinl  (te  vue  :  1"  comme  acqiÀ- 
sitivG  de  cei'Uins  droits;  2*  comme  lîbéraDt  de  certoiatt 
charges. 

DE   LA   POSSESSION    ACQUISITIVE. 


U.  —  Quelle  que  soit  l'origine  de  nos  actions 
res,  et  soit  qu'on  adopte  avec  MM.  Hearion  de  Pansey  (I). 
Toullier  (2)  et  Merlin  (3).  l'opinion  dePilhon,  qui  (itit dé- 
river de  la  loi  salique  u  la  complainte  en  cas  de  luùiùiie  ci 
«  de  uouvelleté  dedans  l'an  ;  »  soit  qu'on  penue  avec  M.  Tro- 
plong  (4)  que  nos  actions  possessoires  dérivent  unique- 
ment des  interdits  du  droit  romain,  on  doit  recounaltcc 
l'inQuence  de  la  possession  sur  les  propriétés  et  les  uBa^. 
communs  éuiit  aussi  incontestable  selon  les  principes^ 
droit  féodal  que  selon  ceux  du  droit  romain. 

La  preuve  par  témoins  servait  de  fondement  au  dnii 
privé  et  public  des  Francs,  u  Ce  peuple,  dit  U.  Beugnrt, 
dans  la  préface  des  Olim,  ne  croyait  pas  qu'il  ewitÂt 
moyen  jilus  simple  ni  plus  assuré  de  parvenir  it  la  connui- 
sance  de  la  vérité,  et  il  l'employait,  avec  assurance, 
les  jugements  civils  ou  criminels,  et  dans  une  foule  de 
constances  étrangères  à  la  distribution  de  la  justice.  » 

D'après  le  droit  romain,  la  possession  immémoriale  sdih 
pléait  ou  supposait  en  faveur  des  communautés  d'habîUidl 
le  litre  de  concession.  U  n'y  a  qu'une  voix  sur  ce  point 
tous  le-s  textes  et  dans  tous  les  auteurs,  a  Tempus 
u  morabile  habet  vim constituli  (&).  ■>  «De  lou8  lestil 


i 


(1)  De  tu  eomptUnet  dts  jugtt  d*  paix,  —  (3)  Droit  eitil,  L  B 
p.  166,  —  (.1)  RiperLiirr.  V.  Complainli.  —  (II)  Dt  ta  prrseri^timi 
art.  3328,  p.  ùl3.— {â}  V.  DunoD,  Du  priteripU,  p.  373.  —  fio^ 
TUtic,  Mat  ttign. ,  p.  3SB,— PooQDKT  Vg  LlTQiiiliti,  Traita  et»  fiitfl, 
p.  O'JS. 
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en  effet,  qui  règlent  la  société  civile,  dit  Tauteur  du  Die- 
iionnaire  des  fiefs,  celui  d'une  possession  immémoriale  pa- 
raît le  plus  incontestable  et  le  plus  assuré.  La  raison  est 
qu'on  ne  peut  plus  se  laisser  égarer  dans  les  siècles  éloi- 
gnés pour  aller  feindre  des  défauts  ni  des  vices  dans  le 
commencement  d'une  possession,  laquelle  est  demeurée 
hors  d'atteinte  durant  la  révolution  de  plusieurs  siècles.  Il 
faut  s'arrêter  au  fait  de  cette  possession,  comme  à  une  bar- 
rière que  l'on  ne  peut  franchir.  »  Cette  possession  immé- 
moriale était  reçue  si  favorablement  que  Dumoulin  pensait 
qu'elle  n'était  point  contraire  aux  coutumes  qui  déclaraient 
quelque  chose  imprescriptible  {Coutume  de  Paris ^  ûixeDes 
fiefs,  gl.  XXII,  n.  15). 

a  n  peut  se  trouver,  dit  d'Essuile  {Traité  des  communes, 
ch.  u),  quelques  communautés  qui  se  soient  procuré  des 
biens  fonds  par  la  seule  faveur  d'une  possession  non  con- 
testée et  légitimée  par  le  temps.  On  menait  paître  les  bes- 
tiaux dans  des  terrains  négligés  par  les  propriétaires,  et  peu 
à  peu  ces  terrains  prirent  le  nom  de  pâtis  ou  communaux, 
sans  avoir,  comme  on  le  voit,  aucun  rapport  avec  les  cens, 
redevances,  etc. ,  qui  peuvent  être  dus  aux  seigneurs  par 
leurs  sujets.  » 

Les  deux-parlements  qui  se  partageaient  au  moyen  ftge 
le  domaine  judicisdre  de  la  France  avaient,  sur  la  posses- 
«on  active  et  passive  des  communautés  d'habitants,  des 
principes  conformes  à  cette  doctrine. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  du  11  août  1732, 
rapporté  par  de  Juin,  t.  V,  p.  273,  jugea,  conformément  à 
la  doctrine  de  Despeisses,  que  les  habitants  de  Laslades 
avaient  prescrit  contre  le  seigneur,  par  une  possession  de 
quarante  ans,  la  propriété  d'un  bois.  Cet  arrêt  était  fondé 
sur  une  jurisprudence  immémoriale. 

Le  recueil  des  Olim  contient  des  documents  conformes 
u  SI 


AiitiiiiéN  (lu  parlement  de  Paris, 


lui  l«i  pliJH  puiHsant  moyen  àoat  se  «uijiuhl  ks ris  èk 
irolNlAiiin  (lynaHtie  pour  fondre  dans  Tsûè  piiD|Kft 
Jiidlnlnlni  InHiimlitutions  diverses  de  la  fèodailë.  Cflifv 

(InN  (.AiiioiKtuiK<''H  oraux,  recueillis  dans  le? 

rn  pArloiiiont  jiigoait  les  contestations  entre  les 

ol  loH  roininiJiHiH  Hur  les  droits  d'usage  des  triMnai  (!)■ 

TouU^foiH,  la  faveur  accordée  à  la  posseasioB  dsUî- 
liuitN  diminua  do  plus  en  plus  dans  les  pays  de  cotiMWi 
IiuhIIn  qu'nlln  ho  maintenait  dans  les  pays  de  droit  éaîli« 
ltmdn)llNdos  comiimnes  étaient  préférés  à  ceméa»* 
KiinurN  (2).  (lotte  révolution  dans  les  idées^  dit  Kit- 
rion  do  Puimoy  (S),  fut  sans  doute  Teffet  de  la  gnafccs- 
(nimlon  qm^  Ioh  soignours  donnèrent  à  leurs  prérogiàK&i 
HOUN  1(^  priMuiors  rois  de  la  troisième  race.   L'illustre  oor 
kInIhU  cUo  à  Tappui  de  cette  assertion  plusieurs  docB- 
iiiontM;  00  Hont:1*  l'art.  2A  des  anciennes  coutumes  de 
(Uiumpagius  un  arrdt  do  la  Cour  de  Greil,  rapporté  jn 
Uoaumanoir«  sur  l'art.  2A  de  la  coutume  de  Beauvoiss, 
pluMloui>i  autros  coutumes  antérieures  au  seizième  siëcle,et 
loutt^H  hw  coutumes  réformées,  sans  exception. 

M,  Léopold  l>t»lillo  cite,  dans  ce  même  sens,  un  arrêt  de 
la  tîour  de  T  Échiquier  de  Normandie,  de  la  Saint-Michel 
iîOU,  dans  la  cause  des  hommes  de  Pont-Audemer. 

111.  —  D'après  le  droit  romain  comme  d'après  le  droh 
coutumior,  les  propriétés  communes,  publiques  ou  com- 

(t)  Voyoi  le  Htnifii  des  0/im,  t.  I,  p.  138,  160,  162,  173,  »• 
aa^t  695,  676,  886.  —  fi)  Voyez  M.  de  Jui:f,  Arrêts  dm  Pmritmd 
40  TimUms€^  L  vi,  p.  112.  —  Gâtelan,  liv.  lU,  ch.  xxix,  xxi,<c 
Ut  vui.  —  Gharondas,  liv.  II,  cL  n.  —  Heurts,  L  II,  Ur.  m. 
quest.  2.  Cmhimê  de  Parti,  art  12.  —  Dbspbisses,  Des  i 
,yeigneurimuf,  UU  m,  art.  6,  n.  9,  vers.  13,  p.  '26.  ~  (3)  Otf 
coMifitUMUix,  ch.  VI,  S  6. 
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munales,  affectées  à  un  usage  public,  étaient  imprescripti- 
bles :  a  Usucapionem  recipiunt  maxime  res  corporales  ex- 
a  ceptis  rébus  smictis^  sacris,  piiblicis,  popiili  Ro?nani  et 
ucivitatum  (1-  IX,  y^.,  t.  lll,  1.  XLI).  En  eftet,  dit  la 
loi  XXII,  cod  Théod. ,  De  opef\  pub, ,  la  prescription  ne  doit 
pas  former  obstacle  au  droit  public,  et  Ton  doit  détruire  tout 
ce  quif  dans  les  différentes  villes,  a  été  construit  en  quel- 
que lieu  public  que  ce  soit. 

En  conséquence  de  ces  principes,  les  amphitéâtres,  les 
temples,  les  bains,  les  aqueducs,  et  tous  ces  précieux  mo- 
numents dont  les  Romains  avaient  couvert  leurs  municipes 
et  leurs  colonies,  furent  rendus,  nonobstant  tous  les  actes 
de  possession  contraire,  aux  villes  qui  succédèrent  aux  ci- 
tés antiques,  et  qui  durent  en  être  considérées  comme  la 
continuation.  La  plupart  de  ces  monuments  étaient  cou- 
verts d'inscriptions  attestant  que  les  républiques  locales  en 
avaient  fait  les  frais  ;  il  suffisait,  d'ailleurs,  qu'ils  portassent 
les  noms  de  ces  républiques  pour  qu'on  dût  le  présumer. 

On  ne  pouvait,  d'après  la  loi  III,  §  2,  y^..  De  operibus 
publiais^  y  inscrire  que  le  nom  du  prince  ou  le  nom  de 
ceux  qui  avaient  pourvu  aux  dépenses.  Usurpés  au  milieu 
des  troubles  du  moyen  âge,  tantôt  par  les  seigneurs,  tan- 
tôt par  les  corporations  religieuses,  tantôt  par  les  simples 
particuliers,  ces  monuments  furent  considérés  comme  im- 
prescriptibles, et  furent  successivement  rendus  à  leur  desti- 
nation primitive  (!)• 

L'imprescriptibilité  des  eaux  et  des  aqueducs  affectés 
aux  besoins  des  communautés  d'habitants  était  particu- 
lièrement établie  par  de  nombreux  textes  du  code  théodo- 
sien,  et  par  la  jurisprudence  des  pays  de  coutumes  (2). 


(i)TROPLOlfG,  Des  prêsnripiion*  ;  sur  Cart  2326,  n.  169.  V.  ce- 
pendant Fromkntal,  Communautés^  p.  80.—  (y)  L.  V,  VI«  XU  Coà* 


—  484  — 

Cette  imprescriptibilité  cessiût  cependant  avec  ladeilh 
nation  publique  des  choses  qui  en  étaient  l'objet  (1). 

IV.  —  La  possession  immémoriale  suffisait,  en  thè»  gé- 
nérale, pour  acquérir  le  droit  d'usage  :  cette  doctrine  è 
Dumoulin,  conforme  au  droit  romain  et  au  droit  gennanî- 
que,  se  maintint  dans  un  grand  nombre  de  coutumes.  Loi- 
sel  en  avait  fait  une  règle  dans  ses  Institutions  coutmit 
res,  livre  I",  tit.  II,  art.  23.  Delaistre,  sur  l'article  iOi  et 
la  coutume  de  Chaumont  ;  Balmaison  ,   sur  la  cmilbÊm 
d Auvergne j  titre  XXVlll,  art.  à  ;  Boucheul,  sur  PoUm 
art.  196,  n*  5  ;  Coquille,  sur  Nivernais^  ch.  xvn,  ait  W; 
Freminville,  en  son  Traité  des  communes ^  ch.  netiD;fc" 
nauldon,  Dictionnaire  des /iefs^\.  Communaux dviofiy 
la  plupart  en  un  mot  des  jurisconsultes  français  i^sffr 
dent  à  proclamer  comme  une  règle  de  droit  commim  U 
prescriptibilité  des  droits  d'usage  par  cent  ans, 

La  prescription  s'étendait  aux  lieux  joignant  les  coomB- 
naux,  et  qui,  abandonnés  par  leurs  propriétaires,  y  avaient 
été  incorporés  par  les  communautés  d'habitants  ;  récipro- 
quement, les  communautés  d'habitants  pouvaient  être  dé- 
pouillées de  leurs  biens  par  la  prescription,  après  le  laps 
de  temps  requis  pour  leur  acquisition.  La  jurisprudence 
des  pays  coutumiers  à  cet  égard  était  puisée  dans  la  loi 
salique.  Cette  loi  peint  l'usurpation  d'une  petite  commu- 
nauté par  un  brigand  hardi  qui  s'y  étabUt  de  vive  force. 
Si  le  propriétaire  réel  souffre  que  l'intrus  occupe  pendant 
douze  mois  accomplis  la  possession  paisible  du  terrain 

Théof/.  de  aquas  d*4Ctu;  Frontinus^  ibid.  —  Delauarre,  Tra\U  de  la 
police^  1 1  et  IV.^Delapoix  db  Freminville,  Pratiqua  dts  (errùrs. 
t.  IV,  ch.  IV,  quest  3D,  p.  504.  —  Desessart,  Dictiannai  e  de  po- 
lice ^  V.  Fontaines  et  aqueducs.  —  Laladre,  Traité  des  servitudes* 
p.  47.  --  (1)  DONOD,  Des  prescriptions,  p.  21,  ch*  xii,  pi  74-  -* 
POTBiSR,  De  la  prescription,  première  partie,  ch.  l 
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usurpé,  il  y  a  déchéance.  L'intrus  cesse  d'être  considéré 
comme  tel,  et  devient  propriétaire  de  son  vol. 

Plusieurs  lois  romaines,  notamment  la  loi  IV,  Code  de 
prescr.  30  vel  àO  annorum^  consacraient,  dans  le  même 
cas,  contre  les  communautés  d'habitants,  le  principe  de 
la  prescription  quadragénaire. 

Les  usurpations  seigneuriales  multiplièrent  tellement 
les  exceptions  au  droit  de  prescrire  les  usages  communaux 
qu'il  n'en  resta  presque  plus  de  traces  dans  les  coutumes 
rédigées  au  seizième  siècle. 

Les  articles  80  et  87  de  la  coutume  de  Paris  portaient 
que  les  servitudes  ne  pouvaient  s'acquérir  par  la  posses- 
aoD,  quelque  longue  qu'elle  fût.  On  se  demanda  plus 
tard  si  la  possession  centenaire  elle-même  était  exclue. 
Des  arrêts  en  sens  différents  furent  rendus  sur  cette  ques- 
tion. S'il  faut  en  croire  Pithou,  en  son  Commentaire  sur  la 
coutume  de  Troyes^  la  difficulté  fut  tranchée  lors  de  la  ré- 
formation  de  la  coutume  en  1680,  par  l'addition  de  ces 
mots  ;  «Encore  que  ce  fût  par  cent  ans.  »  Toutefois,  même 
dans  les  coutumes  allodiales,  la  possession  n'était  réputée 
eflScace  qu'autant  qu'elle  était  accompagnée  du  paiement 
de  la  redevance  (1) . 

Quant  au  mode  de  preuve  de  ce  paiement,  la  diversité 
des  usages  est  attestée  par  la  divergence  des  jurisconsultes. 

CoqoAle^  sur  r article  \.Q  de  la  coutume  de  Nivernais,  dit 
«  que  ce  paiement  doit  avoir  été  fait  au  seigneur,  ou  à  son 
«  receveur  comptable  qui  en  ait  compté,  afin  que  le  sei- 
«  gneur  n'ait  pu  l'ignorer.  «Legrand,  sxirTroyes  (art.  168, 
gl.  6,  n**  à)  est  du  même  sentiment  et  désire  que  le  sei- 

(1)  Coutume  de  TroyfS,  art.  108  —Ancienne  c >utttme  de  Bopr- 
fogne^  art  162.  -  Bouhier,  t.  II,  ch.  lxxii,  n.  1,  33  et  37.  — 
Saint- YoN,  etc. 
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gneur  en  soit  absolument  informé.  Delapmx  de  FremlA- 
ville  [Pratique  des  terriers^  t.  ÏII,  p,  294)  pense  :  «  qu'une 
«  pareille  prestation  mise  dans  une  recette  mensuelle,  ud 
«  livre,  un  cueilloir,  ou  plutôt  plusieurs  qui  seraient  ûdtes 
tt  et  affirmées  par  des  fermiers  de  suite  en  suite,  suffiraient 
«  à  la  preuve  du  droit  pour  l'usager,  et  seraient  regardées 
«  de  même  œil  que  si  le  seigneur  avait  reçu  la  redevance 
«  en  personne,  et  en  avait  donné  quittance  de  sa  main, 
«  auquel  cas  les  auteurs  requièrent  trente  ans  de  près- 
((  tations.  »  Le  même  jurisconsulte  cite  un  arrêt  du  par- 
lement de  Bourgogne,  du  3  février  1625,  rapporté  par 
Ghevannes,  sur  l'article  2  du.titre  XIII  de  la  coutonse,  qui 
juge  que  la  prescription  du  droit  d'usage  dans  une  bièi  a 
lieu  par  un  laps  de  trente  ans,  a  die  contradictkm. 

VL  — Les  communes  usagères  pouvaient,  paruneços- 
session  animo  domini^  continuée  pendant  le  temps  vkmsr 
cessaire  pour  prescrire  a  die  cantradictioms^  changer  la 
cause  de  leur  possession,  et  devenir  propriétaires  ;  niais  on 
exigeait  que  cette  contradiction  fût  très-caractérisée,  à 
cause  ((  du  non  chaloir  des  seigneurs,  »  qui,  selon  les  ex- 
pressions de  Coquille,  «  ne  faisaient  pas  même  contrô- 
«  1er  leurs  usages.  »  Une  reconnaissance  de  la  part  du  sei- 
gneur ne  suffisait  pas  pour  intervertir  le  titre  des  habitants. 
«Simplex  recognitio,  »  disait  Dumoulin,  «  non  disponitnec 
(c  immutat  statum  rei.  »   La  reconnaissance  devait  être 
motivée  et  donnée  en  connaissance  de  cause  ;  sans  cela,  la 
vérité  prouvée  par  les  titres  devait  Tenipoiler.  IJn  arrêt 
du  conseil,  du  20  mars  1727,  rapporté  par  M.  Troplong 
(Prescript,^  t.  II,  ii.  522),  jugea  que,  dans  une  contestation 
entre  les  habitants  de  Foiidremont  et  leur  seigneur,  Tes 
titres  produits  devaient  l'emporter  sur  le  fait  que  le  sei- 
giffeur  avait  acquis  des  habitants  une  partie  des  forêts  en 
litige. 
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VIL  —  Les  tenipéranientB  apportés  par  la  doctrine  et 
par  la  jurisprudence  aux  abus  toujours  croissants  de  la 
puissance  seigneuriale  étaient  tout  à  la  fois  une  rémi- 
niscence de  la  faveur  accordée  aux  droits  des  usagers  par 
la  loi  romdne  et  par  le  droit  féodal,  et  un  retour  vers  les 
principes  en  vertu  desquels  la  preuve  testimoniale  de  la 
longue  possession  continua  à  être  admise  ;  mais  il  fallait 
que  la  possession  fût  exercée  pour  la  commune, 

Gœpolla  (1)  pose  en  ces  termes  les  principes  de  la  pos- 
session  des  pâturages  communs  :  «  Il  faut  distinguer»  dit-iL 
Ceux  qui  ont  exercé  les  actes  de  dépaissance  peuvent 
prétendre  avoir  prescrit,  ou  pour  leur  utilité  particulière, 
ou  pour  la  communauté.  Dans  le  premier  cas,  il  n'est 
pas  douteux  qu'il  ne  suffise  qu'ils  aient  exercé  par  eux- 
mêmes,  ou  par  d'autres  en  leur  nom,  le  droit  de  servi- 
tude ou  d'usage.  Dans  le  second  cas,  c'est  la  communauté 
d'habitants  qui  dit  avoir  prescrit;  il  suffit  qu'elle  prouve 
qu'elle  a  possédé  par  le  syndic  ou  par  les  administrateurs 
de  la  comniunauté.  Il  en  est  de  même  s'U  est  prouvé 
que  la  plus  grande  partie  de  la  communauté  possède  ou 
permet  de  posséder  pour  elle;  ou  bien,  s'il  est  prouvé 
qu'un  serf  de  la  communauté  a  possédé. 

uMais  si  quelques  particuliers  de  la  communauté  ont  pos- 
sédé, cela  ne  suffît  pas  pour  que  la  communauté  elle-même 
soit  censée  avoir  possédé.  Que  si,  cependant,  dix  ou  vingt 
membres  d'une  communauté  d'habitants  ont,  usé  d'un 
t)ois  depuis  un  temps  immémorial,  quoiqu'ils  semblent  n'a- 
voii  acquis  le  droit  que  pour  leur  pmpre  compte,  parce 
qu<»  la  prescription  e*»t  odieuse,  cependant,  s'ils  ont  joui 
au  nom  de  la  communauté  d'habitants,  le  droit  est  acquis 
à  cette  dernière.  » 

(1)  Ttactus  Il^ufstrvii»  $iœd,  u'f. 
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La  doctrine  de  Cœpolla  a  été  confirmée  (sauf  les  modi- 
fications introduites  par  le  Gode  forestier)  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Riom,  du  2à  mai  1826. 

«  L'application  que  les  premiers  juges  ont  faite  au  ter- 
rain contentieux  des  titres  anciens  produits  par  le  sieur  de 
Boresdon  est,  dit  cet  arrêt,  parfaitement  exacte.  Il  en  ré- 
sulte que  ce  terrain  a  été  depuis  des  siècles  une  propriété 
particulière  appartenant  aux  auteurs  du  sieur  Boresdon,  et 
non  un  communal  appartenant  aux  habitants  de  la  com- 
mune de  Combreuilles. 

((  Le  droit  de  propriété  une  fois  établi  en  faveur  du  sieor 
de  Boresdon  ne  peut  être  détruit  par  les  faits  de  possessiofl 
allégués  par  les  habitants  à  quelque  époque  qu'ils  paissent 
remonter.  En  effet,  quelques  fûts  isolés  de  pacage  oa  de 
prise  de  bois  dans  le  terrain  contentieux  par  qudqaes  W 
bitants  de  la  commune  ne  sauraient  avoir  le  caractère  df uoe 
possession  qui  fût  attributive  de  prescription.  Il  faudrait 
pour  cela  que  le  corps  commun  rapportât  des  titres  éta- 
blissant que,  comme  corps  commun,  il  était  propriétaire 
du  terrain  contentieux  sur  lequel  il  existe  des  bois,  et  que 
ce  terrain  fiit  désigné  comme  une  propriété  appartenant 
au  corps  commun  des  habitants  par  des  jugements  ou  au- 
tres actes  de  l'administration  forestière,  qui  sont  prescrits 
pour  les  bois  que  les  communes  prétendent  leur  appartenir. 
Ce  serait  seulement  dans  ce  cas  que  les  faits  de  pacage 
et  prise  d^ois  seraient  réputés  émanés  du  corps  commun.  » 

Ce  chef  de  T  arrêt  a  été  confirmé  par  la  Cour  de  Cassa- 
tion le  14  avril  1829  (B,  O,  86). 

DE    LA   POSSESSION   LIBÉRATOIRE. 

VIII.  —  Les  communautés  d'habitants  pouvaient-oUes 
se  libérer,  par  la  prescription,  des  charges  seigneuriales? 
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Les  coutumes  étaient  muettes  sur  cette  question.  «  Mo- 
«  ribus  nostris,  »  dit  Duaren  (1),  «  pro  vassallo  vel  do- 
«  mino  nuUa  prescriptio  locum  habet  ;  sed  hoc  jure  longo-; 
a  bardico  non  videtur  mihi  definitum.  » 

Le  même  jurisconsulte  et  certains  auteurs  français  allé- 
guaient quatre  raisons  à  l'appui  de  l'imprescriptibilité  du 
domaine  direct  du  seigneur. 

La  première  était  prise  de  ce  que  le  droit  de  renouveler 
Thommage  était,  de  la  part  du  seigneur,  un  droit  de  faculté 
libre,  insusceptible  par  sa  nature  d'être  prescrit. 

La  seconde  consistait  en  ce  que  le  domaine  direct  et  la 
propriété  du  fief  demeurant  au  seigneur,  et  le  vassal 
n'ayant  que  la  simple  jouissance  et  le  domaine  utile,  celui- 
ci  ne  pouvait  changer  la  cause  de  sa  possession. 

La  troisième  était  empruntée  à  l'obligation  réciproque 
de  fidélité  du  seigneur  et  du  vassal,  que  le  temps  ne  pouvait 
altérer. 

La  quatrième  était  fondée  sur  la  loi  comprise  au  code  de 
Prcescript.  30  vel  40  annorum^  qui  ne  permettait  pas  de 
prescrire  un  droit  de  sujétion  et  de  supériorité. 

Mais  on  répondait  que  le  fief  pouvant  être  aliéné  pou- 
vait être  aussi  prescrit  par  voie  de  conséquence,  et  Ton  re- 
poussait la  première  des  raisons  alléguées  ci-dessus,  en 
disant  que,  pdr  la  cessation  du  service  qui  y  était  attaché,  le 
fief  se  transformait  en  alleu,  et  que  rien  ne  s'opposait  alors 
à  la  prescription  des  charges  dont  il  était  grevé. 

On  repoussait  la  seconde  raison  par  la  considération  que 
le  feudataire  n'était  point  un  possesseur  à  titre  précaire, 
mais  un  possesseur  perpétuel  de  son  fief,  dont  il  pouvait 
disposer  ainsi  que  du  reste  de  son  patrimoine. 

On  repoussait  la  troisième  raison  en  disant  que  la  li- 

(i)  In  consutludine  feudot  um,  c.  xvi,  u.  5. 


berté  contre  la  censé  et  la  sôgneurie  dfoecte  sTacquénit 
par  prescription  contre  le  soinreram  mteie,  parce  que  tel 
droit  n'était  dû  à  cause  de  la  souveraineté. 

Enfin  l'on  repoussait  la  quatrième  raison  par  la  dbtioc- 
tion  entre  les  droits  dus  «  in  signum  sobjectioiiis  et  si^ 
«  rioritatis  universalis,  »  et  les  droits  dos  «  in  recogni- 
«  tionem  domini  directi.  n 

«  C'est  pourquoi,  »  dit  Salvaing  (chap.  zin),  c  les  plus 
a  célèbres  docteurs  ne  doutent  point  que  le  vassal  ne  pres- 
a  crive  sa  liberté  par  le  silence  d'un  siècle,  dont  la  viôUesse 
«  ensevelit  toutes  choses»  et  qui,  ayant  force  de  titre,  ne 
«  permet  pas  qu'on  remue  les  cendres  dont  il  a  couvert  ce 
«qui  l'a  devancé.  »  £t le  célèbre  jurisconsulte dsuqilu- 
nois  cite,  à  l'appui  de  cette  thèse,  l'opinion  de  plusi^iisju- 
risconsultes  étrangers,  et  de  Dumoulin,  Duaren,  CiU- 
jas,  etc. 

Cette  théorie  était  consacrée  par  plusieurs  coutumes 
françaises,  entre  autres  par  celles  de  Bourbonnais,  Auver- 
gne, la  Marche,  Tours,  Lodunois,  etc.,  etc. 

IX.  —  Mais  le  principe  que  le  cens  et  la  seigneurie  di- 
recte étaient  réputés  imprescriptibles,  si  ce  n'est  à  dater 
du  jour  de  la  contradiction,  finit  par  prévaloir,  non-seu- 
Iciueiit  dans  les  pays  de  coutumes  (1),  mais  même  dans 
icux  de  droit  écrit  (2).  La  raison  déterminante  de  cette 
jurisprudence  était  que  la  directe  étant  entre  les  mains  du 
seigneur,  comme  le  domaine  utile  est  entre  les  mains  de 
r<Mnphytéote,  on  ne  pouvait  pas  priver  le  seigneur  de  la 
possession   de  sa  directe  par  des  actes  faits  à  son  in«u, 


(I)  Helapoix  de  Frem iicville  ,  Pratique  des  terriers  j  liv.  1, 
r!in]>.  VI.  —  (2)  Dcperier,  Questions  notablfs^  quest,  7.  —  V. 
M.vrNAHD,   liv,    IV,   chap.    xlvui.  —  Ranchin,  Sur  ta    quest.  IX 
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Muxe  que»  comme  le  décide  le  jurisconsulte  Paul»  dans  les 

ois  3,  7,  8  et  9,  6Je  acquir.  tel  amitt,  possess la  seule 

/olonté  suffit  pour  nous  conserver  la  possession  des  choses 
lont  nous  jouissons  par  nous-méme. 

La  prescription  ne  commençait  donc,  au  profit  de  Tem- 
phytéote,  qu'après  qu'il  avait  contesté  la  directe  du  sei- 
gneur, et  avait  possédé  les  fonds  en  son  propre  nom. 

a  II  y  avait,  selon  Laroche  [Des  droits  seigneuriaux , 
cliap«  XX,  art.  1*^) ,  interversion  de  possession  quand  après 
avoir  Temphytéote  formellement  dénié  et  contesté  en  jus- 
tice au  seigneur  le  fond  demandé  n'être  point  2iou- 
vant  de  sa  directe  ^  le  seigneur  était  après  si  négligent 
que  de  laisser  jouir  paisiblement  et  franchement  l'em- 
phytéote,  sans  lui  rien  demander  par  l'espace  de  trente 
ans.  U^mphytéote,  dit  Graverol,  prescrivant  contre  le 
seigneur,  «a  die  contradictionis ,  seu  interversae  posses- 
«  sionis,  »  est  à  couvert,  «  vel  sola  temporis  exceptione,  » 
même  contre  le  titre  primordial,  pourvu  fiéanmoins  que 
l'interversion  de  la  possession  ait  bien  commencé  contre 
celui  à  qui  on  l'oppose,  en  contestant  avec  une  personne 
légitime,  et  dont  dès  le  jour  de  la  contradiction  patientia 
subsecuta^  c'est-à-dire  que  celui  contre  lequel  on  veut 
prescrire,  du  jour  de  la  contradiction,  est  demeuré  dans  le 
silence  et  ait  volontairement  souffert  la  possession  de  celui 
qui  a  voulu  prescrire  ;  et  finalement,  qu'il  ne  s'agisse  pas 
d'un  terrain  uni  et  limité,  de  fundo  silo  in  loco  servili, 
parce  que,  lorsqu'il  est  question  d'un  terrain  de  cette  na- 
ture, le  droit  du  seigneur  est  incontestable,  n'ayant  pas 
même  besoin  de  produire  de  titres,  et  la  qualité  du  terrain 
tout  seul  suffisant  pour  établir  la  directe ,  excepté  lors- 
qu'on a  fait  apparoir  d'un  affranchissement  de  la  terre.  » 

Enfin,  Catelan,  livre  III,  chapitre  xxx,  rapporte  un 
arrêt  qui  juge  que  a  la  dénégation  de  la  mouvance  néces- 
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a  saire  pour  l'interyerâon  de  possesncm  et  pour  la  pra- 
«  cription  de  la  liberté,  doit  être  expresse  et  faite  en  jug^ 
((  mentf  ou  dans  le  procès  intenté.  Et  dans  le  même  chi- 
«  pitre ,  il  dit  que  le  motif  de  cette  décision  fîit  que  k 
«  prescription  de  la  mouvance  étant  contre  la  loi  du  hail 
tt  qui  veille  toujours  pour  le  seigneur,  il  faut  le  ministàre 
«  du  juge  et  la  contestation  en  cause  pour  donner  le  ooon 
((  à  cette  prescription.  » 

On  peut  juger,  par  cette  doctrine  des  jurisconsultes  des 
pays  de  droit  écrit ,  confirmée  par  la  jurisprudence  de 
tousses  parlements,  à  quel  point  t^âbus  de  la  puissance 
seigneuriale  s'étaient  étendus ,  dans  l'intervalle  de  quel- 
ques siècles,  et  combien  ces  abus  croissants  durent  cod- 
courir  à  enflammer  les  passions  révolutionnaires. 


CHAPITRE  V 

DE   l'administration    ET    DE   L* ALIÉNATION     DES    BIERS 

DES     COMMUNES. 

I.  —  Dans  les  pays  de  droit  écrit  comme  dans  les  pays 
de  coutumes,  le  droit  d'administrer  et  d'aliéner  les  proprié- 
tés communales  était  partagé  entre  les  seigneurs  et  les 
communautés  d'habitants. 

«  Les  maires,  syndics  et  échevins  des  communautés,  les 
habitants  eux-mêmes,  dit  M.  Henrion  de  Pansey,  dans  ses 
Dissertations  féodales  (1) ,  ne  sont  que  les  administrateurs 
des  biens  communaux.  Ils  en  doivent  compte  à  ceux  qiii 
viendront  après  eux  ;  ils  doivent  les  conserver  comme  un 

(t)  Tome  I,  page  hU9  et  /ioO. 
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3ép6t  sacré.  Ces  futurs  habitants  ont,  en  effet,  une  vocation 
lirecte  dans  le  titre  primitif.  Ce  n'est  pas  à  tels  ou  tels  indi- 
vidus que  le  bien  commun  appartient,  mais  à  la  commu- 
nauté, corps  immortel,  composé  de  ceux  qui  n'existent  pas 
encore  comme  des  habitants  actuels.  » 

D'après  les  principes  du  droit  féodal,  le  gardien  suprême 
des  droits  de  la  communauté,  c'était  le  souverain  de  l'État. 

La  police,  la  garde  et  la  conservation  des  choses  que  le 
iroit  romain  appelle  universitatis  appartient,  dit  Boutan 
rie  (1) ,  au  seigneur  justicier  dans  les  lieux  où  il  y  en  a,  et 
\M  roi  partout  ailleurs.  Loyseau,  Traité  des  seigneuries^ 
ch,  m,  n.  89,  et  ch.  xu,  n.  18,  fait  observer  que  la  pro- 
[uiété  de  ces  choses  n'appartient  proprement  à  personne, 
^e  la  coomiunauté  n'en  a  que  l'usage  ainsi  que  lesparticu- 
fiers  qui  la  composent;  chacun  ayant  la  liberté  de  s'enser- 
nr,  pourvu  qu'il  ne  porte  point  de  préjudice  ni  d'empêche- 
ment à  l'usage  commun  et  général.  Laroche  {des  Droits  sei^ 
p^euriauxy  ch.  v,  n.  8),  Catelan  (liv.  III,  ch.  xli).  Serres 
[Institutions^  p.  106) ,  tous  les  jurisconsultes  des  pays  de 
Iroit  écrit  comme,  ceux  des  pays  de  coutumes,  reconnais- 
sent que  les  bois,  pacages  ou  prairies  qui  ont  été  originai- 
*ement  délaissés  aux  habitants  d'une  ville  ou  village,  pour 
^tre  par  eux  possédés  et  jouis  en  commun,  sont  au  nombre 
les  choses  qu'on  appelle  universitatis ^  dont  la  propriété 
l'est,  à  la  vérité,  à  personne,  mais  dont  l'usage  est  à  la 
X)mmunauté  et  aux  habitants  qui  la  composent,  et  que 
\es  propriétés  doivent  être  administrées  par  le  concours  des 
ilus  de  la  cité  et  du  représentant  de  l'État. 

Le  représentant  de  l'État  dans  le  système  féodal,  celui 
[oi  devait  participer,  avec  les  mandataires  des  habitants,  à 
a  gestion  des  biens  communaux,  c'était  le  prince  souverain. 

(i)  InêtiL^  Hv.  II,  tit  1,  S  6,  dt  Rer.  divU.  et  acq.  rtr.  donu 
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Mais  qu'entefidaient  les  feudistes  par  ces  mots  :  prince 
souverain  ?  Est-ce  du  roi,  est-ce  du  seigneur  qu'ils  par- 
laient? 

Croire  que,  par  ces  mots  :  prince  souveraiot  Bontellier 
désigne  le  roi,  ce  serait,  dit  M.  Henrion  de  Pansey  {des 
Biens  communaux^  ch.  xiy)  ,  une  grande  méprise.  Sous  le 
régime  féodal,  tout  baron  était  souverain  dans  sa  baromiie,et 
le  roi  n'était  souvendn  de  fait  quedans  les  terres  dontil  avait 
la  mouvance  immédiate.  On  peut  invoquer  à  F  appui  de  ce 
principe  Tart.  2  de  Tordonnance  de  1315,  et  l'autoritéde 
Beaumanoir,  qui  ne  se  sert  pas  d'une  expression  ambigoéef 
parle  de  seigneur  souverain.  L'époque  où  T  autorité  roj'ate 
s'est  substituée  à  celle  des  seigneurs  dans  la  haute  tondes 
communautés  d'habitants  a  varié  selon  les  lieux,  etB*esl 
devenue  miiverselle  qu'au  milieu  du  dix-septième  sièck, 
époque  où  l'abaissement  de  tous  les  grands  vassaux  de- 
vant la  couronne  s'est  généralisé  en  Europe. 

De  là  trois  règles  fondamentalas,  d'un  usage  à  la  fois 
immémorial  et  universel,  sur  l'administration,  le  partage 
et  l'aliénation  directe  ou  indirecte  des  biens  universildu- 

1*  Ces  biens  sont  administrés  par  des  mandataires  élus, 
appelés,  selon  les  localités,  syndics,  consuls,  jurais,  cafir 
touls,  échevins,  maires,  mayeurs,  etc.,  lesquels  passent 
les  baux  et  remplissent  toutes  les  autres  fonctions  qui 
leur  sont  attribuées  pour  le  temps  et  selon  la  forme  fixés 
par  les  règlements  (1). 

2''  Ces  biens  n'appartenant  ni  aux  membres  qui  com- 
posent la  communauté,  ni  même  au  corps  d'une  manière 
absolue,  et  étant  le  patrimoine  des  générations  futures  au- 
tant que  des  générations  présentes,  il  n'est  pas  permis  aux 

(1)  Voyez  DOMAT,  Lois  civiles^  iiv.  II,  tit  3,  et  la  Nouvelle  coUtC' 
tion  de  juriêfmtdetèce  de  AIIL  QàMUB  et  Batabd»  V.  Bail  ^  fermât  §  & 
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babitants  de  les  partager  entre  eux,  et  la  maxime  que  nul 
n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivision  ne  peut  être  invoquée 
de  leur  part  (1) . 

S"*  L'aliénation  de  ces  biens  n'est  pas  absolument  inter- 
dite, mais  elle  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  juste  cause  et 
avec  la  permission,  selon  les  cas,  ou  du  souverain,  ou  de 
la  justice. 

IL  —  L'inaliénabilité  du  patrimoine  communal  était 
consacrée  par  la  loi  romaine  :  «  Rempublicam  et  pupil- 
tlam  extra ordinem  juvari  moris  est;  1.  III,  Codedejur. 
reipubL  Et  ne  pensez  pas,  dit  la  loi,  4  cod,  de  prœdiis  et 
aliis  rébus  minor  sine  decreto  non  alien. ,  que  les  rentes 
soient  seules  assujéties  aux  formalités  prescrites  pour  les 
aliénations  des  biens  des  mineurs.  Sous  quelques  condi- 
tions, par  quelque  contrat  qu'ils  puissent  être  aliénés,  ces 
formalités  doivent  être  observées  :  «  Non  solum  per  ven- 
te ditionem  rustica  prœdia  vel  suburbana  pupllli  vel  ado- 
«  lescentis  alienari  prohibentur,  sed  neque  transactione 
fc  neque  permutatione,  vel  alio  quoque  modo  transferri  sine 
tt  decreto  a  domino  suo  possunt;  igitur  et  tu,  si  fratribus 
a  tuis  per  transactionem  fundum  dedisti,  vindicare  eum 
a  potes.  )>  Ces  principes  étaient  ceux  des  pays  régis  au 
moyen  âge  par  le  droit  romain  (2) .  Beaumanoir,  qui  écri- 
vait en  1270,  posait  les  principes  du  droit  coutumier  en 
cette  matière  dans  un  sens  conforme  à  ceux  du  droit  ro- 
main,  et  spécialement  de  la  constitution  de  l'empereur  Léon 
qui  forme  le  titre  31  du  livre  XI  du  code  intitulé  :  De  ven- 
dendis  rébus  civitatum.  a  Aucune  fois,  disait-il  (3),  l'on 
secour  les  bonnes  villes  de  quemune  en  aucun  cas  comme 


(1)  Nouvelle  coUêction^  verbo  Communauté  d*habitants,  —  (2)  S. 
Roim  rom»  D9€i$.  glxiv,  n.  1,  v.  17.  —  (3)  Coulumei  de  Beauvoiêis^ 
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r  enfant  sous  âge.  Chacun  sire  qui  a  bonne  ville  dessous 
les  es  quelle  il  a  quemune,  doit  savoir  l'état  de  la  ville  et 
comment  elle  est  démenée  et  gouvernée  par  leurs  ma- 
jeurs et  par  cheux  qui  sont  établis  pour  la  garder  et  meo- 
burnir.  Si  il  advient  qu'une  ville  de  quémune  doit  plus 
qu'elle  n'a  vaillant,  peuvent-ils  avoir  d'espoir  par  le  sou- 
verain por  que  la  ville  ne  se  dépêche  et  défasse  dutout,  et 
ne  pour  quand  ce  ils  ont  tant  vaillants  qu'ils  puissent  tenir 
leurs  convenanches,  lesquelles  sont  à  tenir,  tant  que  la 
ville  soit  toute  dégâtée,  ils  doivent  être  contraints  i  ce 
faire.  » 

«  Quiconque  achète  de  commune  bien  se  ganfe,  écri- 
vait à  son  tour  Bouthellier,  sous  le  règne  de  Chvles  VL 
Si  aura  la  commune  s'il  n'était  confirmé  du  prince  aoofe- 
rain,  et  que  ce  ait  été  pour  leurs  clairs  et  évidents  profits 
et  que  autrement  leur  convient  avoir  fait  pire  marché  m 
préjudice  de  la  chose  publique  {Soni.  rurale^  titre  XLVD). 
Delapoix  de  Freminville  [Traité  du  gouvemefneni  des  biens 
des  communautés  d'habitants^  quest.  3,  p,  40  et  41),  et  te 
auteurs  de  la  nouvelle  Collection  de  jurisprudence  (v.  .4/r- 
nation  des  biens  des  communautés  laïques)  enseignent  te 
mêmes  principes. 

Des  concessions  connues  sous  le  nom  di  affectatùms^  et 
qui  consistaient  dans  les  livraisons  annuelles  d'une  quan- 
tité déterminée  de  bois,  moyennant  une  rétribution,  qui 
n'était  en  aucune  proportion  réelle  avecla  valeur  des  matî^ 
res  livrées,  étaient  usitées  dans  certaines  provinces  de 
France,  et  dans  les  anciens  États  des  duos  de  Lorrane. 
Quelques-unes  de  ces  affectations  contenaient  la  stipulatioB 
d'un  terme.  Celles  qui  étaient  stipulées  sans  terme  ou  à  p€^ 
pétuité  étaient  réputées  de  véritables  aliénations  ;  et  IcMS- 
que,  par  les  édits  des  rois  de  France*  le  domaine  royal  te 
déclaré  inaliénable^  ces  sortes  de  concessions  se  HouviiM 
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interdites.  La  Cour  de  Metz  avait  jugé,  le  17  février  1888, 
qu'une  concession  annuelle  Taite  par  un  arrêt  du  conseO 
de  Lorraine  à  la  commune  de  Haembach,  de  quinze  ar- 
pents de  bois  taillis  pour  être  convertis  en  bois  de  corde, 
était  valable.  Cet  arrêt  a  été  cassé  le  à  août  1835  (B.  239) 
comme  contraire  aux  principes  reçus  en  Lorraine  de  même 
qu'en  France  sur  l'inaliénabilité  du  domaine  public. 

IIL  —  L'aliénation  des  eaux  communales  était  interdite 
parle  droit  féodal,  en  ce  sens  que  les  concessions  d'eaux 
étaient  perpétuellement  révocables,  et  ne  passaient  ni  à 
l'héritier  ni  au  nouveau  possesseur  du  fonds  (1).  On  ac- 
cordait néanmoins  à  ce  dernier  la  faculté  de  faire  renouve- 
ler la  concession,  et  il  avait  trente  jours  pour  se  décider. 
Mais  comme  les  bains  publics  n'étaient  pas  soumis  à  la 
même  règle  que  les  usages  des  particuliei's ,  et  qu'ils 
avaient  à  perpétuité  l'eau  qui  leur  avait  été  une  fois  con- 
cédée, les  particuliers,  porteurs  de  concessions  régulières, 
n'avaient  droit  qu'au  superflu  et  ne  pouvaient  recevoir  les 
eaux  qu'autant  que  les  besoins  publics  étaient  pleinement 
satisfaits  (1.  V;  cod.  de  aqtiœductu). 

De  là  l'édit  applicable  à  l'un  des  trois  aqueducs  qui  por- 
taient les  eaux  à  Gonstantinople  :  «  Que  l'on  supprime  tou- 
tes les  fuites  d'eau  particulières  établies  sur  l'aqueduc 
d'Hadrien  pour  l'utilité  de  certaines  propriétés  voisines  de 
la  ville  ou  de  quelques  bains,  et  cela  sans  distinction  de 
celles  qui  ont  été  l'objet  de  concessions  émanées  de  nous 
d'avec  celles  qui  sont  le  fruit  de  l'usurpation.  Il  nous  pa- 
rait préférable  en  effet  que  cet  aqueduc  dépendant  de  no- 
tre palais  soit  consacré  au  service  des  thermes  et  des  bains 


(1)  Jus  impetrat»  aqu»  neque  hœredem  neque  emptorem  ne- 
que  allum  novum  domlnum  praediorum  seqaltur  (Frontinus,  li  - 
ber  II,  L  A3  de  aqua  quoi). 
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publies  ;  nous  ordonnons  en  cooBÔqneiice  qae  ceue  dot»- 
nation  exclusive  soit  réservée  à  l'avenir  (1.  Vl^cod.  demfm 
duché).  » 

De  là  aussi  la  prohibition  prononcée  par  Théodoie  d'ac- 
corder aucune  portion  des  eaux  néceasaires  au  public  nr 
Taqueduc  dit  Augustœus,  par  la  raison  que  cet  aqaeduc, 
ni$H3rvé  pour  le  cas  où  les  autres  viendraient  à  manquer, 
recevait  ainsi  une  destipation  exclusive  d'utilité  génénle 
{Code  Theod.,  l  XV,  tit.  2, 1.  8). 

IV.  — *  La  même  raison  qui  s'opposait  à  l'aliénation  pe^ 
pétuelle  des  aqueducs  publics  mettait  aussi  obstacle  ikor 
piiâscription,  La  loi  6,  au  code  de  aqius  ductu^  est,  dm 
conçue  :  «  Dans  la  vue  de  restituer  notre  ville  opitale 
dans  tous  ses  droits,  et  de  rendre  à  la  jouissance  comauoe 
dt?9  citoyens  les  eaux  qui,  par  cela  même  qu'elles  ont 
coulé  autrefois  pour  le  public,  ^ne  peuvent  plus  être  pos- 
sédées à  titre  privé,  nous  ordonnons  qu'il  soit  procédé  sur- 
le-champ  à  la  recherche  et  à  la  répression  des  usurpations 
coinmivscs,  non-seulement  à  l'égard  des  fontaines  qui  oot 
formé  do  tout  teuips  des  dépenses  du  domain»  public,  rrm 
aus^i  à  Tégaixl  de  celles  qui,  n'étant  devenues  telles  qu'a- 
pi^ coup,  ont  été  ressaisies  par  des  particuliers  ;  et  cela 
nonobstant  toutes  décisions,  autorisations,  prescriptioos 
coutrairos»  aucun  de  ce^  titres  ne  pouvant  prévaloir  contre 
lei  intérêts  de  la  cité  ni  modifier  ses  droits.  » 

Toutes  les  fois  que  des  eaux  ont  été  consacrées  à  un  usage 
public»  elles  ne  peuvent  plus  redevenir  privées,  même  par 
l'octroi  du  prince  ;  le  législateur  déclare  nulles  &  l'avance 
le$  autorisations  qui  seront  obtenues-,  et  cela,  quelque  soit 
le  titre  qui  les  confère,  ou  quelque  longue  que  soit  la  pos- 
session dont  on  voudrait  l'appuyer.*  »  Une  fois  que  des  eaux 
ont  été  affectées  à  un  service  public,  elles  ne  peuvent  plus 
rentrer  dans  le  domaine  privé,  soit  par  l'effet  de  la 
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sion,  soit  même  par  un  rescrit  du  prince,  parce  qu'un  re»* 
crit  contraire  au  droit  et  à  Futilité  générale  est,  par  cela 
même,  réputé  comme  subreptice  (Perezius,  tit.  lxii  §  2).» 
Les  expressions  de  la  loi  :  lotigi  temporis  prescriptùma  ; 
et  celles-ci  :  usum  aquœ  veterem  singulis  manere  cwibtts 
sançùnuSf  avaient  fait  penser  à  quelques  auteurs,  parmi 
lesquels  on  remarque  le  Glossateur  et  CœpoUa  {Tract,  rust. 
pr€^(L^  c.  IV,  n*"  2A),  cpie  la  possession  immémoriale  devait 
au  moins  meitre  les  concessionnaires  à  Tabri  de  toute  re>* 
cherche.  Hais  Godefroy  {sur  la  loi  2,  au  code  Théodosien^ 
livre  XV,  titre  n,  de  aquœ  ductu)  a  réfuté  cette  erreur.  D  a  * 
prouvé  que  la  concession,  quelque  ancienne  qu'elle  fût,  n'é- 
tait jamais  un  titre  absolu  et  irrévocable,  a  Que  les  doc^ 
tours,  dit-41,  cessent  donc  de  tirer  de  cette  loi  la  fausse 
conséquence  que  le  droit  de  dériver  les  eaux  d'un  aqueduc 
public  peut  s'acquérir  par  la  possession  immémoriale,  o 
'  Les  principes  du  droit  romain  sur  l'imprescriptibilité 
des  eaux  publiques  et  des  aqueducs  publics  ont  été  eo  vi-> 
gueur  dajQS  tous  les  pays  de  droit  écrit,  et  ont  été  toujours 
observés,  sinon  comme  loi,  du  moins  comme  raison  écrits 
dans  les  pays  de  coutumes  {1) . 

Ces  principes  sont  confu*més  par  les  ordonnances  qui 
ont  consacré  l'imprescriptibilité  du  domaine  public,  dont 
les  aqueducs  publics  font  évidemment  partie  ;  ils  sont  con-» 
firmes  aussi  d'une  manière  spéciale  par  l'ordonnance  de 
Charles  VI,  du  9  octobre  1392,  qui  casse  et  annule  toutes 
concessions  faites  par  ses  prédécesseurs  ou  par  lui-^même. 


(1)  Voyez  le  Traité  de  la  police  de  Delammariue,  t  I  et  IV;  —  la 
Prtàiquê  d^i  terrien^  de  Delapoix  di  Premirtille,  tome  i?, 
cb.  |V,  quesu  39,  p.  506  ;  —  le  Dictionnaire  de  police  de  Desessabts, 
V.  Fontaines  et  aqueUuc$;  —  Traité  des  servitudes^  de  Lalaroe,  p.  kl\ 
VAntityse  raisonner  de  ta  législation  sur  les  eatsx^  par  M.  Dubreuil, 
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mir  ]rM  eaax  dm  fontaines»  pobBqpKS  de  buffle  de Psua.  ' 
lièM  riiftpofiitionft  de  cette  ordonnance  «ot  été 
pftr  un  arrAt  du  conHeil  du  S  octobre  132S,  par 
pAii^rif^»  df!  Henri  II,  du  H  mai  liià^  et  par 
triifi  ordrmnanceft  et  arrêts  du  conseil  des  cBx-«pttfeme  « 
di^c-^huiti^mn  Miècle^t  dont  un  décret  dn  Coosol  <f  EuLdn 
1*' Juin  1HA0,  a  déclaré  les  dii^)09iûOD9  reiames  aux  son- 
tudfiM  d'utilité  publique insnsceptibles  d'être  éteintes  par 
la  prescription. 

V. — LeH  hkmn  conmiunaux  étaient  impartageaUes  sekn 
le  droit  du  moyen  Age;  on  les  assimilait  aoxbiensdes  coqs 
ecr.l^NlaAtiqueFi,  et  h  l'instar  de  ceux-d  on  les  regardiâ 
connue  fia(ipéH  d'une  Horte  de  substitution  indéfinie eoâ- 
veur  den  ImblUuits  dos  œmmunes.  Un  comm^itatear  à& 
iHiêii  miminiatratif  français  (M.  Dufour,  t.  I,  n*  683)  at- 
tribue avec  raison  l'aucion  principe  de  l'impartageabilité 
d^s  ronununaux  à  la  doul)le  pensée  qui  inspûrait  les  rois 
d'appeler  et  de  retenir  les  cultivateurs  sur  le  territoire  doot 
la  iHmr^esslon  ronnnune  et  perpétuelle  leur  était  offerte,  et 
de  M*atlarlHM*  par  h\  de  nouveaux  auxiliaires  dans  leurs  lut- 
lew  ronirn  les  grands  vassaux.  Ajoutons  avec  M.  Roy,  dans 
mui  rapport  ii  la  (lluunbre  des  Paii^s  sur  le  Code  forestier, 
q\ie  le  partagt^  des  biens  comuiunaux  serait  contraire  à  la 
ileatinatiiui  de  cette  espace  de  propriété,  qui  n'a  été  laissée 
«Il  counnun  tkVn  le  principe  ou  établie  telle  par  la  suiie  des 
t^nt|m  ipie  poiu'  servir  aux  aisances  et  à  la  conser\'atioD 
perpi^tvielle  du  oor|ïs  dont  elle  constitue  le  patrimoine.  U 
m  poiurait  avoir  lieu  ([uo  [ku*  des  considérations  politiques 
ll*un  oi^lix^  suptVieur  à  œlles  qui  en  interdisent  la  faculté. 

Toutefois  le  dnnt  ftVnlid  n'interdisait  pas  absolument  les 
|uuia|(t\H  individuels  des  biens  communaux,  mais  ces  par- 
tagt\s  ftusiuout  e:ioeption  à  la  règle  générale.  On  n'y  pou- 
vait piXHxMer  qu  en  venu  d*actes  souverains  qui  jen 
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glaient  les  bases,  et  ordinairement  ils  se  bornaient  à  une 
distribution  de  jouissances  usufruitières  (1). 

VI.  — Deux  communautés  d'habitants,  propriétaires  par 
indivis  d'un  bois  ou  terrain  commun,  étaientr-elles  néan- 
moins tenues  de  le  partager  sur  lademandedeFune  d'elles? 
L'affirmative  a  été  jugée. 

Dans  un  pays  régi  par  les  lois  romaines,  le  tribunal  dvil 
des  Vosges  avait  décidé  qu'un  bois,  appelé  le  grand  Fal- 
bert,  resterait  indivis  entre  la  commune  de  Saveme  et  celle 
de  Desvillier,  sous  prétexte  que  le  partage  serait  nuisible  à 
la  conunune  qui  le  réclamerait.  Le  tribunal  de  Cassation 
annula,  le  h  thermidor  an  VH,  le  jugement  comme  violant 
la  loi  dernière,  œd.  de  communi  divid. ,  ainsi  conçue  : 
a  In  communione  vel  societate  nemo  compellitur  invite 
a  detineri,  »  et  la  loi  %^ff.  de  cotnmuni  divid.  ^  ainsi  con- 
çue :  ((  Etsi  non  omnes  qui  rem  conununem  halfent,  sed 
((  certi  ex  his  dividere  desiderent,  hoc  judiciiun  inter  eos 
u  accipi  potest.  » 

VIL  —  Les  usurpations  des  biens  communaux  étaient 
réprimées  d'une  manière  encore  plus  sévère  que  les  aliéna- 
tions directes  ou  indirectes.  On  peut  voir  sur  cette  matière 
Pocquet  deLivonière,  en  son  Traite  des  fiefs ^  livre  VI,  cha- 
pitre IX  ;  Coquille,  sur  la  Coutume  du  Nivernais,  chap.  xvn, 
art.  14  ;  Ferrière,  Sur  la  question  483  de  Guy  pape;  le 
Dictionnaire  des  arrêts,  sous  le  mot  :  Commune  et  sous  le 
mot  :  Usage;  Joan.  Fab.,  Sur  les  instit.  ;  Valla,  De  reb. 
dub. ,  et  Momac,  ad.  /.  plénum  ff.  de  usa  et  habit. 

VIIL  —  Les  donations  étaient  absolument  interdites  aux 
rommunautés  d'habitants,  par  la  raison  que  donare  est per- 
dere. 

IX.  —  La  matière  des  transactions  donnait  lieu  à  quel- 

(i)  Leber,  Hiétoin  critique  du  pouvoir  municipal^  p.  5ô5. 
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ques  dilBcuhés^  la  loil,  §  9,  f[.  si  qtdd  m  fraudem  fOr 
tronii  les  assimilait  aux  aUénations  prq>rement  dites  ;  la 
loi  lY,  Cod.  deprœd.  mmorum  non  alienandis^  disait,  ea 
termes  formels,  qu'un  mineur  ne  pouvait  pas,  par  tran- 
saction^ abandonner  des  immeubles  dont  il  était  posses- 
seur, à  moins  qu'il  n'y  fût  autorisé  par  décret  de  justice. 
Les  commentateurs  du  Draii  romain^  Voêt  entre  autres 
(tit.  he  tramâCÉiambtis,  n.  2) ,  déduisaient  de  là  que  to 
oflKciers  unmiGÎpaAix  ne  pouvaient  transiger  pour  les  cou- 
monèB  qu'au  moyen  des  formalités  requises  pour  aUéner. 
Beaumanoir  et  Bouthellier  professaient  la  même  doctrine 
pow  les  pays  de  coutumes.  Sunod  [Prescripiion  des  bkm 
^Eglise)  considérait  l'autorisation  comme  surabondante, 
et  pensait  que  tout  au  moins  celle  de  la  justice  sufiissût  U 
jurisprudence  des  parlements  de  Navarre  et  de  Flasèe 
était  conforme  à  cette  opinion  (1)  ;  mais  la  doctrine  géoé- 
rale  paraissait  être  dans  le  sens  de  la  nécessité  de  l'autori- 
sation du  seigneur  prince  souverain  (2) . 


CHAPITRE  VI 


DES  BIENS  RUBAUX,  ET  DES  USAGES  ET  FACULTÉS  DES  COMMUNES. 

I.  -^^  Les  anciens  feudistes,  même  les  plus  favorables  au 
principe  du  franc-alleu,  rapportaient,  comme  nous  l'avons 
vu,  l'origine  de  la  plupart  des  communaux  aux  distribu- 
tions faites  par  les  seigneurs  aux  habitants  des  commu- 


(1)  Voyez  sur  la  jurisprudence  du  l'arlement  de  Navarre  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Cassation  du  20  mai  1 828  (D.  ^8, 1.  2Zi9;  et  les 
arrêts  du  parlement  de  Flandre  du  î?8  février  1771  et  du  29  juil- 
let 1777,  cités  par  M.  Lebeb,  Histoire  du pouvoirmumcipatj  p.  665, 
—  (2)  Voy.  M&aLiB,  QmsU  d$  droil^  V.  t'ait  du  souverain. 
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natrtés  de  certaines  portions  de  fonds  à  cultiver,  niôyéniitot 
les  droits  d'usages  qui  leur  étaient  concédés  tslndis  qu'ils 
habitaient  le  pays,  et  à  la  charge  par  eux  de  ne  pas  les 
transmettre  à  des  tiers  (1) .  Quelques-uûs  de  ces  juriscon- 
sultes, entre  autres  Bouhier,  sur  la  coutume  de  Bourgogne, 
ch.  LXii,  n.  31,  etLegrand,  sur  la  coutume  de  Tfcyes^  péri- 
saient  que  les  droits  résultant  de  ces  concessions  seigneu- 
riales étaient  des  droits  de  propriété,  non  d'usage,  et  c'est 
sur  leur  autorité  que  se  fondent  led  auteurs  du  Répertoire 
de  jurisprudence^  v*  Biens  communaux^  pour  dire  que  les 
marais,  prés,  pâtis,  bois  communs,  ete.  ^  appâcrtieEinent  en 
propriété  aux  communautés  d'habitants. 

Mais  M.  Henrion  de  Pansey  {Des  bièn^  communaux, 
ch.  i*')  se  conforme  à  la  doctrine  la  plus  générale,  en  apM- 
pelant  indistinctement  communaux  les  droits  de  propriété 
ou  d'usage  des  communautés  d'habitants. 

Les  droits  d'usage  des  communes  étaient  à  la  fois  cd^ 
lectifs  et  individuels  :  collectifs,  en  ce  que  la  charte  locale 
les  concédait  à  la  communauté  d'habitants  ;  indîvidnelo, 
en  ce  que,  selon  la  remarque  de  Chopin  {DeprivUegiis  rus- 
ticis,  lib.  II,  part.  II,  cap.  i  et  xltiiii),  ces  habitants  n'en 
jouissaient  pas,  ut  universi,  pour  en  faire  une  bourse  com- 
mune, et  pour  employer  les  deniers  aux  réparaticms  des 
murs,  à  l'entretien  des  ponts  et  chaussées,  ou  à  d'autres 
affaires  communales,  mais  en  jouissaient  ui  singulii  sans 
que  la  communauté  y  pût  rien  prétendre,  conformément 
à  la  glose  sur  la  loi  Sicut  §  76,  si  quis  in  verb.  dêb.,  et  à  la 
doctrine  de  Voët  sur  la  loi  6,  §  universitatis  ff.  de  rerum 
divisione. 

Quoiqu'exercés  par  les  habitants  ui  ^ingulij  ces  droits 

(I)  SalvaipîG,  De  l'usage   trx  fief  s  ^  ch.  xcvi,  p.  471.  —  DelapOIX 
DE  pREMlNVUiLE,  PrtUtque  des  terrier.",  U  III,  p.  39S. 
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d'usage  se  continuaient  à  perpétuité  à  tous  ceux  qui  hafaî-  « 
talent  la  communauté,  laquéue  subsiste  toujours  et  ne  peut 
naturellement  s'éteindre.  Les  usagers  ne  pouvaient  vendre 
et  transporter,  si  ce  n'est  avec  la  glèbe,  leur  droit  d'usage 
à  d'autres.  Ils  devaient  l'exercer  par  eux-mêmes;  c'était 
une  jurisprudence  fondée  sur  les  lois  2,  3,  à  elS^  ff.de 
usu  et  habit. ,  qui  décident  que  la  famille  même  de  l'usager 
n'en  peut  jouir  qu'autant  qu'elle  en  use  avec  lui,  ainsi  que  .  j 
par  l'art.  31  de  l'ordonnance  de  Charles  V  de  1376  (Or-  -fi 
donnances  du  Louvre^  tome  VI,  p.  222) ,  par  l'art.  10  ^one 
ordonnance  de  1A02,  et  par  l'art.  65  d'une  ordonnance  de 
1516. 

II.  —  On  distinguait  deux  sortes  d'usages  :  Tusage  da 
bois  et  celui  du  pacage  des  bestiaux.  Dans  les  pays  de 
coutumes,  comme  dans  ceux  de  droit  écrit,  leur  éteodoe 
était  très-diverse.  Certains  usagers  avaient  droit  de  pren* 
dre  du  bois  pour  leur  chauffage,  c'était  le  droit  d'af- 
fouage (1)  ;  d'autres,  celui  de  couper  du  bois  à  bâtir  ;  d'au- 
tres ne  pouvsdent  prendre  que  de  la  racine  pour  boucher 
et  clore  leurs  héritages.  Certains  usagers  avaient  deux  éd 
ces  facultés,  et  quelquefois  les  trois  ensemble.  A  l'égard 
des  bestiaux,  certains  usagers  n'avaient  droit  que  de  faire 
pacager  leurs  bœufs,  vaches  et  bêtes  aumailles  ;  d'autres 
avaient  celui  d'introduire  dans  les  forêts  leurs  pourceaux  en 
temps  de  glandée  (2). 

Les  usages,  dit  Legrand,  mr  la  coutume  de  7>*oye5(3), 
se  règlent  suivant  les  concessions  et  les  titres  des  usagers, 
lesquels  sont  de  diverses  sortes  :  «  Les  uns  ayant  usage  de 

(1)  Afflnaglum  Jus  excidendi  ligna  In  nemore  ad  focum  suam 
86U  ad  ignem  demi  accendenduro  (Ducange).  -—  (u)  Delapoix  de 
Fremin  VILLE,  Pratique  des  terriers^  t  III,  p.  288.  —  D'EssuiLl. 
Traité  des  communes^  ch.  ii.  —  {S)  Des  bots^  eaux  et  forêts^  Ut  X 
(art  1",  p.  286).  —  Yoyei  aussi  Bootaric,  Mat.  féodales^  7. 
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«  bois  pour  bastir ,  les  autres  pour  chauffer  ;  aucuns 
«  ayant  un  certain  droit  limité  à  certaine  quantité  de  bois  ; 
«  les  autres,  droit  de  chauffage  en  bois  mort,  et  mort  bois, 
«  et  les  autres  d'une  autre  sorte,  comme  a  observé  Charon- 
«  das  sur  le  code  Henry,  liv.  VI,  tit.  VIII,  art.  1".  Et  en 
«  défaut  de  titre,  comme  souvent  les  communautés  n'en 
•  ont  point,  pour  en  avoir  été  la  garde  négligée  ainsi  que 
«  toutes  affaires  de  communautés,  demeurant  ordinaire- 
c  ment  en  arrière,  on  a  recours  à  l'ancienne  forme  d'en 
«user.» 

«  Les  droits  de  pâturage,  dit  Julien  {Commentaire  sur 
les  statuts  de  Provence) ,  dépendent  des  titres  et  des  usages 
des  communautés,  et  des  conventions  entre  les  seigneiu^s  et 
leurs  habitants.  Il  y  a  des  lieux  où,  après  que  les  blés  ont 
été  coupés,  les  herbages  sont  rendus  communs  ;  dans  d'au- 
tres, le  mattre  du  fond  a  droit  d'en  disposer.  Dans  d'au- 
tres, il  est  permis  seulement  au  propriétaire  d'enclore  une 
partie  de  ses  possessions  par  des  marques  visibles  et  appa- 
lentes,  comme  des  mottes  de  terre  en  forme  de  pyramide, 
<m  des  pier^  ou  des  raies  faites  avec  le  soc,  etc.  C'est  ce 
que  nous  appelons  defendudes  ou  devendudes.  Il  y  a  des  lieux 
eu  les  terres  gastes  appartiennent  aux  seigneurs;  dans 
d'autres,  elles  appartiennent  à  la  communauté.  Tout  cela 
fait  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  pour  tous  les  lieux  une  règle 
générale. 

Le  droit  commun,  dans  le  silence  des  titres,  attribuait 
la  propriété  des  vacants  au  seigneur  foncier  et  les  usages 
aux  habitants.  (V.  1. 1,  p.  153,  A96,  56d;  t.  II,  3A1,  365.) 
111.  —  Un  ancien  auteur,  Duluc,  parle  des  dévastations 
commises  par  d'ingrats  usafrcrs,  et  qui  rendirent  indispen- 
sable l'intervention  d'un  pouvoir  réglementaire. 

La  nécessité  des  règlements  était  peu  sentie  à  une  épo- 
que où  les  bois  et  les  pâturages  suffisaient,  et  au-delà,  aux 
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bemi»  de  la  eooaoaiiiiatioD,  oà  le  bois  sur  pied  était  sus 
valeur,  et  où  le  bois  abatta  n'avait  d'autre  prix  qœ  cdoi 
du  travail  employé  à  le  façonner  ;  mais  le  temps  vintoà 
les  propriétaires  éprouvèrent  le  besoin  de  prendre  des  me- 
sures pour  empêcher  les  dévastations  des  bois,  que  lesca- 
pitulaires  de  Charlemagne  et  de  Louis-le-Délxmnaire  dé- 
fendaient de  planter  et  ordonnaient  de  défricher.  Lei 
déprédations  des  habitants  allaient  encore  plus  loin  qae 
la  libéralité  des  seigneurs  ;  leur  cs^rice  et  non  leur  besoio 
était  la  règle  de  leur  jouissance  ;  coupant  au  hasard,  di» 
gradant  partout,  l'exerdce  de  leur  usage  était  une  v<rits- 
ble  dévastation. 

Ces  dévastations  restaient  souvent  impunies,  eomÈsk 
prouvent  les  exemples  cités  par  M.  Meaume  dans  ma  Coà 
forestier^  1. 1,  p.  863,  par  H.  Richard  dans  une  Notiet^ 
rée  dans  les  Mémoires  des  antiquités  de  France  (sd&ène 
volume). 

C'était  même  un  principe  reçu  que  si  le  délinquant,  apcèi 
avoir  enlevé  le  bois,  s'éloignait  du  tronc  aussi  loin  quels 
hache  dont  il  s'était  servi  pouvait  être  lancée.  Sans  qu'il elt 
été  surpris,  il  n'était  tenu  de  payer  aucune  amende.  Ces  dé- 
positions rappellent  la  franchise  à  distance^  dont  M.  Miche- 
let  a  donné  plusieurs  exemples  dans  ses  Origines  du  dnM 
français.  Nous  citerons  la  suivante,  qui  se  rapporte  à  notre 
sujet  :  «  Le  berger  de  la  communauté  peut  s'avancer  dam 
la  forêt  avec  ses  moutons  et  ses  chevaux,  juste  aussi  \m 
qu'il  atteint  avec  son  bâton.  » 

Les  abus  journellement  commis  dans  les  forêts  de  l'Al- 
sace déterminèrent  le  plus  ancien  exemple  connu  d'un  ea» 
de  règlement  forestier.  Schseppflin,  dans  VAlsacin  di^a- 
niatica,  lui  donne  la  date  de  1144.  «  Ce  r^lement.  dit-fl, 
est  sans  doute  le  plus  ancien  que  nous  ayons,  et  il  proine 
qu'on  a  commencé  à  prendre  plus  de  soin  des  forêts  qu*0B 
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nepourait  l'espérer  dans  ce»  temps-là  ;  on  y  lit  i  t  Omiite 
«  qui  aliquid  incidere  cupiunt  similiter  a  custode  petere  d^ 
«bent.  » 

Les  premiOTS  r^lements  de  même  nature  faits  pour  la 
France  n'obligeaient  aussi  les  usagers  qu'à  faire  marquer 
par  le  garde  forestier  les  arbres  dont  ils  avaient  besoin.  Si 
celuh>ci  ne  satisfaisait  pas  à  la  sommation,  ils  pouvaieot 
couper  les  arbres  de  haute  futaie,  sans  fraude,  de  leur  auto- 
rité; à  l'égard  des  bois  taillis,  ils  pouvaient  les  couper  sans 
dftlÎTrance,  même  pour  les  vendre,  pourvu  qu'il  n'en  r^ 
snltftt  ni  déformations  ni  dégâis  de  la  forêt. 

Les  anciennes  coutumes  portaient  la  trace  de  la  même 
tolérance  à  l'égard  des  usagers  qui  se  servaient  de  leurs 
propres  mains  quand  on  avait  négligé  de  leur  délivrer  Iqs 
bois,  a  El  si  les  dits  usagers,  portait  la  coutume  du  Niver- 
nais, art.  iàj  ch.  xvii,  requièrent  la  marque  et  délivrance 
audit  seigneur  ou  son  forestier  ou  commis,  s'il  est  refusant 
ou  délayant,  ils  le  pourront  sommer  en  justice  ou  par  d^ 
Tant  notaires,  et  ce  fait  huit  jours  après  pourront  user  de 
leurs  usages  franchement,  sans  péril  d'amende,  i 

La  coutume  de  Lorraine  n'  imposait  pas  même  cette  forma- 
lité. On  y  lit,  tit.  x  v,  art.  xi  v  :  u  Aussi  étant  par  l' usage,  ou 
de  sa  part,  l'assignat  demandé  pour  bois  de  maronage,  on 
est  tenu  de  bailler  dans  vingt-quatre  heures,  à  faute  de  quoy 
pourra  le  dit  usag^  en  aller  couper  ou  Ceûre  couper^  sans 
reprise.  » 

Une  ordonnance  de  Philippe-le-Hardi,  de  1280  (Coftr 
férence  des  Ordonnances ,  p.  206Ô,  art.  1 ,  g  1) ,  déclare 
qu'il  sera  délivré  du  bois  aux  usagers  des  forêtB  du  roi,  dans 
les  lieux  propres  et  commodes,  f^ns  préjudice  de  leurs  pri- 
nléges. 

D'autres  ordonnances,  de  1376,  de  1388,  de  1402,  de 
1516,  punissent  les  délits  commis  dans  ces  forêts  avec 
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une  extrême  sévérité,  et  prononcent  presque  toujours  con- 
tre les  délinquants  la  privation  de  leurs  droits,  peine  d*aB> 
tant  plus  fâcheuse ,  comme  le  remarque  d'Essuile  (TmM 
des  communes^  p.  239),  qu'elle  porte  non-seulement  sur 
eux ,  mais  sur  toutes  les  générations  qui  pourraient  leB 
remplacer  dans  le  lieu  à  perpétuité  ;  de  sorte  qu'il  pour- 
rait arriver  qu'une  communauté  fût  privée  à  jamais  (fe  an 
droit  d'usage,  ou  même  de  sa  propriété,  par  les  malier- 
sations  momentanées  d'un  petit  nombre  de  ses  habitanti 
Mais  ce  n'est  qu'à  dater  de  1560  que  les  ordonnances  gé- 
nérales s'occupèrent  avec  quelque  soin  de  la  consOTatkv 
et  de  l'administration  des  biens  conimunaux« 

IV.  —  On  s'était  demandé  si,  dans  le  cas  où  h  propriété 
des  communaux  appartenait  au  seigneur^  il  pou^  réduire 
les  usages  à  une  certaine  portion  de  la  forêt,  et  conserrerle 
reste  pour  en  disposer  à  sa  volonté. 

La  raison  de  douter  était  (pie  la  servitude  était  indini- 
ble,  et  affectait  toutes  les  parties  de  l'héritage  servant: 
«  Omnes  partes  glebae  serviunt,»  disaient  les  jurisconsahe 
romains,  sur  la  loi  si  certo  generiff,  de  servitutibus.  «ObS- 
«  gatio  servitutis  prœdialis  non  potest  induci  pro  parte  nec 
«  tolli  pro  parte,  »  disaient,  avec  Dumoulin  {De  divUuotî 
individuo^  num.  2H),  les  jurisconsultes  des  paysdecoo- 
tumes. 

Néanmoins  le  principe  que  nul  ne  peut  être  contraint  de 
demeurer  dans  l'indivision,  à  cause  des  discordes,  d» 
troubles  que  la  communauté  produit  ordinairement,  le  dé- 
sir de  favoriser  le  propriétaire  quand  les  usages  nei 
éprouvent  aucun  dommage,  la  crainte  de  rendre  la  pro- 
priété inutile  en  interdisant  au  seigneur  de  sortir  de  c» 
munauté,  ces  trois  raisons  firent  admettre,  en  faveur  de» 
seigneurs,  le  principe  des  réserves.  Salvaing  (ch.  lxii^ 
examine  et  traite  cette  question  avec  sa  solidité  ordinaiiei 
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et,  après  avoir  rapporté  et  pesé  les  raisons  de  part  et  d'au- 
tre, il  décide  en  faveur  du  seigneur  dont  la  cause,  dit-il, 
est  plus  juste  que  celle  des  usagers;  il  ajoute  que  l'équité 
doit  faire  pencher  la  balance  en  sa  faveur  par  cette  princi- 
pale raison  qu*il  doit  y  avoir  de  la  différence  entre  les  sim- 
ples usagers,  et  celui  qui  est  usager  et  propriétaire  de  la 
chose  tout  ensemble,  et  qu'il  n'y  a  pas  apparence  que  le 
propriétaire  ne  doive  recueillir  quelque  avantage  de  sa  pro- 
priété. Il  fait  voir  que  cette  décision  est  juste  lorsqu'il  y  a 
suffisamment  du  bois  et  du  pâturage  pour  les  anciens  hom- 
magers.  Il  cite  entre  autres  jurisconsultes  Coquille  {Qties- 
îions,  chap.  ccaii),  d'après  lequel  il  est  passé  en  règle  gé- 
nérale que  si  les  bois  sujets  à  usage  sont  de  fort  grande 
étendue,  l'usager  peut  être  restreint  au  tiers  ou  au  quart 
des  bois  selon  le  nombre  des  usagers,  et  que  le  reste  doit 
to^  délaissé  au  seigneur  propriétaire  pour  en  disposer  ainsi 
que  bon  lui  semblera. 

V-  —  La  police  des  réserves,  dont  l'objet  était  de  distin- 
guer les  ciuitons  de  bois  interdits  aux  usagers  et  ceux  qui 
étaient  abandonnés  à  leur  discrétion,  fut  introduite  dans 
[es  forêts  du  roi  de  France  par  une  ordonnance  de  Phi- 
lippe-le-Uardi,  de  1288,  ainsi  conçue  :  «  Aux  usagers  des 
forêts  du  roi  seront  faites  livrées  en  lieux  propres  et  com- 
modes, et  si  ès-dites  livrées  ne  se  trouve  matière  et  bois 
nécessaires  auxdits  usages  et  suffisances,  leur  en  sera  dé- 
livré ailleurs  ès-dits  forêts  par  lesdits  forestiers,  à  con- 
currence de  ce  qui  leur  sera  nécessaire  pour  leur  usage,  et 
sans  qu'ils  puissent  indifféremment  prendre  par  toute  la 
forêt  »  L'exemple  du  souverain  fut  suivi,  et  la  police  des 
réserves  devint  si  générale  que,  dans  le  milieu  du  quar 
torzième  siècle,  on  tenait  pour  maxime  certaine  que  les 
seigneurs  pouvaient  en  établir  malgré  la  résistance  des 
babitanta.  C'est  ce  que  nous  apprend  Joamies  Faber,  qui 
kmaîteolMO. 


Les  auteurs  plus  modernes.    Coquille.   Question  3 
hegcand. >iur  l'ar/ii-lc iGHdf  //r  cotitume dp  Tr*>if*»\  Gril 
conseiller  a»  parlemcnl  de  Diile.  />V  ww/n  (itf;  SalvringJ 
l'usa/je  des  fiefs,  recoiiQaiaseat  tous  que  l' uâagc  des  n 
est  universel  et  iminémori&l  :  u  L'usager,  dit  (riiTel,  « 
mauvaise  grâce  à  s' eu  plaindre,  ptiisqu'il  ne  souffiv  a 
dommage,  et  qu'il  est  pleinement  satisfait  k  son  n 
dont  la  nature  consiste  à  rempli  r  les  nécessités  de  l'nM 
et  non  point  à  passer  au-delà.  » 

Momac,  qui  cotifirme  aussi  t'universaliié  de  l'aHigi 
rend  la  raison  en  ces  termes  :  .\'r  pruprittns  tlnmimo  m 
tnr  inutile.  Le  prt^sident  Bouhier  ne  [leii^ait  pas  lafinr  que 
le  propriétaire  des  champs  affectas  au  pàliiro^  <te  bes- 
tiaux d'une  comuiuusujté  d'habitants  fût  emp&cbè  d'j 
planter  des  vignes  et  des  oliviers.  Toutefois,  pour  les  bmstf 
les  pâturages  comme  pour  les  eaui,  la  défense  d'ittAier 
Impliquait,  dans  l'ancieu  droit  français,  celle  de  | 
et  d'ioter^'ertir,  de  quelque  manière  que  ce  fût*  la  d 
tionet  l'usage.  aAbiuilio,*  ditLebrei  {Smtovraiitetèé 
lir- 11,  décision  ô  et  U] ,  b  hoec  fait  dicta  )rx  agro  ctN 
•  ut  couuuunîter  pasceretur  et  sub  uiio  ejusdeiu  i 
«  tuis  doQÙiûo.  »  Telle  est  aussi  U  doctrine  etiseigiiAe|| 
un  jurisconsulte  du  Lyonnai»,  Henryâ  (lîv.  lV\ch.  iri,qi 
tioD  SI),  et  (lar  un  arrëtiste  de  U  Proxeoc^^ 
(UHuelV.  ch.  m).  «<Joeai.ditHenr)'8,deai 
oionaux  ne  peuvent  ti>nd>er  dai»  la  i 
peuveoi  ooo  plu.s  recewir  de  chaugeiucou  ;  ils  n^ 
fttre  vendusoi  convertis  à  d'autret  usages,  et  s'ils  Mmt  d» 
tiufa  pour  le  pacage  dut  auîiDMtx.  on  oe  peut  pa&  hmaïf 
pn  et  Eure  du  bled  parce  que  m 
poMble  ds  déroger  ou  r^ks  qui  aOècMoi  4 
public  Cl  !•  pHiiciUiar.  • 

ConfcnuteMBiàcciu  docthae,  le  pariaoouA 
ju^Mit  {tkmml  itAfmr^tntk  231)  qus  ka 
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pouvait  pas  inféoder  au  préjudice  des  usages  des  habitants, 
lœ  les  inféodations  non  prescrites  demeuraient  éteintes,  et 
ijae  les  fonds  devaient  être  remis  en  garrigues  ;  et  récipro- 
inement,  que  les  pacages,  pâturages,  bois  et  garrigues  du 
leigneur  ne  pouvaient  être  défrichés  par  les  habitants  qui 
B8  pouvaient  pas  se  les  particulariser,  et  que  le  terrain  dé- 
biche  devait  être  remis  en  garrigues. 

Mais  quoique  le  seigneur  ne  pût  pas,  par  conversion  du 
bois  en  terres  labourables  ou  en  vignes,  réduire  à  néant  le 
irait  de  l'usager,  il  pouvait  abattre  le  bois  et  le  vendre  con- 
tre le  gré  de  celuin^i,  lorsqu'il  était  parvenu  au  point  d'être 
SODpé,  ou  qu'il  dépérissait,  pourvu  qne  ce  fût  pour  le  re- 
ooettre  en  état  de  production,  et  (pioique  l'usager  dût  souf- 
frir pendant  un  temps  de  la  privation  du  bois,  l*"  L'usage, 
Seaient  les  feudistes,  doit  surseoir  pour  le  soulagement  de 
k  fEHrèt  ;  2*  Tusager  ne  doit  jouir  que  selon  la  possibilité  de 
Ik^  forêt;  S*  le  bois  venant  à  manquer,  l'usage  cesse  sans 
fM  le  seigneur  soit  obligé  de  récompenser  ou  réassigner 
iOleurs,  selon  les  dispositions  d'un  arrêt  rapporté  par  Pa- 
lon*  liv,  XIV,  tit.  3,  art.  I*%  et  Legrand  sur  la  coutume  de 
Troyes^  art.  168,  glos.  2,  de  l'ordonnance  de  1583,  art.  10, 
9t  de  plusieurs  r^lements  du  siège  de  la  table  de  Marbre 
in  PoÂays,  rapportés  par  Saint-Yon,  pages  368  et  1086. 

Par  une  juste  réciprocité,  les  communautés  emphytéo* 
Ma  de  bois,  d'étangs  et  autres  propriétés  de  ce  genre  ne 
pouvaient  en  changer  la  surface  au  préjudice  de  la  directe 
|Ba  s'était  réservée  le  seigneur.  Graverol»  sur  Laroche 
]pes  matières  féodales^  ch.  ii,  art.  5) ,  enseigne  cette  doo-> 
ilinef  à  laquelle  on  opposerait  vainement  l'autorité  de  Du-* 
iwlin,  qui  décide  que  l'emphytéoie  propriétaire  d'un 
Mang  peut  le  changer  en  champ,  ou  d'un  champ  faire  un 
ttang.  Dumoulin  ne  parle,  en  effist*  que  relativement  4  la 
MMÎvet  dont  le  seig^eur  doit  être  payé  dans  tous  les  cas. 
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Il  en  ent  autrement  à  Tégard  des  antres  droits 

rie  la  AirftcUt  du  seigneur,  et  qui  ponraieni  reœf «ir  «fri* 

que  atUfinU'.  de  Taltératioo  du  terrain  doonë  à  oa  ea- 

I>58  droits  et  les  devoirs  réciproques  des  seignensfla- 
phytéotes  sont  exposés  par  Benanldon  (/Melâoaaàv  ds 
fi/ifs^  y"  f/sayé)  :  u  II  est  certain,  dit  ce  jariscoosobe,  ftf 
r  usage  ne  pegt  être  tel  qu'il  nuise  à  la  propriété,  el  b  rade 
absolument  inutile.  Quelqu'étendu  que  soit  Tosag^  il  v 
prive  point  le  propriétaire  d'user  de  ses  bois  pooraiio- 
pre  né('x;ssité,  pas  même  de  la  vente  de  la  superficie ;bui 
il  résulte  de  tous  les  arrêts,  que  s'il  peut  êtrepen0« 
seigneur  de  vendre  ou  d'exploiter  le  fonds  usager  poor 
ses  nécessités  particulières,  il  ne  peut  l'altérer,  de fa(* 
que  les  usagers  ne  puissent  plus  en  user.  »  Rentr^^ 
cite  à  ra[)pui  de  cette  doctrine  plusieurs  arrêts  confinn 
à  la  jurisprudence  des  Olim,  desquels  il  résulte  :  1*0* 
si  le  propriétaire  de  la  forêt  usagère  ne  peut  en  dispov 
de  façon  à  nuire  au  droit  d'usage,  d'une  autre  part,  les 
usagers  ne  peuvent  pas  gêner  le  propriétaire  de  la  forêt, 
au  point  de  n'y  pouvoir  faire  ce  qui  est  le  plus  confena- 
ble  pour  son  utilité  particulière  ;  2**  que  le  seigneur  po- 
priétaire  ne  peut  changer  de  nature  la  forêt  usagère  et 
tout  ou  partie,  ou  l'exploiter  dans  sa  totalité,  sans  inden- 
niser  les  usagers,  relativement  à  la  perte  ou  à  la  suspenâoB 
de  leur  usage  ;  3""  que  lorsque  la  forêt  est  d'une  grande 
étendue,  le  seigneur  propriétaire  peut,  sans  doute,  l'expU- 
ter  par  cantons,  que  l'usager  alors  exerce  son  droit  dansée 
qui  u'est  pas  exploité  et  ne  souffire  aucun  préjudia; 
à*  que  quand  les  bois  assujettis  aux  droits  d*usaga  son 
plus  que  suflSsants  pour  le  fournir,  le  seigneur  peut  en  de- 
mander la  restriction  à  certains  cantons. 
•  M  Les  communs,  dit  Henrys,  t  l,  p.  538,  ne  peufoi 


—  513  — 

recevoir  de  changement.  Ils  ne  peuvent  être  ni  vendus  ni 
divertis  à  autres  usages.  S'ils  sont  destinés  pour  le  pacage 
des  animaux,  on  ne  peut  pas  les  rompre  et  y  faire  du  bled, 
n'hnporte  cme  presque  tous  vendent  ou  y  consentent,  car 
quand  il  n'y  aurait  qu'un  seul  qui  s'y  opposât,  ce  particulier 
prévaudrait  aux  autres.  » 

Rien  ne  s'opposait  d'ailleurs  au  changement  de  destina- 
tion des  communaux  quand  le  seigneur  et  les  habitants 
étaient  d'accord.  Cet  état  de  choses  ne  fut  changé  que  lors- 
que l'État  intervint,  par  les  grands  maîtres  des  eaux  et  fo- 
rêts, dans  la  police  des  biens  communaux,  et  se  réserva  la 
haute  main  sur  la  disposition  de  ces  biens,  destinés,  comme 
biens  publics,  à  la  nourriture  des  bestiaux  et  au  soutien  de 
l'agriculture. 

VI.  — La  liberté  des  affouages,  des  partages  de  fruits,  des 
baux  à  court termeet  des  autres  actes  d'administration  n'était 
pas,  à  beaucoup  près,  la  même  dans  toutes  les  provinces. 

Dans  les  républiques  municipales  du  midi,  en  Provence, 
les  assemblées  générales  des  conmiunautés  formaient  seules 
et  sans  l'intervention  des  officiers  du  roi  ou  des  seigneurs 
les  affouagements,  non-seulement  pour  régler  les  jouissances 
des  biens  communs,  mais  encore  pour  établir  la  base  de  la 
répartition  des  taxes.  Elles  les  fixèrent  conformément  aux 
usages  antérieurs  en  1390,  lAOO,  1A18,  1A42,  1471,  et 
continuèrent  à  le  faire  depuis  la  réunion  de  la  Provence  à 
la  France  (Julien,  Statuts  de  Provence,  t.  II,  p.  17  et  18). 
Dans  les  pays  de  coutume,  c'étaientles  officiers  des  seigneurs 
haut-justiciers  qui  exerçaient  la  police  par  rapport  aux 
affouages  des  communautés  situées  dans  leur  territoire. 
C'est  ce  qui  résulte,  pour  la  Lorraine  en  particulier,  des 
art.  l"et  12  d'un  règlement  général  de  1707,  qui  n'était 
que  la  consécration  des  anciens  usages  (Prost  de  Royer, 
V.  Affouagefnent) . 
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La  liberté  des  syndics  descomminmiiiés  pour  lespaïUges 
de  fruits,  lés  baux  à  court  terme,  etc. ,  variait  aus»  sek» 
les  localités  ;  mais  c'était  une  règle  généralement  adoptée 
que  les  baux  des  biens  des  communautés  d*  habitants  étaTent 
réglés  par  les  même  lois  que  les  baux  des  biens  ecclésiasti- 
ques. D'anciens  arrêts,  rapportés  par  Louet,  lettre  B,soid.(, 
sunsi  que  par  d'Héricourt,  dans  les  Lois  ecelinmAju», 
part.  A,  cb.  iv,  n*  1,  jugent  :  «  Qu'il  est  défendu  aux  com- 
munautés de  passer  leurs  baux  par  anticipation,  c'est-è-dire 
un  temps  trop  considérable  avant  Texpiration  du  bail  • 

Les  baux  des  biens  et  droits  appartenant  aux  commumn- 
tés  d'habitants  se  faissdent  aux  enchères  et  par  ad/odb- 
tions  publiques  ;  ils  étment,  en  certains  lieux,  affiaflehis 
de  la  nécessité  de  ces  formes  quand  le  revenu  èliît  trop 
modique. 

VII.  —  «  Le  droit  de  vaine  pâture  sur  les  héritages  qm 
«  appartiennent  à  d'autres  semble  pouvoir  être  mis  an  rang 
«  des  usages,  ditleprésidentBouhier  (1) .  Cependant,  soinnt 
«  nos  auteurs,  il  doit  être  considéré  comme  une  pure  faculté, 
«  et  non  comme  un  droit  de  servitude,  à  moins  qu'il  ne  fitt 
«  acquis  à  titre  onéreux,  soit  en  payant  une  redevance  oo 
a  autrement.  Cette  faculté  est  de  peu  d'importance  pour  le 
«  seigneur,  et  de  grande  utilité  pour  les  sujets.  En  effet, 
«  les  arrêts  opt  jugé  que  ce  droit  peut  être  acquis  contre  le 
«  seigneur  haut-justicier  par  la  possession  immémoriale, 
«  sans  titre  ni  payer  redevance.  C'est  aussi  l'avis  de  qœl- 
«  ques  commentateurs  de  coutumes  semblables  à  la  ndtre.  i 
La  doctrine  du  président  Bouhier  est  conforme  à  ceDe 
de  Covarruvias,  qu'il  rapporte  dans  ses  Manuscrits^  t  IV, 
p.  11. 


(i)  Observai,  sur  la  coutume  du  duché  de  Bourgogne^  ch*  un, 
t.  Il,  p.  75. 
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La  distinction  entre  les  vaines  pâtures  jouies  à  titre  de 
facultés  parles  communautés  d'habitants,  soit  sur  les  pro- 
priétés particulières  dépouillées  de  leurs  récoltes,  soit  sur 
les  terres  vaines  et  vagues,  landes,  marais,  etc.,  et  les  pâ- 
tures vives  ou  grasses  exercées  à  titre  de  droits  de  servi- 
tude ou  d'usage,  existait  dans  le  droit  ancien,  et  subsiste 
dans  le  droit  moderne  (i) .  Les  facultés  sont,  selon  F  expres- 
sion d'un  jurisconsulte,  des  droits  en  disponibilité,  parce 
qo'dles  dérivent  de  l'exercice  d'une  liberté  naturelle,  et 
que,  n'étant  pas  limitées  parle  droit  d'autrui,  elles  sont 
insmisribles  par  le  non-usage. 

Le  droit  de  vaine  pâture  est,  comme  le  droit  de  glanage, 
un  reste  de  la  communauté  primitive  des  biens.  Il  est  fondé 
sar  rhumanité  et  sur  l'avantage  de  la  société  des  hommes. 

La  Id  mosaïque  défendait  au  laboureur  qui  avait  oublié 
quelque  gerbe  dans  son  champ  de  retourner  pour  l'aller 
quérir  (1).  Les  gerbes  abandonnées  devenaient  la  propriété 
des  étrangers,  des  petits  enfants,  des  veuves,  des  vieil- 
lards, des  pauvres  invalides.  Cette  aumône  légale  avait  été 
sanctionnée  par  la  plupart  de  nos  anciennes  coutumes, 
et  par  plusieurs  édits  de  nos  rois  (2) . 

Le  droit  de  vaine  pâture  avait  une  origine  semblable 
(Diuiod,  des  Prescriptions,  p.  81). 

Ce  double  droit  se  rattache  à  une  maxime  universelle, 
immémoriale ,  attestée  par  Loysel  et  Delaurière ,  savoir  : 


(I)  GOQSIUS  {Nivernais)*  ^  UoiAiio  (Troyss)»  «-RsifAVLDOS, 
Dieiiannaire  dês  fiêfs^  V.  Communes.  ^  Troplong,  Des  preserip* 
iionSf  etc.  ^  (2)  Qaando  messuerls  segetem  In  agro  tuo  et  oblitus 
maaipolam  reliquerisr;  non  reverterts  nt  tollas  f Ham,  sed  advenam 
et  yiduam  auferre  patieris,  ut  benedicat  tibi  Dominus  Deus 
tuus  in  omDi  opère  manuum  tuarum  {Deuteron.f  ch.  xxiy.)  — 
(S)  V.  Part  3/U  ele  la  e&nUumê  d'Amiens  ;  —  Cédit  de  Hmri  II, 
do  novembre  i5A/^,  etc. 


—  516  •- 

tt  Que  les  héritages  ne  sont  en  àèkxiae  el  en  garde  que 
tt  quand  les  fruits  sont  dessus,  et  que,  dès  qn^ils  «mt  es- 
«  levés,  la  terre,  par  une  espèce  de  droit  des  gens,  deneal 
«  commune  à  tous  les  honunes,  riches  ou  pauvres,  ^ale- 
u  ment.  » 

La  loi  salique,  titre  5,  §  55,  explique  pourqucH  le  droit 
de  pâturage  était  commun  entre  cansartes  et  haspùtSp  en  di- 
sant :  «  Usum  herbarum  qus  conclusse  non  fuenmt  oonsUt 
tt  esse  communem  ;  »  et  la  loi  des  Lombards  ,qui  défendait 
(liv.  I,  tit.  23,  g  7)  l'introduction  dans  les  forêts  d'autrai 
des  porcs,  dont  la  viande  avait  alors  tant  de  valeur  pourkf 
propriétsdres,  autorisait,  au  contraire,  la  vaine  pkUaeipib 
la  fenaison  et  la  récolte  des  fruits. 

La  vsdne  pâture  était,  sauf  le  droit  de  se  clore,  dednil 
commun  dans  toute  la  France  (i).  Cette  faculté,  si  ûtvorôte 
à  cause  du  bien  qu'en  retirait  le  menu  périple,  qu'AymoDd, 
sur  la  Coutume  (T Auvergne  (ch.  xxvm,  art.  2) ,  la  considénit 
comme  due  à  celui  des  habitants  qui  n'avait  point  d'héri- 
tage dans  le  même  lieu,  était  limitée  par  le  droit  de  clAtore. 

Selon  le  droit  romain  [Instit.  de  rer.  divis. ,  $  pltme)^ 
chacun  pouvait  défendre  à  autrui  l'entrée  de  son  héritage 
en  quelque  temps  que  ce  fût,  et  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  le  vain  pâturage  était  resté  purement  précaire, 
quand  rien  ne  justifiait  qu'il  était  dû  à  titre  de  servitude. 
Denizart  rapporte,  V.  Clos,  un  arrêt  rendu  en  ce  sens  par 
le  parlement  de  Paris  poiu*  les  pays  de  droit  écrit. 

Dans  les  pays  coutumiers,  au  contraire,  la  vaine  pâture 
était  envisagée  avec  faveur.  C'était  la  conséquence  des  ha- 
bitudes des  Francs;  l'unique  richesse  de  ces  populations 
nomades  consistait  en  bestiaux,  qu'elles  ne  pouvaient  nour- 


(1)  Delamarre,  Traité  de  la  police^  t  II,  U  Y,  tit.  !?•  ^  Dblapoix 

D£  Frexinville,  Traité  de$  communes^  ch.  ix. 
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rir  qu'en  leur  faisant  parcourir  pn^ressivement  une  vaste 
étendue  de  terrain  commun.  Nous  ayons  parlé  ailleurs  des 
répartitions  annuelles  de  cantonnements  que  faisaient  entre 
elles  les  chefs  de  tribus.  Nous  ajouterons  que,  pour  vaincre 
leur  répugnance  à  se  fixer,  la  loi  des  Bourguignons,  tit.  86, 
leur  défendait  d'aliéner  la  terre  qu'ils  avaient  reçue,  à  moins 
qu'ils  n'en  possédassent  une  autre  dans  le  même  endroit.  Ce 
que  les  Francs  supportaient  avec  le  plus  d'impatience,  c'était 
ce  qui  gênait  le  pacage.  Leurs  lois  sont  très-indulgentes 
contre  les  violations  de  clôtures  (1)  ;  elles  ne  parlent  que  de 
haies  sèches,  et  quand  il  s'agit  de  la  qualification  des  délits 
ruraux,  c'est  le  mot  moisson  et  non  celui  de  champs  qui  en 
exprime  l'idée,  parce  qu'en  effet  la  loi  ne  voulait  protéger 
que  la  récolte  et  non  la  propriété. 

De  pareilles  dispositions  dans  le  peuple  conquérant  du- 
rent nécessairement  contribuer  au  maintien  de  toutes  les 
jouissances  communes,  qui  avaient  pour  objet  la  nourriture 
et  la  propagation  des  bestiaux  chez  le  peuple  conquis.  C'est 
pourquoi  les  vaines  pâtures  s'exerçaient  sur  les  grands  che- 
mins, les  prés  après  la  fauchaison,  les  guérets  et  terres  en 
friche,  les  bois  de  haute  futaie,  les  bois  taillis  après  le  qua- 
trième ou  le  cinquième  bourgeon,  et  généralement  sur  tous 
les  héritages  où  il  n'y  avait  ni  semences  ni  fruits,  et  qui,  par 
la  loi  ou  l'usage  du  pays,  n'étaient  pas  en  défense  (2) . 

La  faveur  accordée  au  droit  de  vaine  pâture  fut  aussi 
restreinte  par  les  abus  de  la  puissance  féodale,  et  notam- 
ment par  le  droit  que  s'arrogèrent  les  seigneurs  de  l'inter- 
dire dans  les  accrues  de  bois,  en  vertu  de  la  maxime  que  le 


(1)  V.  les  Recherches  de  M.  Beynier  sur  Ciconomie  rurale  des 
Celtes f  des  Germains  et  d'S  autres  peuples  du  Nord^  $  396  et  suiv. 
—  (2)  V.  VEncyclapédie^  le  Dictionaire  des  arrêts  de  Brilton^  et  lo 
R/perioire  de  jurisprudence^  V.  Vaine  pâture. 
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boi$  acquiert  ieplam  (1).  Une  ordonnanoe  du  mois  de 
janvier  1683  enleva  aux  paysans  français  le  droit  dom  3i 
avaient  joui  Jusque-là  de  faire  p&turer  km  bétail  sur  In 
grands  chemins. 

Les  coutumes  étaient  d'ailleurs  très-différentes  les  imei 
des  autres  sur^  une  foule  de  points.  Certaines  d'entre  elles 
restreignaient  la  faculté  gratuite  de  la  vaine  pâture  inx 
terres  cultivéesi  et  après  la  récolte  des  fruits,  et,  en  tout 
autre  cas,  exigeaient  le  consentement  du  propriétaire*  Vau- 
tres coutumes  rendaient  privatifs  aux  sdgneurs  et  prohihilib 
aux  vassaux»  les  pasnages,  paissons  et  tous  usages  debok 
dans  les  forêts.  D'autres,  sans  faire  du  vain  pâturage  me 
servitude  naturelle,  obligeaient  le  propriétaire  delamfin- 
aussi  longtemps  qu'il  n'avait  pas  mis  ses  héritages  en  dé- 
fense, soit  par  des  haies,  soit  par  des  fossés,  et  n'eiœp- 
taient  en  sa  faveur  que  le  cas  où  il  avait  pour  lui  une  pos- 
session immémoriale  du  contrûre.  Quelques  coutomei 
distinguaient  entre  les  prés  ouverts  et  les  prés  dos,  en  œ 
sens  que  les  premiers  ^'étaient  défensables  qu'après  la  fiui* 
chaison  de  la  première  herbe,  et  que  les  seconds  étaient  dé- 
fensables en  tout  temps. 

D'autres  prescrivaient  de  tolérer  la  vûne  pâture  depois 
le  point  du  jour  jusqu'au  soleil  couché. 

D'autres  permettaient  au  propriétaire  de  mettre  le  bétail 
commun  hors  de  ses  prés  clos,  gracieusement,  mais  sans 
pouvoir  infliger  d'amende* 


(1)  V.  LoYSEL,  Instit.  couf. ,  liv.  Il,  tit  2,  §  23.  —  Mornac»  In  L 
3,  /f.  de  servit,  prœd.  rust.  ;  (.  21  /f.  de  usu  ei  kab, — JLALAifDE,«vr 
Orléans^  §  15/i,  n.  26.  —  Saint-Yon,  stur  tes  ordonnances  des  eaux  et 
forêtSt  liv.  I,  tir.  29,  $  i,  a  2,  in  finf^  et  sur  ta  coutume  de  Nicfmaist 
§  dlti;  les  art.  120  et  131  de  la  coutume  du  duché  de  Baurçogmi 
Coutumes  de  FrancheComtt^  tlt  9  ;  de  T'^oyeSf  §  177  ;  sTAuxirrit 
§  268  ;  de  Chaumont,  §  108,  etc. 
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D'autres,  enfin,  érigeaient  le  vain  pâturage  en  servitude 
générale  proprement  dite  ;  de  manière  que,  dans  leur  ter- 
ritoire, un  propriétaire  était  obligé,  malgré  soi,  de  laisser 
en  tout  temps  ses  héritages  ouverts  aux  bestiaux  d'au- 
trui(1). 

Vainement  chercherait-on  dans  ces  diversités  innombra- 
bles des  principes  uniformes  sur  l'ancien  droit  de  vaine  pâ- 
ture. Chaque  coutume  était  patrimoniale  et  municipale 
pour  son  territoire,  et  cette  diversité  provenait  essentiel- 
lement et  originairement  de  la  diversité  des  pays,  de  leur 
indépendance  les  uns  des  autres,  de  leurs  différentes  mœurs 
et  de  leurs  différents  souverains,  enfin  de  la  concession  et 
des  traités  plus  ou  moins  étendus  entre  les  seigneurs  et 
les  comumnes.  «  Les  coutumes,  dit  Guyot  (Traité  des  fiefs, 
U  I,  p.  136)  se  sont  formées  d'abord  par  les  lois  que  les 
hauts  seigneurs  faisaient  dans  leurs  terres.  Us  ont  toléré 
quelques  usages  de  leurs  habitants,  et  tout  cela  a  donné 
l'être  aux  coutumes  :  de  là,  dit-il,  cette  bigarrure  dans  ces 
coutumes  ;  de  là,  la  nécessité  de  les  approfondir,  et  mieux 
encore  de  sonder  leur  esprit  sans  être  esclave  de  la -lettre.  » 

Toutes  les  coutumes  ne  s  expliquaient  pas  sur  le  droit 
de  vaine  pâture.  Sur  les  307  coutumes  tant  générales  que 
locales  qui  existaient  en  France,  y  compris  les  56  coutumes 
locales  d'Auvergne  et  16  coutumes  en  Bretagne,  il  y  en 
avait  110  qui  renfermûent  des  dispositions  sur  la  pâture 
couunune,  tant  dans  les  terres  incultes,  hermefi  et  vacantes 
que  dans  les  bois,  forêts  et  taillis,  et  dans  les  terres  labou- 
rées après  les  fruits  cueillis.  Il  y  en  avait  environ  197 
qm  étaient  muettes  ou  négatives.  »  On  ne  peut  donc  pas 
dire,  comme  le  fait  obser\'er  Varsavault  {Traité  des  corn- 
tmmes,  ch.  xx,  %  6)»  qu'il  y  a  un  droit  commun  coutu- 

(I)  V,  II1AL19,  RépéiMrê  de  jurisprm4rfi€e^  V.  VmntpAtun. 
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mier  touchant  ces  matières,  capaMe  ds  fiûre  k»  dmln 
communes  qui  n'en  disposent  pcnnt,  pmsqae,  pour  fomer 
un  droit  commun  coutumier,  il  fiuit  que  le  plus  gmd 
nombre  parle,  au  lieu  qu'ici  c'est  le  plus  grand  Doakre 
des  coutumes  négatives  ou  muettes  qui  l'emportait  sur 
celles  qui  accordent  les  pâturages  et  usages.  » 

Le  droit  commun  en  matière  de  vaine  pâture,  c'était  la 
liberté  et  la  diversité  des  usages. 

IX.  —  Outre  le  droit  de  vaine  pâture,  qui  était  admis 
dans  tout  le  royaume,  il  y  avait  aussi,  dans  certaines  pith 
vinces,  un  droit  de  parcours  et  d'entrecours. 

Ducange  définit  le  parcours  {percursus)  :  aSocietasqnv- 
«  dam  inita  inter  duos  dominos  pro  utriusque  teneoCto 
a  seu  hominibus.  »  M.  Proudhon  {Usufruit,  t.  VIlI,p.MM 
et  3667)  considère  aussi  le  parcours  conune  participant  ia 
contrat  de  société. 

Ces  sortes  de  sociétés  étident  considérées  conmie  indis- 
solubles dans  quelques  provinces,  et  Bouhier  {MimuKfiU, 
t.  IV,  p.  4)  enseigne  qu'en  Bourgogne  deux  villages  ne  pou- 
vaient renoncer  à  la  faculté  de  compascuité  réciproque. 
((  Atquaeritur,  »  dit-il,  «  an  liceat  uni  ex  oppidis  vel  pagLs 
«  qui  habent  jus  compascendi  reciprocum,  renunciare  î  die 
«  non.  »  Car  encore  que  régulièrement  «  nemo  cogendus  sil 
«  manere  in  communione,  »  toutefois,  cette  réciprocité  étant 
passée  en  une  espèce  de  contrat  synallagmatique,  «  nonlicet 
«  uni  partium  invita  altéra  ab  eo  recedere,  »  et  l'on  sait  en 
droit  a  quando  et  quomodo  societati  renuntiari  possit  » 

On  distingue  deux  sortes  de  parcours  :  l'un  concernant 
les  hommes,  l'autre  concernant  la  dépaissance  des  bestiaux. 

Le  premier  consistait  en  la  faculté,  concédée  aux  hommes 
de  fiefs  par  leurs  seigneurs,  de  se  transporter  à  volonté 
[j)ercurrendî)  du  territoire  de  l'un  sur  le  territoire  de  Tan- 
trCy  et  de  se  soustraire  ainsi  à  leur  seigneur  primitif  pour 
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devenir  les  sujets  d'un  autre.  On  en  trouve  des  exemples 
dans  des  chartes  de  1205,  1215,  1258.  On  appelait  sm^f 
ou  bourgeois  de  parcours  le  serf  ou  le  bourgeois  qui  jouis- 
sait de  ce  droit. 

La  seconde  espèce  de  parcours  est  aussi  caractérisée  dans 
un  acte  de  1285.  «  Dederunt  percursum  plenarium  in  om- 
it nibus  terris  suis,  sylvis  et  planis  et  pascuis.  » 

On  s'est  demandé  si  le  parcours  pour  les  bestiaux  cons- 
tituait une  faculté  ou  une  servitude  ;  plusieurs  anciennes 
coutumes  s'étaient  prononcées  dans  le  premier  sens.  La 
plupart  des  auteurs  et  la  majorité  des  arrêts  appliquent,  au 
contraire,  à  ce  droit  les  principes  des  servitudes.  Nous 
croyons,  disent  les  auteurs  du  Répertoire  général  du  Journal 
du  Palais,  qu'on  doit  plutôt  voir  dans  le  parcoui%  un  droit 
d'usage  s'exerçant  activement  et  passivement  tout  à  la  fois, 
puisque  la  réciprocité  est  de  son  essence,  et  qu'on  l'a  assi- 
milé avec  raison  au  contrat  de  société. 

Trois  éaractères  principaux  distinguent  ce  parcours  des 
bestiaux.  Bost  {Organis.  et  attribut,  des  corps  municipaux) 
les  résume  en  ces  termes  :  l""  Il  appartient  toujours  à  une 
commune;  2*  il  s'exerce  toujours  sur  le  territoire  d'une 
commune  autre  que  celle  qui  en  jouit;  S*"  il  contient  toujours 
une  obligation  réciproque,  c'est-à-dire  que  la  commune 
qui  en  jouit  est  soumise  à  l'obligation  de  souffrir  que  sur 
son  territoire  l'autre  commune  jouisse  d'un  pareil  avan- 
tage. 

Le  parcours  pouvait  avoir  lieu  par  trois  causes  :  un  titre, 
une  possession  immémorriale,  la  coutume. 

Il  y  avait,  sur  ces  trois  points,  sauf  les  nuances  locales, 
identité  de  principes  dans  les  pays  de  droit  écrit  et  dans 
les  pays  de  coutumes.  Freminville  (Pratique  des  terriers, 
t.  III,  p.  486) ,  et  Mourguos  (Sur  les  statuts  de  Provence) ,  assi- 
gnent l'un  et  l'autre,  comme  origine  au  droit  de  parcours. 


les  conventionB  ou  espreaaes  ou  tacites  cotre  lea  vUU 
voïBins,  et  établies  soit  par  litres,  soit  par  possession,  : 
par  coutume. 

C'était  donc  une  maxime  certaine,  comme  le  rem 
OeaizaTl  {\ ,  Parcours,  n"  II)  queleparcoura  qui,  général» 
ment  parlant,  est  contraire  au  droit  commun,  ne  pouvj 
avoir  lieu  que  dans  les  coutumes  qui  l'autorisaient  par  uni 
disposition  expresse.  Dans  celles  qui  n'en  parlaient  pas,  i 
s'en  tenait  à  la  règle  générale,  qui  veut  que  chacun  «j  m 
fenne  dans  son  territoire  pour  la  viùne  plturedes  bestiau 
sans  qu'on  puisse  s'étendre  sur  le  territoire  voisin,  qau 
môme  on  posséderait  des  terres  dans  ce  territoire,  et  cet 
règle  était  suivie  dans  les  coutumes  muettes  sur  le  pannnni^ 
à  moins  qu'on  ne  représentât  un  titre  qui  ndaùmstrit  Ik 
preuve  d'une  convention  faite  entre  deux  commuuuvjs* 
voixincs  pour  l'exercice  du  parcours. 

Les  pâturage?,  dilSaïnt-Leu,  sur  l'art.  107  de  la  eotitmm 
(le  Hyenlâ,  se  règlent  communément  par  les  villages  daiM 
les  coutumes  qui  n'en  disposent  pas  autremttiL.. 
bestiaux  d'une  paroisse  ne  peuvent  s'étendre  snr  les  | 
rages  d'une  autre,  bien  que  le  maître  y  ait  des  terres  i 
héritages  h  cultiver,  quand  il  n'y  fait  point  engranger  h 
fruits  en  provenant. 

Le  Co'/e  rural,  t.  l,  ch.  xxif,  donne  pour  règle  g 
que  les  habitants  d'une  paroisse  ne  pouvaient  mener  1 
bestiaux  sur  les  (inages  d'une  autre  paroisse,  et  De  Frcsofti 
sur  la  coutume  tFAmiem,  ch.  xix,  cite  un  arrM  qiù  JugS 
que  le  pâturage  n'est  permis  au  propriétaire  sur  Im  la 
sises  en  autre  territoire  que  celui  dont  il  esL  Denixart  n 
porte,  V.  Pareotirs,  des  arrêts  rendus  dans  le  même  s 

La  crainte  de  propager  les  épiiooiies  en  transportant  Id 
miasmes  délétères  d'une  commune  h,  l'autre  déleruiina  11 
couvorsiou  das  facultés  de  parcours  et  d' entrecours  en  droits 
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d'usage  snr  les  terrains  possédés  par  les  seigneurs  à  titre 
de  propriété.  Ce  fut  un  acheminement  aux  édits  qui  les  sup- 
primèrent dans  plusieurs  provinces,  notamment  dans  la 
Chanpagne,  le  Barrois,  le  Béam,  la  Franche-Comté,  la  Lor- 
raine, les  trois  Évèchés  et  la  Flandre  (Merlin,  Répertoire^ 
V.  Parcours,  n.  10  ;  Vaudoré,  Droit  rural,  t.  I,  n.  303  ; 
FouHiel,  li-aité  du  voisinage,  t.  I,  p.  S6i-380;  Rolland  de 
Villargues,  JHép,  du  not.,  V.  Parcours  et  vaine  pâture) . 

X*  •—  Pour  jouir,  soit  des  facultés  de  vaine  pâture  et  de 
parcours,  soit  des  droits  d'usage  dans  les  bois  et  les  pâtu- 
rages conununs,  on  devait  être  domicilié  et  faire  partie 
de  la  communauté  d'habitants. 

Les  lois  romaines  attachaient  une  extrême  importance 
an  domicile  défini  par  la  loi  203  ff.  de  verb.  signif.  ;  celui 
c  ubi  uzorem,  liberos,  tabulas  et  instrumentum  rei  do- 
«  mesticœ  quis  habet,  »  et  par  la  loi  27  ff.  ad.  municip. ,  en 
ces  termes  :  «  Qui  semper  in  domicilie  agit,  vendit,  émit, 
«  contrahit  foro,  balneo,  spectaculis  utitur,  ibi  festos  dies 
«célébrât,  et  omnibus  municipii  commodis  utitur,  ibi 
cdomicilium  habet.  »  Le  domicile  était  une  condition 
substantielle  du  droit  de  cité,  sans  lequel  on  ne  pouvait 
participer  ni  aux  privilèges  ni  aux  charges  des  habitants 
(/.  domiciliumff.  ad  municipeni  ;  1,  2  et  7  de  incolis). 

Le  droit  féodal  n'était  pas  moins  exigeant  en  cette  matière 
que  le  droit  romain.  «  L'obligation  de  domicile  dans  le 
lieu  privilégié  était,  dit  M.  Leber  {Histoire  critique  du  pour- 
voir municipal  ^^.  274),  une  des  conditions  primitives  de  la 
bourgeoisie.  Le  bourgeois  devait  résider  de  fait  et  sans  in- 
terruption dans  le  lieu  de  sa  bourgeoisie,  depuis  la  veille  de 
la  Toussaint  jusqu'à  la  veille  de  la  Saint- Jean,  si  ce  n'est  par 
cas  de  maladie  appertede  son  corps,  ou  de  sa  femme,  ou  de 
ses  amis,  chamex  prochains,  ou  de  mariage,  ou  de  pèleri- 
nage, ou  de  cas  senblans  sans  fraude.  » 
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La  plupart  des  statuts  des  villes  obligeaient  le  bourgeois 
d*y  résider,  d'y  trayai]lar,souTent  même  d'y  bfttir  uuemai- 
son.  Le  bourgeois,  horsdela  commune  dontil  était  membre, 
était  considéré  comme  un  forain,  sinon  comme  un  manai^ 
Les  communes  du  midi  aussi  bien  que  celles  du  nord  de  lâ 
France,  jalouses  de  conserver  leur  population,  chargeaient 
d*un  impôt  spédal,  sousdes  noms  divers,  les  biens  desémi- 
grants.  La  commune  de  Nîmes  percevait  le  droit  àeirtizam 
sur  les  domiciliés  et  les  non  domiciliés  qui  aliénaient  leur 
dernière  maison.  Le  statut  d*AiTas  percevait  le  droit  de 
boutehors  jusqu'au  quart  des  immeubles  et  à  la  moitié  des 
meubles  et  rentes. 

Le  domicile  devait  durer  un  an  et  un  jour,  pour  acgoénr 
aux  habitants  les  facultés  et  les  droits  d'usage.  «  Droit  de 
bourgoisie,  dit  Loisel  {Institutions  catUwnièreSy  liv.l,tl, 
règle  21) ,  s'acquiert  par  an  et  jour,  ou  par  aveu  es  lieu  où 
il  y  a  parcours  et  entrecours.  » — «Ce  qui  se  doit  entendre, 
dit  Brodeau ,  sur  l'article  17S  de  la  coutume  de  Park^ 
d'un  vrai  et  actuel  domicile  établi  dans  l'intention  d'une 
perpétuelle  demeure,  laquelle  se  présente   quand  cdui 
qui  vient  s'établir  dans  un  lieu  y  amène  sa  femme,  ses  en- 
fants, sa  famille  et  ses  meubles,  et  y  établit  le  siège  de  sa 
fortune,  et  non  pas  quand  il  a  autre  domicile  ailleurs;  on 
que  celui  qu'il  a  dans  un  autre  lieu  n'est  que  momentané 
et  passager;  auquel  cas  il  n'acquiert  pas  le  droit  de  bour- 
geoisie, et  ne  doit  pas  jouir  des  privilèges  accordés  aox 
habitants.  » 

On  trouve  dans  les  Conférences  de  M.  le  premier  Prési- 
dent deLamoignon,  imprimées  dans  le  Commentaire  tT Au- 
zanet  sur  la  coutume  de  Paris^  les  règles  du  domicile  selon 
Tancien  droit  français,  et  on  peut  ajouter,  avec  Chasseneux, 
sur  la  coutume  dcBourgogne^  et  Brillon,  V.  Domicile^  qu'un 
oflice  momentané,  exercé  dans  un  domicile  fictif  et  non  per- 


—  525  — 

manent,  ne  privait  pas  des  avantages  attachés  au  domicile 
réel. 

Le  domicile  d*an  et  jour  était  nécessaire  à  un  habitant 
«ouvellement  établi  dans  une  paroisse  pour  participer  aux 
privilèges  d'une  communauté,  par  conséquent  aux  droits 
d'usages  dans  un  bois  ou  dans  les  fruits  communaux  ap- 
partenant aux  habitants  du  lieu  où  il  s'était  retiré,  par  la 
raison  qu'il  fallait  un  pareil  temps  d'habitation  pour  qu'il 
pût  être  imposé  aux  tailles,  capitations  et  autres  charges 
personnelles. 

ft  II  y  a  encore,  dit  à  ce  sujet  Delapoix  de  Fremin ville 
{Pratique  des  terriers,  t.  IV^  p.  305) ,  une  considération  à 
faire  ici  :  c'est  lorsqu'un  nouvel  habitant  est  venu  s'éta- 
blir dans  une  paroisse,  à  cause  de  son  mariage  avec  une 
GUe  de  cette  communauté,  qui,  naturellement,  aportion  par 
elle-même  à  l'usage  et  aux  fruits  des  communaux,  ce  qui 
doit  faire  que  le  domicile  du  nouvel  habitant  ne  doit  pas 
être  considéré  et  mesuré  à  la  rigueur.  » 

C'est  siu*  ces  principes  conservateurs,  religieusement 
respectés  jusqu'à  la  Révolution  de  1789,  qu'était  fondé 
Tart.  27  de  l'ordonnance  du  grand-maître  et  des  officiers 
de  la  table  de  marbre,  du  A  septembre  1601,  ainsi  conçu  : 
«  Défenses  sont  faites  à  tous  les  officiers  de  faire  déli- 
vrance à  aucuns  usagers  et  privilégiés  ne  fussent  certai- 
nement résidens  des  maisons,  monastères  et  autres  lieux» 
pour  lesquels  les  concessions  et  octrois  leur  ont  été 
&its  (1).  » 

Terminons  en  rappelant,  avec  le  savant  éditeur  des  Or- 
donnances du  Louwe  (Pré face i  p.  31  et  32),  les  avantages 
généraux  de  cette  législation ,  qui,  en  même  temps  qu'elle 

(i)  FiLLEAUyt  I,  p.  2,  titre  81  eh.  n.  —  V.  aussi  Hinrys^'OBii-' 
trê$  compUtest  tome  I,  liv.  III,  cb«  m,  qu«  35. 
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attachait  le  paysan  au  sol,  par  Tattrait  des  avantages  con- 
cédés par  le  seigneur,  peuplait  et  multipliait  les  villes  pir 
des  concessions  de  droits  de  bourgeoisie,  à  une  époque  où 
il  fallait  des  villes  pour  la  sûreté  du  cultivateur  et  rencoo- 
ragement  de  Tagriculture,  tandis  que,  ajoute-t-il,  et  devons 
nous  ajouter  nous-même  avec  bien  plus  de  raison  encore, 
il  semblerait  plus  avantageux  aujourd'hui  de  repeupler  les 
campagnes  du  superflu  des  habitants  des  villes. 


CHAPITRE   VII 


DES  PROPRIÉTÉS  DES  VILLES. 


L  —  Les  droits  de  justice  des  seigneurs  n'étaient  pis 
limités  aux  choses  communes  et  publiques,  ils  s'éten- 
daient aux  rues ,  places,  promenades,  remparts,  murs  et 
édifices  des  villes,  à  tel  point  que  Ton  considérait  comme 
un  accessoire  de  ces  droits  le  privilège  du  seigneur  d'avoir, 
à  l'exclusion  des  justiciables,  des  créneaux  et  autres  mar- 
ques de  justice  (1).  On  s'était  donc  demandé  si  dans  le 
droit  féodal  ces  sortes  de  propriété  faisaient  partie  des  biens 
des  communes.  Loyseau  combat  sur  ce  point  la  prétention 
des  seigneurs  (2)  :  «  Je  ne  comprends  point,  dit-il,  parmi 
les  biens  vacants  attribués  aux  seigneurs,  les  rues  et  places 
publiques  des  villes,  ni  les  chemins  des  champs,  ni  pareil- 


Ci)  Arréi  du  ParUmtnt  de  Taulmuêf  da  SO  août  1715;  M  Jvn» 

t.  IV,  p.  52.  —  (2)  Des  seigneuries^  ch.  ni,  n*  118.  La  propriété  des 
murs,  fossés,  remparts  ou  autres  fortifications  des  villes  apparte- 
nait cependant  au  seigneur  qui  les  avait  fait  constmlre  G*étiit 
une  question  à  résoudre  d*après  les  titres  et  la  poneoBloa 
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lement  les  portes  et  murailles,  fossés  et  maisons  communes 
des  villes,  desquels  le  haut  justicier  a  seulement  la  police, 
garde  et  manutention,  et  les  habitants  sont  tenus  de  la  ré- 
paration et  entretien  d*icelles,  mais  la  propriété  n'en  ap- 
partient à  personne  qui  est  pourtant  une  ancienne  que- 
relle entre  les  communautés  d'habitants  et  les  seigneurs 
des  villes.  Mais,  en  un  mot,  ce  qui  est  public  n'appar- 
tient à  personne  quant  à  la  propriété;  et,  quant  à  l'usage, 
il  appartient  à  chacun  particulier,  pourvu  que  ce  soit 
sans  empêchement  de  l'usage  commun,  car  je  ne  suis 
pas  des  fiscaux  qui  font  accroire  que  tout  ce  qui  est  public 
appartient  au  roi  ;  mais,  au  contraire,  j'estime,  par  la  rai- 
son que  je  viens  de  dire,  que  ni  le  roi  ni  le  haut  justicier 
n'ont  le  droit  de  prendre  le  tribut  des  saillies,  abavents  et 
autres  sortes  d'avances  des  maisons  sur  les  rues;  mais^ 
comme  je  l'ai  dit  au  chap.  m,  tels  tributs  ou  redevances 
devraient  être  laissés  aux  communautés  des  villes,  comme 
deniers  communs,  pour  être  employés  à  l'entretenement 
des  rues  et  pavés  d'icelles.  » 

Domat  {Lois  civiles,  liv.  prélimin. ,  sect,  1,  n'  3) ,  Catel- 
lan  (livre  III,  ch.  xu.  Recueil  (f arrêts)^  Serres  (li- 
vre II,  titre  !•',  p,  84,  des  Institutions  du  droit  français)^ 
Chabrol  {Coutumes  d'Auvergne^  ch.  ii,  art.  5),  profes- 
sent la  même  doctrine  sur  la  nature  communale  des  rues 
et  des  places  publiques,  et  Laroche  {Arrêts  notables  du 
Parlement  de  Toulouse)  enseigne  en  conséquence  «  que 
tous  les  bientenans  en  un  lieu,  encore  qu'ils  ne  soient  domi- 
ciliés en  iceluî,  ains  demeurent  ailleurs,  sont  tenus  de  con- 
tribuer à  la  réparation  des  murailles,  portes,  fossés  et  forti- 
fications dudit  lieu.  » 

M.  de  Juin,  t.  IV,  p.  292,  rapporte  un  arrêt  rendu  dans 
le  même  sens  par  le  parlement  de  Toulouse,  le  10  fé- 
vrier 1725,  entre  les  consuls  de  Tlsle  en  Bourdon  et  le  fer- 
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mier  du  domaine  du  roi  dans  la  ville.   Un  des  chefs  do 
procès  était  de  savoir  si  un  endroit  appelé  des  Tabliers,  qoi 
se  prenait  aux  jours  de  foire  dans  cette  ville  pour  l'étalage 
des  marchandises,  appartenait  au  seigneur  ou  à  la  com- 
munauté. «  On  n*a  pu  décider  cette  question,  dit  l'airê- 
tiste,  sur  des  titres  particuliers,  ni  sur  la  possession  par 
des  pièces  remises  dans  le  procès.  Ainsi  on  l'a  décidée  par 
le  droit  commun,  suivant  lequel  les  places  conunuoes  ap- 
partiennent aux  villes  et  non  au  seigneur  justicier,  tel  que 
Test  le  roi  en  la  ville  en  question,  à  moins  que  le  seigneur 
n'établisse  son  droit  par  des  titres,  et  le  roi  n'établissant 
par  aucun  titre,  dans  le  cas  présent,  qu'il  eût  ce  droit  des 
tabliers,  ni  que  la  place  commune  lui  appartint,  oa  a  ré- 
formé et  maintenu  les  consuls  dans  ce  droit  ;  il  estvniqoe 
les  vacants  appartiennent  au  seigneur,  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  des  places  des  villes  qu'on  ne  peut  regarder 
comme  des  vacants.  » 

IL  —  Toutefois,  du  principe  que  le  seigneur  haut  jus- 
ticier avait  la  police,  la  garde  et  l'administration  des  rues 
et  places  publiques,  dérivaient  en  faveur  des  seigneurs  di- 
verses attributions  limitatives  des  droits  des  communautés 
d'habitants.  Ainsi,  par  exemple,  le  seigneur  haut  justicier 
avait  le  droit  d'empêcher  qu'on  ne  fit  des  ouvertures  aux 
murailles  de  la  ville  (1) ,  mais  sans  pouvoir  y  toucher  lui- 
même. 

Ainsi  encore,  comme  la  surveillance  du  seigneur  jus- 
ticier l'obligeait  à  des  soins  et  lui  occasionnait  des  frais,  on 
avait  attaché  à  la  haute  justice  de  presque  tous  les  terri- 
toires le  droit  de  construire  une  halle  sur  la  place  publique 
de  la  commune,  poui-vu  toutefois  que  l'emplacement  fût 

(I)  Arfél  du  Parlement  de  Toulouse^  du  23  mars  1745;  de  JoWi 
1.  IV,  p.  n.  —  V.  aussi  A6UIBR,  arrêt  221. 
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assez  vaste  pour  que  la  circulation  ne  fût  pas  gênée.  Plu- 
sieurs coutumes  autorisaient  aussi  les  seigneurs  à  planter 
d'arbres  les  rues,  chemins  et  places  publiques,  avec  des 
restrictions  analogues;  mais  ce  droit  n'était  pas  générale- 
ment reconnu  aux  seigneurs,  même  dans  les  pays  de  cou- 
tumes, et  entre  autres  l'article  40  de  la  coutume  de  Bou- 
lenois portait  :  Le  fruit  de  tous  arbres  étant  en  voies  publi- 
ques, rues  et  places  communes  d'aucun  village,  appartien- 
nent aux  habitants  d'icelui,  qui  les  peuvent  recueiUir,  pren- 
dre et  abattre  pour  en  user  à  leur  plaisir  (1).  » 

III.  —  L'origine  des  propriétés  urbaines  des  communes 
explique  pourquoi,  sauf  la  double  exception  du  droit  de 
hallage  et  du  droit  de  plantation  d'arbres  attachés  à  la 
haute  justice,  ces  propriétés  ont  toujours  été  réputées  biens 
communaux.  Celles  qui  existaient  au  moment  de  la  con- 
quête, et  qui  ont  échappé  aux  dévastations  des  Barbares, 
sont  rentrées  dans  le  domaine  des  villes  nouvelles  bâties 
sur  les  ruines  des  villes  antiques.  Tels  sont  les  amphi- 
théâtres, les  temples,  les  bains,  les  aqueducs,  et  tous  ces 
précieux  monuments  dont  les  Romains  avaient  couvert 
leurs  municipes  et  leurs  colonies,  et  qui,  triomphant  à  la 
fois  des  injures  du  temps  et  du  vandalisme  des  hommes, 
n'ont  jamais  cessé  de  faire  partie  du  domaine  des  villes 
dans  l'enceinte  desquelles  ils  s'élèvent.  La  présomption  lé- 
gale était,  comme  pour  les  rues  et  places  publiques,  que 
ces  monuments  appartenaient  aux  cités,  comme  ayant  été 
construits  communi  onere  et  communione  (Cassiodore, 
liv.  V,  somm.  9.  l.  vu,  c.  j,  et  23,  .c  Th.  de  oper.  pub). 

De  la  civilisation  chrétienne  et  de  l'affranchissement  des 
communes  sont  nés,  dans  les  villes  du  moyen  âge,  d'autres 

(1)  Voyez  Prost  de  Roter,  V.  Arbns^  23,  Droit  fiodaU  —  et 
M.IJsHRioirDEPAifSET,  Dtt bimscammwM»x^\\ST^V%Q^ïh^.  iiietiT. 

n  3ft 


—  530  — 

édifices  d*  un  caractère  également  communal.  Ce  sont  ks 
hôtels  de  ville,  les  beffrois  et  leurs  dépendances. 

Les  églises  paroissiales,  les  presbytères  et  les  dmetières 
ont,  comme  les  hôtels  de  ville  et  les  beffrois,  une  origine  es- 
sentiellement commmiale,  mais  mêlée  de  la  part  que  les 
bénéficiers  laïques  ou  ecclésiastiques  avaient  prise  à  leur 
construction. 

Les  origines  des  églises  et  des  chapelles  sont  très-diver- 
ses. Elles  se  confondent  généralement  avec  celles  des  pa- 
roisses. On  pourrait  les  éclaircir  par  les  titres  de  fondation; 
mais  si  quelques-uns  existent  encore  dans  les  ai'chivesdei 
seigneurs  ou  des  corporations  intéressées,  la  plupart  oui 
disi)aru.  Les  édifices  construits  dès  les  premiers  âèdes  de 
l'Église,  à  l'aide  des  cotisations  de  ses  premiers  apôtres  et 
de  ses  premiers  disciples,  ont  d'ailleurs  été  tantôt  confis- 
qués par  les  empereurs  idolâtres  (1),  tantôt  détruits  park 
vandalisme.  C'est  de  l'époque  des  Croisades  que  date  le  ré- 
tablissement des  églises  paroissiales  et  des  chapelles  les 
plus  anciennes.  Ce  sont  tantôt  les  pai-oissiens,  tantôt  les 
évoques,  tantôt  les  bénéficiers,  tantôt  les  seigneurs,  qui 
ont  fait  les  frais  de  ces  constructions  et  reconstructions. 

IV.  — Les  lois  (1)  qui  faisaient  concourir  à  l'entretien  et 
aux  réparations  les  bénéficiers  ou  fruits  prenants  pour  le 
chœur  et  le  casuel  des  églises  paroissiales  et  les  habitants 
ou  bientenants  dans  les  paroisses  pour  la  nef  des  mômes 
églises  s'expliquent  parla  tradition,  qui  en  attribue  la  cons- 
truction au  concours  des  paroisses  ou  communautés  d'ha- 
bitants et  des  abbayes,  chapitres  et  autres  corps  rcli- 


(1)  Unédit  (le  Constantin  et  de  Licinius,  de  Tan  313,  ordonne  la 
restitution  des  biens  ecclésiastiques  confisqués  onze  ans  aupara- 
vant par  Dioclétien  et  par  Biaximien.  Lactancjb,  De  mor.prmfecL^ 
n.  5.  —  ËusiBB,  Vie  de  ComUy  liv.  If,  eh.  xxxix. 
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gieux  (1).  L'imposition  établie  portait,  selon  la  remarque 
de  Jousse,  sur  «  chaque  maison,  ferme  ou  domaine  de  la 
«  paroisse...  sans  que  personne  fût  exempt  de  cette  même 
a  taxe,  même  leroi  et  les  seigneui*s  apanagistes,  pour  rai- 
«  son  des  fonds  qu'ils  possédaient  dans  l'étendue  de  la  pa- 
«  roisse.  »  Les  églises  paroissiales  étaient  tellement  répu- 
tées la  propriété  du  corps  des  paroissiens  que  les  trésors' 
qtd  y  étaient  trouvés  appartenaient  à  la  fabrique  (2) . 
■  On  trouve  cependant,  surtout  dans  les  provinces  cen- 
suelles,  des  églises  paroissiales  contiguës  aux  cours  des 
châteaux,  et  dont  le  commencement  a  été  l'oratoire  du 
seigneur  progressivement  étendu  avec  le  concours  des  pa- 
roissiens. La  chapelle  du  seigneur  était  sa  propriété  pri- 
vée; mais  cette  propriété  s'est  modifiée  avec  le  temps,  et 
selon  que  la  chapelle  est  restée  indépendante  de  l'église, 
étant  située  hors  de  ses  ailes  et  ayant  sa  voûte  à  part,  ou 
qu'elle  a  été  incorporée  à  l'église,  le  droit  primitif  du  sei- 
gneur a  subsisté  intact,  ou  s'est  transformé  en  droit  de  pa- 
tronage (3).  Quanta  l'église  paroissiale  proprement  dite, 
son  affectation  au  culte  divin  est  incompatible  avec  Yiéée 
d'une  propriété  privée  ou  publique.  Le  droit  romain  ré- 
putait  les  choses  sacrées  res  millîiis  (4) .  Telle  était  aussi 
la  défmition  adoptée  par  les  canonistes  et  les  jurisconsultes 
français  (5) .  On  exprimait  par  là  que  les  églises  étaient  à 
l'abri  des  attentats  du  pouvoir,  et  qu'elles  étaient  à  la  fois 
inaliénables  et  imprescriptibles  (6)  ;  et  l'on  protestait  ain». 


(1)  Mgr  Affre,  De  la  propriété  des  bien9  eccUsiasiiqueff  p.  173. 
—  (2)  BOUTARIC.  InstiLj  p.  Sh*  —  (3)  JODSSC,  Du  gouv.  tetnp.  des 
paroisses,  ch.  n,  §  U»  —Durand  de  Nf  alliane,  V.  Chapelle.  —  Lot- 
SKAU,  Des  seign.,  ch.  n,  n'  82.  —  (6)  Nullius  sunt  res  sacrae,  quaa» 
rite  ad  Del  ministerlum  dedicat»  sunt  {Instit.  de  rer.  divis.^  §  7 
et  8). —  (5)BouTARic,  Instit.,  p.  138.  —Serres,  Instit y^i.  84.  — 
(6)  GOTHARD,  Traité  des  bénéfices,  t  J,  p.  139. 
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au  nom  du  Dieu  mattre  de  tous  les  biens^  contre  Fimpa- 
deur  des  jurisconsultes  qui,  pour  diviniser  le  de^Mte,  at- 
tribuaient à  César  les  propriétés  de  tous  les  Romains. 

Attribuer  à  TÉtat,  comme  essaya  de  le  Êdre,  au  seizi&ne 
siècle,  le  chancelier  Duprat,  et  conmie  l'ont  fait  avec  suc- 
cès, à  la  fin  du  dernier  siècle,  les  législateurs  qui  ont  pré- 
tendu justifier  par  la  métaphysique  sociale  des  encyclo- 
pédistes (1)  la  spoliation  du  clei^é  ea  général  et  des  pa- 
roisses en  particulier,  c'est  ouvrir  aux  usurpations  un  champ 
sanos  limites. 

V.  —  La  propriété  originaire,  et  toujours  subsistante  par 
l'effet  de  l'imprescriptibilité  des  églises  paroissiales,  nepeat 
être  contestée  qu'entre  le  clergé  héritier  de  tous  Jes  biens 
ecclésiastiques  et  les  communes  qui  ont  succédé  am  ^- 
roisses.  Un  archevêque  de  Paris,  Mgr  Aflfre  (2),  s'est 
efforcé  de  faire  ressortir  les  différences  qui  existaient  en- 
tre les  paroisses,  les  communautés  d'habitants  et  les 
communes  fondées  par  des  chartes,  pour  en  conclure  que 
les  églises  sont  des  biens  paroissiaux  et  non  des  biens  com- 
ïnunaux.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  du  6  décem- 
bre 1836  (2),  consacre  cette  doctrine  en  décidant  que  FÉ- 
tat,  en  vertu  de  l'article  76  de  la  loi  de  germinal  an  X,  a 
remis,  soit  à  l'évêque,  soit  à  la  fabrique  de  la  commune  de 
Terraube,  cette  église,  sans  attacher  à  cette  remise  aucune 
condition  ni  réserve;  que,  dès  lors,  l'église  est  devenue  la 
propriété  de  la  fabrique  de  la  commune  de  Terraube.  La 
distinction  difficile  entre  la  commune  et  la  fabrique,  par 
rapport  au  droit  de  propriété,  offre,  siutout  pour  le  moyen 
âge,  époque  où  les  paroisses  et  les  communes  étaient  en 

(l)  Voyez  Part.  Fondation^  dans  V Encyclopédie.  — (2)  Mgr  Ami, 
De  ta  propriété  des  biens  ecclésiastiques j  p.  173. —  (3)  Siret,  !S37, 
1,51. 
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général  confondues,  un  intérêt  très-secondsûre  quant  au 
droit  de  propriété,  puisque  l'église,  res  nullius^  était  ré- 
putée inaliénable  et  imprescriptible,  et  que  des  lois  spé- 
ciales pourvoyaient  aux  réparations  et  autres  actes  d'ad- 
ministration. 

VI.  —  Les  presbytères  étaient  des  dépendances  des 
églises,  et  l'obligation  imposée  aux  habitants  des  paroisses, 
par  l'article  3  de  l'édit  de  Melun,  par  l'article  52  de  celui 
de  Bloîs,  et  par  l'article  22  de  celui  de  1696,  de  fournir  à 
leurs  curés  un  logement  convenable  témoigne  aussi  de  l'o- 
rigine paroissiale  de  ces  édifices  (1) . 

VII.  — Quant  aux  cimetières,  dont  l'édit  de  1695  mettait^ 
la  clôture  à  la  charge  des  habitants  des  paroisses,  tout  leur 
assigne  également  une  origine  à  la  fois  ecclésiastique  et 
commaunaJe.  Les  juri^onsultes  et  les  canonistes  affirment 
en  effet  qu'après  la  cojiversion  de  Constantin,  l'usage  s'éta- 
blit parmi  les  fidèles  de  se  faire  enterrer  autour  des  tem- 
ples bâtis  sur  les  tombeaux  des  martyrs.  C'est  de  là,  dit  de 
Héricourt  (2) ,  que  sont  venus  les  cimetières,  qu'on  a  dans 
la  suite  réservés  aux  églises  paroissiales^  et  qui  sont  censés 
en  faire  partie  sans  pouvoir  en  être  détachés  par  aucune 
aliénation  ni  même  par  aucune  prescription. 

(1)  Voyez  JoussB,  Traité  du  gouvernement  temporel  des  paroitses^ 
t  J,  p.  10.  —  (3)  Loie  eccU$iei3tique$f  2*  partie,  eh.  xii,  PréambuU. 
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CHAPITRE  VII 
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DU   nËr.tME   UtNiriPAl,   au   MOYt?t    AGE    DATfS   SCS    BAPPOK 
AVEC    I.' ÉCONOMIE    POLITIQUF, ,    l'aRT  ,    l'éOCCATIOS  ,     U 
niENCAISANCI   PCBUODES  ET  LA   DÈfEMB  DU  -RRBITOtKC. 

1. — I,alui  du  travail  i{ui,  dam  les  jours  ilc  décadeoce  de 
l'empire  romain,  6uût  Imposée  au\  bouimes  Ubn»  Cfiouiie 
une  charge  pidiliqiie  et  mômo  comme  un  chàtîmeoi,  fut 
réhabilitée  par  le  christianisuie  qui  donna  à  U  riches^' 
uiie  tin  siipérieui-c  aux  jouissances  lualériellca,  et  qot,  ca 
alIVaiichissant  à  la  fuis  les  serfs  de  la  glèbe  cl  les  <Bclim 
de  l'iudusti'ie,  prépara  h  restauration,  par  des  iiuùusbbpa», 
de  l'ùdilice  social. 

On  voit  par  la  doctrine  dea  Pi-n»  et  par  un  rocnol  dt 
constitutiona  qui  paraiaseutapparteniraux  iroiuèmeet  qua- 
trième siècles,  ({UG  le  travail  était  une  partie  eeuenliells 
lit  vie  religieuse,  et  i|u'il  concourait,  dans  la  soUludo  d 
(uunastôrea,  avec  l'IiuiuilUë,  la  inortiricalion  et  la  durité, 
reconstituer  la  richesse  soctale^gaspllléedausIesgigaiiU 
ques  orgies  du  monde  romain. 

uLesiiHiiiie»  bénédictins,  disait,  ily  ad^gjtlrciitc  iiiitf,B 
historien  illusti-e,  M.  Guîxot,  ont  été  IcsdéûicheurH  île  TGi^ 
rope.  n  h' Histoire  récente  des  Moines  d'OcciiiciU,  i>ar  If.  te 
Montaleuiberl.a  démontré  celle  pi'opo.silioni>ar  d€s{>reavi 
irréfutables,  et  nous  avons  nous-mCuie.  par  la  siinph 
analyse  dea  faits  qui  se  rapportent  à  l'originr  de  no»  cilés» 
villes  et  villo^^es,  montré  les  déserU  qu'habitaient  aupa^ 
ravant  les  bëles  sauvages  transfoiniés,  par  le  concours dM 

moines,  des  évCques,  des  seigneurs  et  des  associationa     

pi^fsans,  en  exploitations  agricoles,  dont  le  Pot^pttftti 


d'Irminoii,  le  Cartulaire  de  saint  Pierre  de  Chartres,  YHis- 
toirc  de  V Abbaye  de  Saint-Denis  et  une  foule  d'autres  mo- 
numents du  moyen  âge  font  apprécier  toute  T  importance. 
L*agricultiu*e,  organisée  dans  les  fermes  modèles  des 
abbayes,  dans  les  sociétés  taisibles  des  familles  de  cultiva- 
teurs et  dans  les  associations  de  l'ordre  municipal,  était 
une  source  abondante  de  produits  que  ne  consommaient  pas 
seules  les  familles  riches,  qui  alimentaient  le  trésor  de  la 
charité,  et  que  répandait  d'ailleurs  dans  le  monde  le  com- 
merce inauguré  par  les  pèlerins  du  Christ,  et  développé 
par  les  expéditions  des  Croisades.  L'industrie  des  confréries 
d'arts  et  métiers  centuplait  d'ailleurs,  par  la  puissance  de 
l'esprit  d'association,  les  forces  individuelles,  et,  grâce  au 
concours  de  toutes  ces  causes,  les  sociétés  du  moyen  âge, 
parvenues  à  la  pleine  puissance  de  la  civilisation  chrétienne, 
obtinrent  dans  une  large  mesure  la  prospérité  matérielle,  le 
bien-être  social. 

Est-ce  à  dire  que  le  moyen  âge  était  un  nouvel  âge  d'or? 
La  fréquence  des  guerres  civiles,  des  disettes,  des  faminefe, 
des  pestes  témoigne,  au  contraire,  de  l'imperfection  d'un 
état  de  choses  où  les  sciences  physiques  et  les  moyens  de 
communication  étaient  dans  l'enfance,  et  où  la  diffusion  du 
capital  par  le  crédit  était  inconnue.  Mais,  dans  ces  sociétés, 
qu'on  ne  peut  pas  appeler  pauvres  parce  que,  consommant 
moins,  elles  produisaient  davantage,  le  paupérisme,  cette 
plaie  hideuse  des  sociétés  mercantiles,  ne  désolait  pas  des 
populations  sobres,  patientes  et  laborieuses. 

Limitées  aux  seules  ressources  d'un  travail  animé  par  le 
dévouement  et  la  charité,  tandis  que  celui  des  peuples  an- 
ciens s'accomplissait  sous  le  fouet  du  maître  ;  étrangères, 
en  haine  de  l'usure  (1) ,'  aux  institutions  de  crédit  à  l'aide 

(1)  Qui  accipitiDutuuinserYUsestfœDeraQtis  (Prov  ,  ch.  xx,v.7). 
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desquelles  les  sociétés  modernes  mettent  à  la  charge  des 
générations  futures  leurs  dépenses  utiles  et  même  Yohp- 
tuaires,  ces  populations  couvraient  cependant  mi  sol  a{^iu- 
vri  par  le  fisc  romain  et  ravagé  par  la  conquête  gennani- 
que,  de  moissons,  de  vignes,  de  ponts,  de  routes,  lip.vîlbpy, 
de  bourgs,  de  cités,  de  monuments  de  Tart  chrétien.  Cest 
avec  l'aide  de  TÉglise  qui,  dans  son  intelligence  materneDe, 
pliait  la  sévérité  des  peines  canoniques  à  la  satisfactko 
des  intérêts  temporels,  et  commuait  à  propos  les  rigueanea 
œuvres  pies,  qu'étaient  entrepris  les  ouvrages  consacrés  aa 
bien  général.  «  Vous  savez,  disait  Théodoret,  évêquedeCyr, 
a  dans  une  lettre  au  patrice  Anatole,  que  nous  avons  em- 
«  ployé  une  grande  partie  des  revenus  ecclésiatiquesiÂire 
«  des  portiques,  des  lavoirs,  des  ponts  et  autres  éëScesté- 
tt  les  au  public.  En  cela,  nous  considérons  plus  TavanSagedes 
«  pauvres  que  celui  des  riches  (1) .  »  Ces  construedoifi  dft 
ponts  sont  particulièrement  citées  comme  bonnes  œuvres  par 
la  plupart  des  écrivains  qui,  au  douzième  siècle,  ont  traitéde 
la  pénitence.  La  loi  des  Ostrogoths  statuait  (TiV.  de  œèr 
ficiis,  c.  IV,  62)  que  si  quelqu'un,  pour  le  salut  de  son  âme, 
bâtissait  un  pont,  Tentretien  ne  serait  pas  à  sa  charge,  à 
moins  qu'il  n'y  consentît.  Olaus  Celsius,  dans  son  Recueil 
des  antiquitvs  celtiqties^  et  Brokmann  dans  Tédition  de  la 
Saya  dlnyivar  Widsfonne^  publiée  à  Stockolm,  en  1762, 
parlent  des  inscriptions  runîques  gravées  sur  des  ponts  cons- 
truits dans  ce  but  pieux.  Saint  Bcnezet,  fondateur  du  pont 
d' Avignon,commencé  en  1177,  achevé  en  1188,  fonda,  selon 
quelques  écrivains,  la  congrégation  des  pontifes^  pontis- 
tes  ou  frètes  du  pont,  qui  était  le  corps^des  ponts-et-chaus- 
sées  de  cette  époque  ;  et  D.  Vaissette  {Histoire  du  Lan- 


(l)  Théodoret,  epist.  79;  —et  Joan.  Lanivoi,  De  vetere  ciborum 
delectu  injejuniis  CkrUtianorum;  in-8%  Paris,  1565,  p.  36. 
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ffitedoCj  t.  11 ,  ch.  XLu)  parait  Im  attribuer  l'établissement 
d'une  communauté  religieuse,  dont  le  but  était  de  veiller  à 
la  conservation  des  ponts  et  des  chapelles  ou  refuges  de 
pèlerins  qu'on  y  construisait.  A  défaut  de  ponts,  on  étar- 
blissait  une  barque  avec  des  nochers  qui  passaient  les  pau- 
vres pour  V amour  de  Dieu.  L'ordre  des  îvkr^^ pontifes^  qui, 
dès  les  premières  années  du  treizième  siècle,  était  déjà 
dans  tout  son  éclat,  éveilla  de  vives  sympathies  ;  les  prin- 
ces, pour  racheter  leurs  péchés,  donnaient  despriviléges  aux 
constructeurs,  et  affranchissaient  des  droits  de  transit  les 
1ri>jets  destinés  à  l'entretien  des  ponts.  L'Église  stimulait 
par  des  indulgences  les  bienfaiteurs  de  l'œuvre.  Il  y  avait, 
en  Provence,  des  frères  pontifes  à  Bonpas,  à  Lourmarin,  à 
Malemort,  à  Mirabeau.  Le  pont  de  Saint-Saturnin-le-Port, 
appelé  depuis  Pont-Saint-Esprit,  en  Languedoc,  est  dû  au 
même  principe.  C'est  du  midi  de  la  France  que  l'ordre  des 
frères  pontifes  se  propagea  en  Italie,  en  Espagne,  en  An- 
gleterre et  ailleurs* 

C'est  aussi  à  des  légions  de  maçons  que  nous  devons  la 
plupart  des  grands  moi^uments  du  moyen  âge.  Les  chefs 
des  corporations  traitaient  avec  les  conseils  de  ville,  les 
seigneurs  et  les  divers  corps  administratifs.  Us  se  char- 
geaient d'une  entreprise  d'architecture  à  des  prix  conve- 
nus, présentaient  le  plan,  les  coupes  et  le  devis  du  monu- 
ment, et  ces  plans  servaient  de  règle  pendant  le  temps, 
quelquefois  fort  long,  que  durait  l'entreprise.  Le  traité  se 
faisait  toujours  au  nom  de^la  corporation,  laquelle  se  perpé- 
tuait d'âge  en  âge  par  des  règlements,  des  lettres-patentes 
ou  des  actes  administratifs,  qui  fortifiaient  son  existence 
en  légalisant  ses  transactions. 

Dès  l'an  1281  s'était  formée  une  confrérie  des  deux  sexes 
pour  hâter  et  aider  l'exécution  des  travaux.  Les  frères 
quêtaient  et  bâtissaient  ;  les  sœurs  soigndent  les  malades. 
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et  secondaient  les  ouvriers  en  tout  ce  que  permettait  leur 
sexe.  Les  grands  monuments  du  moyen  âge  ne  portent 
presque  jamais  de  nom  d'auteur.  Leur  construction  eii- 
geait  l'esprit,  le  concours  et  l'or  de  plusieurs  génératioDSi 
C'étaient  des  œuvres  sociales  bien  plus  qu' individuelles  (1). 

Ces  œuvres  s'accomplissaient  sous  la  direction  libre  et  u- 
riée  des  assemblées  communales,  diocésaines  et  provinciales, 
et  sous  la  surveillance  des  seigneurs,  des  évèques  et  des  of- 
ficiers royaux,  avec  des  ressources  bien  inférieures  à  celles 
des  sociétés  modernes,  mais  avec  le  concours  libre  et  spon- 
tané des  populations,  concours  dont  les  intendants  de  Fan* 
cien  régime  et  les  préfets  contemporains  ont  toujours  été  à 
peu  près  privés.  Aux  communautés  d'habitants  lesédilkea 
communaux,  aux  paroisses  les  églises,  aux  diocèses /es  ca- 
thédrales, aux  provinces  les  routes,  les  ponts,  les  cananx;  telle 
était  la  distribution  naturelle  des  travaux  publics.  Cbaqae 
association  avait  ses  ingénieurs,  sa  caisse,  sa  comptabiUtè; 
mais  on  pensait  que,  dans  la  province,  tout  est  sohd2dre;qtt 
le  corps  doit  toujours  venir  au  secours  de  ses  membres,  et 
que  toute  dépense  doit  être  supportée  en  commun,  quand 
même  le  bien  ne  s'étendrait  pas  aussi  immédiatement  sur 
quelques-uns  des  membres  du  corps  politique  que  sur  les  au- 
tres. De  là,  un  système  d'administration  qui  associait  tous  les 
bras,  tous  les  cœurs,  toutes  les  pensées  à  des  œmres  où  se 
faisaient  sentir  à  la  fois  les  inspirations  de  la  liberté  et  les 
règles  sévères  de  l'ordre.  De  là,  des  monuments  où  l'har- 
monie architecturale  s'alliait  avec  les  élans  variés  d'une 
brillante  imagination. 

II.  —  Chaque  société  a  un  idéal  dont  l'art  est  l'expres- 
sion poétique,  Chez  les  Grecs,  prédestinés  à  la  réhabilitation 
de  la  forme  et  au  culte  du  beau,  comme  chez  les  Romains, 

(1)  CiBRARio,  Economie  poiitiqm  du  moytn  âge^  ch.  x. 
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dédaigneux,  dans  les  beaux  jours  delà  république,  de  tout  ce 
qui  n'était  pas  le  gouvernement  du  monde  (1),  et  devenus 
dans  leuir  décadence  les  esclaves  et  les  adorateurs  du  divm 
imperaior,  l'art  n'avait  d'autre  horizon  que  celui  de  la 
cité,  cette  terre  natale,  selon  Gicéron  (2) ,  de  la  dignité  du 
caractère  et  de  la  magnanimité.  Le  spiritualisme  chrétien 
étmdit  cet  horizon,  et  dès  le  cinquième  siècle,  au  sein  d'une 
iX>nfusion  apparente  qui  recelait  en  elle  la  plus  belle  des 
harmonies,  naquit  le  germe  de  la  grande  synthèse  de  l'art 
catholique.  Ce  n'est  pas  dans  la  litérature  d'un  peuple  dont 
la  langue  n'était  pas  encore  fixée  qu'il  faut  en  chercher  les 
éléments.  Les  chansons  et  les  syrventes  des  troubadours  pro- 
vençaux, les  chants  royaux  et  les  ballades  des  trouvères 
normands  ou  picards,  les  épopées  chevaleresques  de  la 
Table  ronde,  les  mystères  ou  épisodes  à persomiaiges  de  la 
confrérie  de  la  Passion,  composée,  selon  Boileau,  de  pèle* 
rio8  de  la  Terre-Sainte,  toutes  ces  productions  littéraires, 
auxquelles  Pasquier  a  donné  place  dans  ses  savantes  re- 
cherches, ne  méritent  pas  tant  d'honneur  peut-être,  et 
quelqu'en  soit  le  mérite  au  fond,  elles  sont,  par  l'extrêma 
imperfection  de  la  forme,  loin  des  œuvres  classiques  de 
l'antiquité  et  des  temps  modernes. 

C'est  dans  l'architecture  et  dans  les  arts  qui  s'y  rattar 
chent  qu'éclate  la  supériorité  relative  du  moyen  âge, 
parce  que  là  surtout  se  manifeste  T  esprit  de  F  Église  et  du 
municipe,  ce  double  idéal  d'une  époque  d'ailleurs  rudi- 
mentaire  et  barbare.  Ébauché  dans  les  peintures  ascétiques 


(t)  Excudent  ali!  spirantia  raollius  ers, 
,  Orabunt  caubos  meliuB... 

Tu  regerc  impcrio  populos,  Romane)  mémento. 

(ViROILB.) 

(2)  Givitas  unde  orta  mihi  gravitas  et  magnitude  animi  videtur 
(Cic,  pro  Sest,), 


des  Catacombes,  et  perfectioimé  dms  rarchitecture  des 
cloîtres  de  saint  Benoit,  de  saint  Bruno  et  de  saint  Ber- 
nard, ainsi  que  dans  les  œuvres  naissantes  de  peinture  et 
de  sculpture  des  religieux  de  ces  monastères.  Fart  chrëlieD 
s'inspira  plus  tard  de  l'esprit  des  Croisades  et  de  saot 
Louis  leur  héros  ;  et  c'est  ainsi  qu'on  vit  renaître  dans  les 
institutions  et  les  monuments  des  treizième  et  qoatoniëiDe 
siècles  une  civilisation  nouvelle,  triomphant  à  la  fois  de 
la  corruption  romaine  et  de  la  barbarie  germanique. 

III. — C'est  surtout  dans  la  construction  des  édificesreli- 
gieux  qu'apparaît  au  moyen  âge  toute  la  puissance  de  Fart 
chrétien.  Ces  monuments  varient  dans  leur  style,  (km  des 
premiers  siècles  sont  des  églises  d'une  architecture  pore^ 
ment  romaine  :  c'est  Ssdnt-Jean  de  Poitiers,  qni  est  do 
sixième  ou  septième  siècle  ;  Notre-Dame  de  la  BaaiMEfr- 
vre  de  Beauvais,  qui  date  du  huitième  ;  la  chapeOe  octogone 
de  Saint-Clair  au  Puy  en  Velay,  crue  longtemps  le  temple 
de  Diane;  l'église  de  Lery  en  Normandie,  près  le  Pont-de- 
l'Arche;  celle  de  vieille  Brioude  et  celle  de  Saint-Genez  de 
Thiers.  A  dater  du  onzième  siècle,  le  style  byzanUn  nali 
du  contact  des  traditions  romaûnes  et  de  l'architecture 
orientale:  Saint-Saturnin  de  Toulouse,  Sainte-Croix  de 
Bordeaux,  Saint-Trophime  d'Arles,  l'église  de  Saint-Gilles 
en  Languedoc,  les  cathédrales  d'Issoire  et  du  Puy  appar- 
tiennent à  cette  catégorie  ;  ce  sont  les  monuments  des  pro- 
vinces méridionales  visitées  par  les  Sarrasins.  Les  ^lises 
gothiques  de  Notre-Dame  de  Paris,  de  Saint-Denis,  de 
Reims,  d'Amiens,  de  Rouen,  de  toute  la  France  du  nord 
complètent  la  série-  des  grandes  œuvres  religieuses  du 
moyen  âge,  que  n'ont  point  éclipsées  celles  des  siècles  de 
Léon  X  et  de  Louis  XIV. 

Les  édifices  municipaux  ïïes  treizième  et  quatorzième 
siècles  s'élèvent  à  côté  des  édifices  religieux. 
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C'est  à  cette  époque  que  remonte  l'origine  de  ces  hôtels 
de  ville  et  de  ces  beffrois  qui  semblent  destinés  à  rappeler 
sans  cesse  aux  générations  futures  le  patriotisme  de  leurs 
pères  et  les  peines  que  leur  a  coûté  le  long  et  laborieux  en- 
fantement des  immunités  communales.  «  Lorsqu'on  se 
a  trouve  en  face  de  ces  immenses  maisons  de  ville,  et 
«  des  clochers  gigantesques  de  la  Flandre  et  de  la  Belgique, 
a  on  reste  confondu  de  surprise,  en  songeant  à  tout  ce 
a  qu'il  a  fallu  de  dépenses,  de  labeur  et  de  persévérance 
«  pour  élever  de  pareilles  constructions.  Il  semble  que  les 
«  villes,  excitées  par  une  émulation  productive,  aiçnt  tra- 
«  vaille  à  l'envi  l'une  de  l'autre,  afin  qu'on  admirât  davan- 
a  tage  la  grandeur  et  la  beauté  de  leur  hôtel  de  ville,  ou 
4(  qu'on  aperçût  de  plus  loin  dans  les  nuages  la  flèche  de 
«  leur  beffroi.  Attributs  spéciaux  de  la  conunune,  le  beffroi 
«  et  l'hôtel  de  ville  étaient  des  symboles  toujours  significa- 
«c  tifs  et  toujours  présents  d'ordre  et  de  sûreté,  de  liberté 
o  et  de  protection.  C'est  au  beffroi  que  veillaient,  jour  et 
«  nuit,  les  bourgeois  chargés  du  guet,  dont  l'œil  parcou- 
o  rait  sans  cesse  les  campagnes  d'alentour,  et  dont  la  voix 
ce  retentissante  annonçait  d'heure  en  heure  qu'aucun  péril 

<c  ne  menaçait  la  commune Quant  à  la  maison  de  ville, 

€c  point  central  de  la  cité,  siège  principal  du  corps  des  ma- 
tt  gistrats,  c'est  dans  ses  salles  gothiques  que  se  réunis- 
a  saient  les  échevins  pour  délibérer  ou  juger;  c'est  à  son 
a  grand  balcon  de  pierre  que  se  lisaient  les  proclamations  ; 
«  c'est  de  là  que^  dans  les  crises,  les  insurrections,  les 
«  émeutes,  les  chefs  de  la  comm^ne,  espèces  de  tribuns 
«  populaires,  communiquaient  avec  le  peuple,  dont  les  flots 
ce  tumultueux  s'agitaient  sur  la  place  publique.  »  Les  édi- 
fices municipaux  du  midi  et  du  centre  de  la  France,  diffé- 
rents par  le  style,  procédaient  de  la  même  pensée  que  ceux 
dont  parle  ici  le  savant  magistrat  de  Douai. 
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IV.  —  L'éducation  populaire  a  été  Tun'^des  principanx 
objets  des  institutions  municipales  du  moyen  &ge.  A  pane 
l'empire  romain  a-t-il  croulé  que  le  peuple  voit  s'ourrir 
dan»  les  palais  des  évoques,  à  côté  des  écoles  de  théologie, 
réservées  aux  clercs,  les  écoles  appelées  trivia^  où  il  peot 
puiser  gratuitement;  mais  sans  y  être  contraint  par  la  force, 
l'instruction  élémentaire  (1).  L'entretien  de  ces  écoles  est 
confié  à  la  double  sollicitude  de  l'église  et  de  la  dté,  et  les 
pères  de  famille,  tout  en  se  reposant  sur  le  zèle  des  é^'êqoes, 
se  font  un  devoir  de  les  seconder  dans  une  tâche  qui  inté- 
resse au  plus  haut  degré  leur  propre  intérêt  et  l'avenir  * 
leurs  enfants.  Sous  ces  deux  influences,  étroitement  s//r^ 
les  écoles  se  multiplient,  et  l'enseignement  de  la  gram- 
maire, de  la  rhétorique,  de  la  dialectique,  des  malhiimar 
tiques,  des  sciences  physiques,  du  droit,  de  la  philosoplûe, 
élève  peu  à  peu  le  niveau  intellectuel  de  populations  à  pdne 
échappées  à  la  barbarie.  Lps  rois  interviennent  à  leur  tour, 
et,  jaloux  d'étendre  aux  provinces  les  bienfaits  de  l'éduca- 
tion publique,  trop  concentrée  jusqu'alors  dans  l'universté 
de  Paris,  ils  fondent  successivement  l'université  de  Cahors, 
en  1331;  celle  de  Perpignan,  en  1349;  celle  d'Angers 
en  1398;  celle  d'Aix,  en  1409;  celle  de  Dôle,  en  1426;  celle 
de  C4aen,  en  1430;  celle  de  Poitiers,  en  1431;  celle  de  Va- 
lence, en  1452;  celle  de  Nantes,  en  1460;  celle  de  Bourges, 
en  1465;  celle  de  Bordeaux  en  1473. 

Les  rois  voyaient  avec  raison  dans  la  diffusion  des  écoles 
sur  le  territoire  du  royaume  l'immense  avantage  de  favo- 
riser la  vie  locale,  et  de  s'attacher  par  des  grâces  et  des 


(l)  Voyez  les  autorités  citées  par  M.  de  Ruvcit  {Uiêlmn  cri» 
tique  et  législative  de  Cinstruction  publique)^  —  et  par  M.  TbO- 
FLONG  (  Du  pouvoir  de  CÉtal  sur  Censdgnemenl  (Caprès  taneieM 
droit  public  français). 
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concessions  particulières  les  cités  et  les  populations;  ils 
n'avaient  pas,  cV ailleurs,  avant  le  seizième  siècle,  conçu  la 
pensée  de  monopoliser  renseignement^  public  au  profit  de 
Turiité  abstraite  appelée  :  État. 

V.  —  L'exercice  de  la  charité  était  aussi  dans  les  attri- 
butions du  clergé  et  des  corps  municipaux.  Le  deuxième 
concile  de  Tours  disait  en  567  :  «  Que  chaque  cité  nourrisse 
d'aliments  convenables  les  pauvres  qui  y  sont  domiciliés 
suivant  l'étendue  de  ses  ressources;  que  les  prêtres  et  les 
autres  citoyens  y  contribuent,  afin  que  les  pauvres  ne  se 
rendent  pas  dans  les  autres  localités.  »  Plus  tard,  le  con- 
cile de  Vienne  chargeait  des  laïques  dans  chaque  cité  de 
l'administration  des  hôpitaux,  à  la  charge  d'en  rendre 
compte  aux  évêques,  attendu  que  les  ecclésiastiques  con- 
vertissaient en  bénéfices  à  leur  profit  les  donations  faites 
aux  établissements  charitables. 

La  législation  carlovingienne  abonde  en  édits  en  faveur 
des  pauvres.  Un  capitulaire  de  806  déclare  que  les  men- 
tants doivent  être  secourus  dans  leurs  paroisses,  et  défend 
de  leur  faire  l'aumône  partout  ailleurs.  De  806  à  81â, 
Charlemagne  défend  aux  hospices  et  aux  hôpitaux  de  ven- 
dre, d'aliéner  leurs  immeubles,  soit  maisons,  champs,  jar- 
dins, contrats  de  rente,  biens  de  ville  ou  de  campagne  : 
«  Les  acquéreurs  de  ces  biens,   dit-il,  seront  tenus  de 
«  les  restituer  avec  tous  les  bénéfices  qu'ils  ont  pu  faire 
«  pendant  le  temps  de  leur  possession.  L'administrateur 
((  qui  a  consenti  ces  aliénations  sera  destitué  ;  le  notaire 
a  qui  en  a  fait  les  actes  doit  être  exilé  ;  les  magistrats  qui 
«  les  ont  reçus  et  les  oflîciers  qui  les  ont  fait  enregistrer  ou 
((  qui  les  ont  approuvés  perdent,  non  seulement  leur  em- 
«  ploi,  mais  encore  toutes  leurs  dignités.  »  Ces  prévoyantes 
dispositions,  dont  le  but  était  déstabiliser  la  portion  du  pa- 
trimoine communal  destinée  au  soulagement  des  pauvres, 


^ 
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honorent  le  siècle  semi-barbare  où  elles  ont  été  édi^ 
tées. 

Saint  Louis  ne  prescrivait  point  la  charité,  cette  foli 
céleste  d'autant  plus  féconde  en  bienfaits  qu'elle  est  ploB 
spontanée  et  plus  libre,  mais  il  la  recommandait  par  son 
exemple.  Join ville  raconte  que  le  saint  roi,  en  qui  s'est  pa^ 
sonifiée  la  civilisation  chrétienne,  s' étant  enquis  s'il  brait 
les  pieds  aux  pauvres  le  jour  du  Jeudi  Saint,  il  lui  répondit 
qu'il  ne  pouvait  consentir  à  laver  les  pieds  de  ces  vilains, 
et  que  le  roi  lui  répliqua  :  «  Vraiment  c*est  très-mal  dit; 
car  vous  ne  devez  même  avoir  en  dédaing,  ce  que  Dieu  il 
pour  noustre  enseignement.  Car  lui,  qui  estait  le  maître  et 
seigneur,  lava  le  dit  jour  d'icelui  Jeudi  Saint  les  pieds  de 
tous  ses  apoustres,  et  leur  dist  que,  ainsi  quelmqiû^^ 
leur  maistre,  leur  avait  fait,  que  semblablement  'ds  fiâfient 
les  ungs  aux  autres.  Ainsi  donques  vous  prie,  que  pour 
l'amour  de  luy  premier,  et  de  moy,  le  veuillez  acoustumer 
de  faire.  »  L'esprit  chrétien,  inspiré  par  de  tels  exemples 
et  librement  répandu  dans  toutes  les  institutions,  opérait 
au  moyen  âge,  sans  le  secours  du  droit  au  travail  et  à  l'as- 
sistance, comme  un  débordement  de  la  charité  sur  les  mal- 
heureux. Le  clergé,  possesseur  à  cette  époque  de  biens 
immenses,  prodiguait  à  toutes  les  misères  des  secours  si 
abondants  que  l'administration  publique  n'avait  pas  à  s'en 
occuper;  les  mœurs  suppléaient  aux  institutions.  Lâchante 
légale  n'était  pas  organisée;  mais  la  religion  pourvoyait  à 
tout,  et  le  quart  du  revenu  des  églises  était  affecté  au  sou- 
lagement des  pauvres  (1). 

Ce  partage  ou  cette  affectation  donna  lieu  à  la  construc- 
tion des  hôpitaux,  domus  religiosœ^  où  les  pauvres  assem- 
blés pouvaient  recevoir  plus  commodément  les  secours 

(1)  Durand  dk  Maillare.  Y.  Bient  tCÈgUse. 
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dont  ils  avaient  besoin  (1).  Les  libéralités  des  fidèles  vinrent 
s'ajouter  aux  fondations  des  ecclésiastiques,  et  bientôt  la 
chrétienté  fut  couverte  d'asiles  hospitaliers  ouverts  à  toutes 
les  misères. 

La  maison  où  l'on  recevait  les  pèlerins  ou  étrangers  s'ap- 
pelait Xenodochium\  l'endroit  où  l'on  prenait  soin  des  ma- 
lades Nosocomium.  Le  lieu  où  l'on  nourrissait  les  petits 
enfants  était  appelé  Brephotrophium  ;  l'hôpital  des  orphe- 
lins s'appelait  Orphanotrophium  ;  l'hôpital  des  pauvres 
vieillards  et  des  estropiés  s'appelait  Gerontocomium  ;  celui 
des  mendiants  :  Ptocotrophium.  Un  hospice  pour  les  en- 
fants trouvés  fut  fondé  sous  le  nom  de  Saint-Esprit  à  Mont- 
pellier en  1070,  par  Olivier  de  la  Trau,  à  l'exemple  de  ce- 
lui qui  avait  été  institué  en  787  par  Datèces,  archiprêtre  de 
Milan.  11  y  avait  en  outre  des  léproseries^  des  maladreries^ 
des  établissements  pieux  de  toute  nature,  affectés  au  sou- 
lagement de  toutes  les  infirmités. 

Des  anciens  monuments  de  nos  libertés  municipales,  il 
n'en  est  peut-être  pas  de  plus  digne  d'intérêt  que  ceux  re- 
latifs au  régime  économique  de  ce  genre  d'établissements. 
Une  charité  vive  et  prévoyante,  un  esprit  d'ordre  aussi  émi- 
nent  dans  l'ensemble  que  dans  les  détails,  tel  est  le  double 
caractère  qu'offrent,  sous  des  formes  diverses,  les  anciens 
statuts  cachés  dans  les  archives  de  nos  hôpitaux  sous  les 
monceaux  de  paperasses  de  l'administration  moderne.  On 
y  admire  la  sage  répartition  du  travail  entre  de  nombreux 
administrateurs,  dont  l'un  veille  au  salut  des  âmes,  un  au- 
tre à  l'ordre  intérieur  de  la  maison,  un  troisième  à  ses  in- 

(1)  «Hospitaledicituradhospitibusquiibigratisaccipiuntur,»... 
et  denique  alla  hujusmodi  pia  sunt  loca  quœ  hospitalia  appellan- 
tur,  licet  diversis  nominibus,  secundum  diverses  religionum  mo- 
res, soleant  nuncupari,  Glos.  V.  EUemosinariis.  Barbosa,  De  jure 
êCcLf  Ub.  II,  cap.  IL 

II  35 
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tâfts  litîgieiix.  Celui-ci  a  soîo  des  demers,  cdm-là  des 
édifices.  L'on 'a  la  direction  des  blés,  de  la  boulangerie; 
l'autre  est  chargé  de  la  boucherie,  des  Ikms  et  autres  provi- 
fflons.  La  teni»  desUvres,  la  coufectioD  des  vêtements  et  ()es 
chaussures,  le  soin  de  la  lingerie,  la  direction  de  la  phar- 
jmacie,  une  foule  d'autres  fonctions  occupaient  uq  pareil 
nombre  de  recteurs,  dont  chacun  trouvait  d^s  les  règlis- 
ments,  fruit  d'une  longue  expérience,  la  direction  détaillée 
de  tous  les  soins  confiés  à  sa  vigilance  désintéressée.  Que 
de  ressources  pour  les  pauvres  dans  un  tel  système  d'ad- 
ministration !  Que  de  garanties  pour  l'ordre,  pour  l'écoDO- 
mie,  pour  la  subordination  et  l'exactitude  des  employée! 
Les  meilleurs  médecins  se  disputaient  l'honneur  d'être  ad- 
mis, par  un  bureau  formé  de  l'élite  des  citoyens,  i  scÂgoer 
gratuitement  les  malades.  Un  secrétaire,  un  économe,  deux 
ou  trois  chirurgiens  internes  étsdent  à  peu  près  |es  seuls 
officiers  salariés. 

Alimenté  par  des  donations  sans  cesse  renouvelées,  ad- 
ministré avec  autant  d'intelligence  que  d'économie,  le  tré- 
sor des  pauvres  était  placé  sous  la  double  sauvegarde  de  la 
cité  et  de  l'église.  Clergé,  noblesse,  peuple,  roi,  tous  ri- 
v^isaient  d'ailleurs  de  pieux  efforts  pour  fonder,  doter, 
entretenir  ou  servir  les  établissements  charitables  ;  et  si,  à 
upe  époque  néfaste,  on  vit  les  pauvres,  égarés  par  de  per- 
fides conseils,  répondre  par  des  jacqueries  aux  bienfaits 
dont  on  les  comblait,  et  provoquer  les  rigueurs  légales  con- 
tre la  mendicité  des  oisifs,  l'ensemble  des  institutions  n'en 
reste  pas  moins  comme  un  témoignage  impérissable  des 
efforts  que  faisait,  pour  empêcher  l'oppression  des  pau- 
vres, l'esprit  chrétien  et  municipal. 

VI.  —  Terminons  ce  rapide  tableau  du  régime  municipal 
de  la  France  au  moyen  âge  par  quelques  traits  sur  le  sys- 
tème des  landwers  des  deux  premières  races,  ainsi  que  sur 


—  5/j7  — 

l'ost  et  sur  les  milices  communales  des  temps  féodaux,  con- 
sidérées au  point  de  vue  de  la  défense  du  territoire. 

Le  système  des  landwers  (1) ,  emprunté  à  cette  fameuse 
légion  qu'un  Dieu,  dit  Vegèce,  inspira  sans  doute  aux  Ro- 
mains, et  qui,  armée  pendant  la  guerre  pour  la  défense  de 
la  république,  était  occupée  pendant  la  paix  de  travaux 
plus  rudes  que  ceux  de  la  guerre  (2) ,  appelait  chaque  in- 
dividu et  surtout  chaque  propriétaire  à  défendre  son 
pays  contre  l'invasion  étrangère  (3) . 

A  ces  troupes  citoyennes  que  commandait  le  duc  ou  le 
roi  succédèrent,  après  que  les  fiefs  furent  devenus  hérédi- 
taires, les  milices  féodales  qui,  d'un  élan  spontané,  ve- 
naient, au  premier  cri  de  guerre,  se  ranger  sous  la  bannière 
de  leurs  seigneurs,  et  qui,  ne  connaissant  que  l'autorité 
du  général  chargé  du  commandement  suprême,  appelées 
même  avec  lui  au  partage  du  butin,  rentraient  dans  leurs 
foyers  après  la  gueiTe  terminée,  à  la  voix  des  seigneurs 
qui  les  avaient  convoquées. 

Alors  chaque  province,  chaque  cité  était  en  quelque 
sorte  armée  en  guerre.  Les  murailles  et  les  forteresses  donjt 
chaque  terre  tant  soit  peu  considérable  était  hérissée,  les 
palissades,  les  fossés,  les  bastions  avancés  qui  défendaient 
les  plus  petites  villes,  tout  respirait  ces  guerres  locales  qui 
se  bornaient  à  des  escarmouches,  à  des  combats  partiels, 


(1)  DuGANGE,  In  voce  :  Landweri^  vox  h»c  in   usu  etiam  Âle- 
mannis  quia  regionis  fines  significat. 

(2)  Et  patrias  artes  ooilitiasque  colunt 

(Horace,  lib.  I,  c.  xviii.) 
(3)  Volumus  ut  cujuscumque  nostrum  home,  in  cujuscumque 
regno  sit,  cum  seniore  sue  in  hostem,  vel  aliis  suis  utilitatibus 
pergat,  nisi  talis  regni  invasio  quam  landweri  dicuot  (quod  absit 
acciderit),  ut  omnis  populus  illius  regni  ad  eam  repellendam 
communiter  pergat  (Baluzii  capiiularia,  t  U,  p.  440 
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et  dont  le  résultat  le  plus  ordinsdre  était  d'assi^^  sans  fia 
des  rochers  fortifiés,  d'incendier  des  habitations  iscdées,  de 
brûler  les  moissons  et  de  dévaster  les  campagnes.  Pour  cette 
fois,  et  pour  cette  fois  seulen>efKt^il4ia6  l'histoire  de  l'homme, 
dit  Hallam,  l'art  de  la  défeiœe  avait  surpassé  l'art  delà 
destruction.  La  guerre  ne  pouvait  d'ailleurs  durer  que  fort 
peu  de  temps,  parce  que  le  service  militaire,  imposé  soit 
aux  feudataires,  soit  aux  communes,  était  limité  à  quarante 
jours,  sans  y  comprendre  le  temps  du  voyage,  soit  pour  se 
rendre  à  l'armée,  soit  pour  en  revenir  ;  c'est  ce  qu'on  voit 
par  un  rôle  dressé  en  1271,  sous  le  règne  de  Philippe-le- 
Hardi,  lorsque  ce  prince  alla  réprimer  la  révolte  du  comte 
deFoix. 

Saint  Louis  fixa  à  deux  mois  le  service  militûredes 
nobles  et  deâ  vassaux.  Philippe-le-Bel,  en  1303,  après  U 
funeste  journée  de  Courtray,  étendit  à  quatre  mois  la 
durée  de  ce  service,  mais  c'était  un  cas  extraordinaire. 
Après  le  terme  fixé,  les  milices  se  dispersaient,  désertant 
l'entreprise  la  plus  heureusement  commencée.  Si  le  plan 
de  campagne  et  les  opérations  militaires  exigeaient  que  Ton 
se  portât  un  peu  plus  en  avant,  les  uns  passaient  tel  fleuve 
et  les  autres  non,  parce  que,  dans  leurs  privilèges,  il  était 
écrit  qu'ils  ne  seraient  pas  tenus  de  servir  à  une  plus  grande 
distance  de  leurs  maisons.  Quelquefois,  il  est  vrai,  le  prince 
achetait  à  prix  d'argent  ou  obtenait  par  grâce  spéciale  un 
service  plus  étendu  dans  ses  limites  et  dans  sa  durée  ;  mais 
c'était  là  un  point  qui  dépendait  uniquement  d'accords 
privés,  qu'il  fallait  stipuler  chaque  fois  avec  les  feudataires 
et  les  communes  (1) . 

Le  prince  commandait  d'ailleurs  ordinairement  Farmée 
en  personne,  ce  qui  était  un  correctif  aux  vices  du  système 

(I)  Valbonnais,  Histoire  du  Dauphint^^  troisième  discours. 
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militaire  de  cette  époque  ;  il  était  au  besoin  remplacé  par  le 
connétable  et  celui-ci  par  le  maréchal.  Les  sujets  des 
barons  suivaient  les  insignes  des  barons  ;  les  troupes  des 
bailliages  suivaient  labannière  des  baillis,  les  bourgeois  des 
bonnes  terres  suivaient  le  gonfalon  de  la  commune;  et 
toutes  ces  troupes  différaient  entre  elles  de  vêtements, 
d'armes  offensives  et  défensives,  et  d'organisation  inté- 
rieure. Les  maîtres  des  engins  occupaient  dans  l'armée 
une  position  importante  :  ils  dirigeaient  les  attaques,  les  dé- 
fenses des  places  fortes.  On  comptait  également  des  chape- 
lains, des  chirurgiens,  des  hérauts  et  des  ménestrels,  c'est- 
à-dire  des  sonneurs  de  tambourins,  de  trompes,  de  cornes 
sarrasines,  de  cornemuses  ou  ciaremelles.  La  musique 
rendait  moins  pesantes  les  fatigues  du  camp,  où  l'on  voyait 
se  succéder  des  ménestrels  de  bouche  et  de  corde,  des 
sauteurs,  des  improvisateurs  de  strambotti  appelé  fatraz, 
des  conducteurs  d'animaux  sauvages,  des  jongleurs  et  des 
mimes  de  toutes  sortes  (1). 

Cette  organisation  militaire,  aussi  peu  favorable  au 
succès  des  expéditions  guerrières  qu'aux  intérêts  des  bour- 
geois, obligés,  au  premier  appel,  d'abandonner  leurs  inté- 
rêts pour  suivre  les  traces  du  seigneur,  ne  laissait  dans 
les  mains  du  roi  que  les  milices  composées  des  troupes  levées 
dans  ses  domaines  et  daiîs  les  fiefs  qui  relevaient  de  sa  puis- 
sance suzeraine.  Les  possesseurs  de  ces  fiefs  s'affranchirent 
même  insensiblement  du  service  militaire,  et  il  fut  un 
temps  où  le  roi  de  France  fut  réduit  aux  seules  troupes 
levées  dans  ses  propres  fiefs. 

Obligés  de  se  défendre  d'un  côté  contre  les  seigneurs, 
de  l'autre  contre  les  Anglais  qui  envahissaient  le  territoire, 
les  successeurs  de  Hugues-Capet  affranchirent  les'com- 

(1)  GiBRARiO,  Economie  politique  du  moyen  àye^  ch.  vui. 
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r^^r       .  cl  hommage  à  son  souverain  et  à  son  seigneur; 
jjj^^utôt  c[ued*être  proclamé  traître,  délayai  ou  foi-mentk 
aurait  bravé  mille  morts.  La  chevalerie  régularisa  cette 
discipline  morale  et  fit  de  l'honneur  une  religion,  a  Toat, 
dit  M.  de  Sainte-Palaye  dans  ses  Mémoires  sur  la  chetnle- 
rie,   tout  confirme  l'idée  que  nos  anciens  auteurs  ont 
eue  de  faire  un  parallèle  entre  le  sacerdoce  et  la  cheva- 
lerie. . .  Presque  tous  les  auteurs  se  réunissent  à  reconnaître 
dans  l'investiture  de  la  chevalerie  des  rapports  sensibles 
avec  les  cérémonies  employées  par  l'Église  dans  Tadmijiis- 
tration  des  sacrements. 

«  Les  plus  anciens  panégyristes  de  la  chevalerie  parlent 
de  ses  engagements  comme  de  ceux  de  Tordre  monastique 
et  du  sacerdoce.  Le  privilège  attaché  à  l'habillement  ecclé- 
siastique était  également  affecté  à  rhabillement  du  che- 
valier, et  pour  qu'il  ne  manquât  rien  au  parallèle  entre 
les  deux  états  de  clergie  et  de  chevalerie^  nos  anciens 
auteurs  voulaient  étendre  sur  les  chevaliers  l'obligation  du 
célibat.  » 

Alors,  dit  M.  de  Donald  (2) ,  le  ministère  du  prêtre  et 
celui  du  guerrier  s'appelaient  ordres^  ou  personnes  ordoii- 

(1)  Daniel,  Milice  française,  t  I",  p.  92.  -  (2)  Ugislat.  prim., 
t.  II,  p.  23à. 
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ne  fonction  qui  demande  dilbdrSinatiôh  dànâ  léà 
'érarchie  dans  les  gradés.  Us  s'appelaient  tocts 
9  OU  personnes  dévouées,  dé  thk  Kto^  je  flle 
'e  changement  d'e  en  i  ctlitimtlh  à  toutes 
milito,  je  combats.  » 
"oii  religieuse  se  réunissait  tdut  ce  qui 
atioii  et  la  diriger  vers  un  noble  but. 
iné  chevalier  devenait  citoyen  du  tnondë 
^^uir  partout  des  prérogatives  de  Tordre.  Cette 
^  jtose  personnelle  et  en  quelque  sorte  universelle  éclip- 
sait l'éclat  de  la  noblesse  héréditaire.  Les  princes  et  les 
rois  mêmes  tenaient  à  honneur  de  se  faire  armer  chevaliers 
parleurs  sujets;  aucun  n'aurait  osé  l)rèndre  les  arrtleâà  sa 
majorité,   sans  avoir  reçu  l'investiture  régulière  de  la 
chlamyde  de  pourpre  et  de  l'épée  au  fourreau  d'or  (1). 
Le  chevalier  du  moyen  âge  portait  un  côstuMe  particu- 
lier, a  II  était,  dit  M.  Hallam  (2) ,  distingué  à  la  guerre  pal* 
son  casque  surmonté  d'un  panache,  par  sa  pesante  slrmul^ 
soit  en  mailles,  soit  en  lames,  recouverte  d'une  cotte  ôr-r 
née  de  ses  armoiries,  par  ses  éperons  dorés  et  son  chëVàl 
bardé  de  fer  ou  revêtu  d'une  housse  en  drap  d'or  ;  au  châr- 
teau,  par  des  soieries  plus  riches  et  des  fourrures  plus, 
précieuses  que  n'en  pouvaient  avoir  les  écuyerà,  et  par 
la  couleur  écarlate  que  lui  seul  avait  le  droit  de  porter  :  on 
employait  en  lui  parlant  des  formes  respectueuses.  » 

Cette  haute  dignité,  qui  était  conquiâfe  par  la  valeur  et 
non  donnée  à  la  naissance,  enflammait  l'émulatioU  et  en- 
fantait les  exploits  :  témoins  les  longues  guerres  de  lie 
France  et  de  l'Angleterre  qui  nous  rappellent  les  Dtt- 


(1)  V.  Lagornk  de  Sainte-Palayë,  Mémoire  su^  la  chevalerif'^ 
deuxième  partie,  Qi\Q  Glossaire  deDuCANGB,  v.  Amm.—^l)  L'Eu- 
rope au  moyen  âge,  t  lY,  p.  3lA  ;  V.  aussi  SAlilTE-PALAtks,lV*  parUe. 
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guesclin  et  les  Chandos,  les  Dunois  et  les  Talbot,  et  dos 
lesquelles  chaque  succès  était  aussitôt  suivi  d'une  proDO- 
tion  de  chevaliers. 

Aussi,  dès  leurs  premiers  aus,  les  fils  de  gentilshommes 
avaient-ils  les  yeux  fixés  vers  ce  but.  On  les  berçait  enfiuils 
au  son  des  vieilles  ballades  qui  racontaient  les  exploits 
chevaleresques  de  leurs  ancêtres;  leur  éducation  militaire 
commençait  à  Tâge  de  sept  ans,  dans  les  châteaux  des 
grands  seigneurs  ;  ils  y  servaient  comme  pages^  jusqa'à 
l'âge  de  quatorze  ans,  où  ils  devenaient  écuyers.  a  On  les 
instruisait,  dit  Sainte-Palaye,  au  maniement  des  armes, 
dans  l'art  de  l'équitation  et  dans  les  exercices  propres 
à  développer  leur  force  et  leur  adresse.  Ils  contractaieot 
l'habitude  de  l'obéissance  et  de  la  courtoisie  en  servant 
ou  le  seigneur  ou  la  dame  dans  des  fonctions  qu'on  leo^ 
plissait  alors  sans  déroger  à  une  naissance  honorable,  et 
en  s' efforçant  de  se  rendre  agréable  aux  visiteurs  et  sur- 
tout aux  dames,  dans  les  bals  ou  dans  les  banquets. 

L'écuyer  suivait  son  maître  à  la  guerre,  portait  sa 
lance  et  son  heaume  élevés  sur  le  pommeau  de  la  selle,  et 
conduisait  ses  chevaux  en  les  tenant  par  la  droite.  Sur  le 
champ  de  bataille,  il  s'associait  à  tous  ses  périls,  lui  four- 
nissait des  armes,  lui  donnait  un  cheval  frais,  parait  les 
coups  qu'on  lui  portait  et  gardait  les  prisonniers  faits  pen- 
dant le  combat.  Jamais  institution  n'a  été  plus  capable  de 
mettre  en  jeu  l'émulation,  ce  puissant  ressort  des  actions 
éclatantes,  car  chaque  écuyer  savait  que  la  lice  lui  était 
ouverte,  et  que  les  honneurs  qu'il  rendait,  il  les  recevrait 
un  jour. 

La  sévérité  des  épreuves  publiques  qui  précédaient  la 
prise  d'armes,  l'origine  antique  (1)  et  la  majesté  des  cé- 

'^(\)  Niliil  neque  publicae  neque  privât»  rei  nlsi  armatiagunt. 
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rémonies  qui  l'accompagnaient,  la  solennité  des  serments, 
condition  de  l'investitm'e,  tout  concourait  à  inspirer  aux 
jeunes  adeptes  de  la  chevalerie  un  sentiment  profond  et 
enthousiaste  de  leur  devoir.  Joignez  à  cela  les  honneurs 
prodigués  bm  preux  chevaUer  et  l'éclatante  infamie  dont  le 
félon  était  couvert,  vous  aurez  tout  le  secret  de  cette  an- 
tique discipline  qui  popularisa  la  valeur,  la  loyauté,  la 
courtoisie,  la  munificence  et  toutes  ces  vertus  chevaleres- 
ques du  moyen  âge  qui,  après  avoir  brillé  d'un  si  vif  éclat 
dans  les  croisades  et  dans  les  guerres  de  la  France  et  de 
l'Angleterre,  jetèrent  une  dernière  lueur  dans  les  cam- 
pagnes d'Italie. 

Ne  quittons  pas  ce  sujet  sans  dire  un  mot  des  tournois, 
ces  fêtes  de  l'honneur  où  resplendissaient  le  riche  blason 
•des  princes  et  des  barons  de  haute  lignée,  l'éclat  des 
armures  des  chevaliers,  le  luxe  oriental  et  la  beauté  des 
nobles  dames,  et  où  les  ménestrels  en  proclamant  le 
vainqueur  faisaient  entendre  le  cri  :  «  Honneur  aux  fils 
des  preux  I  »  Les  jeux  sanglants  du  cirque  de  Rome  ne 
valaient  pas  assurément  ces  combats  à  armes  courtoises, 
où  se  peignait  avec  plus  d'éclat,  mais  avec  le  même  ca- 
ractère que  dans  les  Kei^messes  des  plus  humbles  villages, 
Fesprit  civilisateur  des  communes  du  moyen  âge  et  des 
confréries  chrétiennes  organisées  dans  leur  sein,  avec  leurs 
armoiries  et  sous  la  bannière  de  leurs  patrons. 

Les  milices,  les  batailles,  les  osts,  les  bans  féodaux 
avaient,  cumme  le  remarque  le  P.  Daniel,  reçu,  dès  le 
règne  de  Philippe- Auguste,  une  grave  atteinte  par  l'institu- 

sed  arma  sumere  non  antea  cuiquam  moris,  quam  civitas  suffectu- 
rum  probaverit  Tum  in  ipso  concilio  vel  principum  aliquis,  vel 
pater,  vel  propinquus  souto  frameaque  ornaDt;  haec  apud  eos  togse, 
bic  primus  juventaB  hoDOs,  an  te  hoc  domus  pars  videntur,  mox 
reipublicse  (Tacit.,  DemorGerm,), 
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ûôtï  des  soldats  bii  simchyers,  recratés  pAr  les  sdgDèuTS  à 
Fëtrariger,  et  payés  par  eux  à  l'aide  des  tributs  qu'ils  rece- 
vaient des  villes.  Grâce  à  cette  innovation,  les  seigneors 
avaient  renoncé,  sauf  le  cas  de  danger  grave,  à  lever  fost 
général  sur  leilrs  vassaux,  et  avaient  eu  des  troupes  pbs 
obéissantes  pendant  la  guerre,  mais  d'où  se  formaient,  h 
guerre  finie,  les  grandes  compagnies  de  routiers^  cotereaux 
ou  brabançons  que  Duguesclin  détruisit  avec  l'aide  des 
états  provinciaux.  La  taxe  perpétuelle  et  les  compagnies 
d'ordonnances  formées  par  Charles  VII  d'une  cavalerie  noUe 
et  de  l'infanterie  roturière  des  francs-archers,  prépar&reot, 
malgré  la  résistance  de  la  noblesse,  la  révolution  rmUtaûe 
que  cbiisommèrent  François  I**,  Henri  FV  et  l/mis  XIY, 


CHAPITRE   IX 


DE  l'influence  DU  DROIT  CHRÉTIEN  SUR  LE  RÉGIME  MUNIOPU 
ET  SUR  LA  CIVILISATION  GÉNÉRALE  AU  MOYEN  AGE.  TRAC- 
TION A   l'étude  du  droit  MUNICIPAL  MODERNE. 

I.  —  La  philosophie  moderne  traite  la  société  et  te 
institutions  du  moyen  âge  avec  un  dédain  qu'elle  étend 
quelquefois  à  l'idée  chrétienne  qui  les  inspirait,  a  Le  chris- 
«  tianisme,  dit  un  savant  professeur  de  l'université  (1), 
'I  s'accommoda  tant  bien  que  mal  à  cette  fausse  société;  il 
«  en  adoucit  les  maux,  il  en  tira  quelques  grandes  vertos, 
«  mais  il  n'en  corrigea  pas  la  radicale  injustice;  et  de  là 
«  vint  que  les  temps  modernes  se  réveillèrent  en  invoquant 

(1)  M.  Janet,  Histoirr  de  la  philosophie  morale  et  poUti^uft  OS* 
vrage  couronné  par  Tlnstitut,  t  1,  liv.  II,  ch.  i. 
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«  une  idée  toute  difigfëritè  de  l'Idée  chrétienne,  Vidée  dû 
«  droit.  )) 

Qu  est-ce  à  dire?  ridée  du  droit,  c'est-à-dire  de  la  justice, 
est-elle  donc  en  opposition  avec  le  principe  de  la  charité, 
qui  est  la  basé  du  christianisme?  On  paraît  le  fcroire,  car 
on  ajoute  : 

ô  La  charité  parfaite  dévore  le  droit;  ce  n'est  point  qu'il 

a  cesse  d'exister,  mais  il  h* est  plus  qu'en  puissance 

«  Comme  en  demandant  aux  hommes  de  faire  pour  leurs 
«  frères  tout  ce  qu'il  est  fiossiblé,  on  ne  s'est  pas  appliqué 
«  à  fixer  tout  ce  qui  est  rigoureusement  dû  à  chacun,  cette 
a  îiïcertitùdè  sur  les  limiltes  du  droit  est  trèâ-favorable  aux 
«  lâbhës  interprétations  du  devoir.  Ajoutez  que  le  devoir 
0  de  charité  étant  absolu,  il  est  prescrit  à  ceux  qui  souf- 
tt  frent  d'aimer  ceux  qui  les  persécutent  :  précepte  admi- 
a  râble  et  vraiment  sublime,  mais  qui  fournit  malheureu- 
«  sèment  un  aliment  à  la  persécution.  » 

S'il  était  vrai  que  la  charité  alimentât  la  persécution,  la 
charité  serait  un  mal.  Or,  la  charité  est  Dieu  même 
(Deus  est  chantas).  De  cette  imprudente  prémisse  :  La 
tharité  dévore  le  droit,  un  logicien  pourrait  donc  conclure 
par  le  blasphème  de  l'impie  :  Dieu  est  le  mal  I  Non,  il 
n'y  a  pas  d'antagonisme  entre  le  droit  et  la  charité  ;  la 
charité,  c'est  le  droit,  le  devoir,  le  but,  le  moyen,  c'est 
tout.  Aimer  Dieu  et  le  prochain,  c'est  la  loi  et  les  prophètes. 
Faites  cela  et  vous  vivrez,  a  dit  le  Sauveur  des  hommes. 
Toute  la  doctrine  chrétienne  est  là. 

Les  anciens  avaient  entrevu  le  principe  de  la  charité 
dans  le  double  principe  de  justice  et  de  concorde  sur  le- 
quel reposaient  l'auTovofxta  des  Grecs  et  \ejus  municipale 
des  Romains  ;  mais  la  justice  et  la  concorde,  envisagées 
d'nn  point  de  vue  purement  humain  dans  l'antiquité 
païenne,  ne  sortaient  pas  des  étroites  limites  de  la  cité  et 


de  l'État,  taD(]ls  que  la  charité  chrâtiemie  s'Atend  à  n 
manité  tout  entière,  en  adiuettaiil  cependant  des  A 
dans  les  affeclions  de  rhomme. 

Du  grand  jurisconsulte,  Domat  (1).  un  gnuidéftq 
Bossuet  (2),  ont  donc  donné  au  droit  politique  i 
plus  morale  et  plus  lai-ge  dans  le  principe  chrétien  i 
ctiarit<!:  (pie  ceux  cfui,  retournant  tnvolontairetueot  A  nJÉ 
païenne,  cherchent  dans  la  raison  d'Ltal  le  principe ■ 
pQordial  de  l'organisation  sociale. 

11.  —  Le  droit  chrétien  a  réalisé  un  progrès  n 
manifesteeu  substituant  au  fatum,  cette  âme 
laquelle  les  anciens  croyaient  que   tout.   mAi 
était  subordonné  dans  le  monde,  et  qu'HésiodeS 
fille  du  chaos  et  de  la  nuit,  l'autorité  et  la  liberutâ 
grands  principes  (pii  réalisent  dans  l'ordre  politique  p 
TÏdentie!   l'alliance    métaphysique    entre    la  ' 
divine  et  le  libre  arbitre  de  l'homme. 

«L'autorité,  dit  avec  raison  un  économiste  cbréticajl 
n'a  d'autre  mission  que  de  régir  la  liberté,  do  laquelle^ 
procède  dans  le  monde,  puisque  rien  ne  s'y  fait  que  par  M 
tivité  humaine,  laquelle  est  essentiellement  libre.  An 
que  la  liberh;  se  rattache  plus  étroitement  au  ï^hrïat,  cf 
dans  le  monde  la  loi  vivante  du  bien,  l'action  coavBt 
de  l'autorité  est  moins  nécassairc.  et  la  sociélO  eA  fhs 
proche  de  cet  état  d'harmonie  parfaite  où  l'autorité  «  U 
liberté  se  confondent  dansune  même  pensée,  et  poursuite* 
d'un  commun  effort  les  destinées  de  la  société  avec  la  «kuUt 
puissance  de  l'utilité  dans  l'action  et  de  la  .opontanfité 
dans  le  développement  des  aptitude»  individuelles.  ■ 


(1)  TraM/  en  loi',  oh  i".—  (2)  Polllifut  laeHt,  IJrre  r.  art  t". 
—  {3)  M.  PiRiiiN.  £7(l«  rii^uerf'M  inivUtii  tkrHiammt*  {ItSi)- 
1.  l".  p.  170. 
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="-     En  fondant  l'empire  de  la  charité  sur  l'union  de  l'autoriH 
s:et  de  la  liberté,  le  droit  chrétien  a  fondé  par  cela  même  le 
règne  de  la  justice,  et  a  favorisé  les  progrès  de  la  civilisa- 
:tion  générale. 

tt  Cette  civilisation,  dit  un  illustre  historien  (1),  est 
-surtout  le  fruit  de  cette  grande  idée  que  tout  homme,  à  ce 
:  titre  seul  qu'il  est  homme,  a  droit  à  la  justice,  à  la  sym- 
pathie et  à  la  liberté.  Cette  idée  a  sa  source  dans  l'Évangile; 
c'est  Jésus-Christ  qui  l'a  fait  entrer  dans  le  cœur  hu- 
Budn,  pour  passer  de  là  dans  Tétat  social.  » 

III.  —  On  ne  craint  pas,  cependant,  d'accuser  le  droit 
chrétien,  tantôt  d'avoir  exagéré  le  droit  de  propriété 
jusqu'à  tolérer  l'esclavage,  tantôt  d'en  avoir  méconnu 
Tessence  en  le  livrant  en  pâture  aux  caprices  des  hommes 
puissants.  On  l'accuse  d'avoir  favorisé  tour-à-tour  le  des- 
potisme politique  et  l'absolutisme  religieux,  et  d'être  de- 
venu le  complice  des  usurpations  et  des  privilèges  de  la 
féodalité.  Jetons  un  dernier  coup  d'œil  sur  ces  graves  ac- 
cusations, dont  X Histoire  du  droit  municipal  a  déjà  fait 
justice  en  partie. 

IV.  —  L'esclavage,  cette  plaie  des  sociétés  païennes,  ne 
fut  pas,  il  est  vrai,  immédiatement  aboli  après  la  conver- 
sion des  empereurs  au  christianisme  ;  mais  condamné,  en 
principe,  par  l:i  parole  de  Celui  qui  avait  dit  aux  hommes  : 
«  Je  suis  venu  briser  vos  chsdnes  et  vous  rendre  tous  égaux 
et  frères,»  il  ne  pouvait  pas  résister  longtemps  à  l'influence 
de  l'esprit  chrétien.  «  Dieu  qui  a  fait  les  honmies,  disait 
Lactance,  a  voulu  qu'ils  fussent  tous  égaux.  Comme  il  leur 
a  distribué  également  sa  lumière,  il  a  donné  à  tous  l'équité 
et  la  vertu.  Devant  Dieu,  il  n'y  a  ni  esclave  ni  maître, 
car  puisqu'il  est  notre  père  commun,  nous  sommes  tous 

(1)  GoisoT,  Ui  la  S0cUté  chrétienne^  eh.  xxili. 
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libres.  DeTant  IHeu,  il  n'y  a  de  pauvre  qœ  celui  qmaiD- 
que  de  justice,  de  riche  que  celui  qui  est  plan  deiv- 
tus.  » 

Cette  éloquente  protestation  du  précepteur  du  fib  ie 
Constantin,  contre  l'esclayage,  ne  tarda  pas  à  être  suiiie  do 
affranchissements  par  l'Église,  dont  nous  avons  coDStatélei 
fréquents  exemples.  Rien  n'est,  par  conséquent,  plus  injuale 
que  le  reproche  adressé  au  droit  chrétien  de  n'avoir  pas  dé- 
truit l'esclavage  que  l'Église  a  toujours  considéré  comme 
un  mal,  et  qu'elle  a  combattu  sans  relâche  jusqu'à  aOD 
entière  extinction. 

V.  —  Ceux-là  même  qui  accusent  le  droit  chrètkû  i^ 
voir  pactisé  avec  l'esclavage  par  un  respect  exagéré  pour 
le  droit  de  propriété,  lui  reprochent  d'avoir  sacrifié  la 
possessions  légitimes  aux  usurpations  successives  du  èo^ 
potisme  romain  et  de  la  conquête  germanique.  Ds  font  o 
crime  à  saint  Augustin  (1)  d'avoir  dit  que  c'est  /Mrie 
droit  des  rois  que  les  possessions  sont  possédées,  comme  s 
reconnaître  un  protecteur,  c'était  accepter  un  maître,  fc 
accusent  les  docteurs  catholiquesd' avoir  sanctionné  le  droit 
de  conquête,  comme  si  ce  droit,  reconnu  par  tous  les  philo- 
sophes spiritualistes  de  l'antiquité,  n'était  pas  conforme 
au  droit  naturel,  tel  que  le  comprennent  aussi  les  publian- 
tes modernes  (2) . 

Le  fait  primordial  de  toutes  les  histoires,  c'est  la  cod- 
quête.  Ce  fait  est  le  point  de  départ  de  la  géographie  ei 
de  toutes  les  choses  de  la  vie  sociale  et  politique  des  pe»- 
pies.  C'est  l'épée  de  la  conquête  qui  a  desaîné,  en  variant 
sans  cesse,  les  limites  des  cartes  des  priucipwx  États.  U 


(1)  &  ADGU8T.,tn Evan^.  5.  Joatm.  TracL  VI, 25-26. — (2}PDFrii- 
DORF,  Droit  de  la  nature  et  des  gens^  liv.  XLI,  ch.  iv.  Ùê  CarifitÊ 
de  la  propriété  dêi  bifph 
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fait  de  la  possession  ne  constitue  pas,  sans  doute,  imméh 
diatement  le  droit  ;  mais  si  ce  fait  se  prolonge,  si  le  sol  .est 
approprié  à  ses  nouveaux  détenteurs  par  le  travail,  par 
l'organisation  des  intérêts  généraux,  si  les  vainqueurs  et  les 
vaincus,  après  avoir  coexisté  plus  ou  moins  longtemps  sur 
le  même  sol  à  l'état  de  races  ennemies^  se  sont  réunis^  coQr 
fondus  dans  une  même  unité  nationale,  la  possession  n'est 
plus  un  accident,  un  jeu  du  hasard,  c'est  un  fait  perma- 
nentt  respectable,  nécessaire,  qui  acquiert  la  valeur  d'un 
droit  légitime  et  même  d'ui^  devoir  sacré,  puisqu'il  com- 
mande, au  jour  du  péril,  à  tous  les  citoyens  de  versef  )eur 
sang  pour  le  défendre  (1) . 

En  sanctionnant  ces  principes,  consacrés  p^  la  triple 
autorité  de  Cicéron,  de  saint  Augustin  et  de  Puffendorf,  et 
en  développant  dans  les  cités  régénérées  par  les  évêques, 
leiu^  défenseurs,  les  idées  de  justice,  de  stabilité  pt  d'hér 
redite,  le  droit  chrétien  a  reconstitué  la  propriété  sur  .de3 
bases  plus  solides  que  celles  qu'avaient  pos|ées  les  législa- 
tions mobiles  de  la  Grèce  et  le  droit  quiritaire  et  bonitaire 
des  Romains. 

L'usage  et  la  limite  du  droit  de  propriét|&  ont  ét^  aussi 


(j)  ff  Pour  bien  entendre  cela,  il  faut  savoir  que  Tétat  de 
guerre  suspend  Teffet  de  la  propriéjté  auççj  bien  <)Ud  de  tous 
les  autres  droits  de  la  paix,  par  rapport  à  l'epo.emi.  en  99rte 
qu^OD  n'est  obligé  de  s'abstenir  de  ses  biens  qu'autant  que  les 
lois  de  l'humanité  le  demandent  Ainsi,  pendant  la  guerre,  tout 
ce  qui  appartient  à  un  ennemi  deyiept^  à  l'égard  .de  l'autre, 
cjmme  un  bien  sans  maître;  non  que  l'un  et  l'autre  cessent 
pour  cela  d'être  légitimes  propriétaires  de  leurs  biens,  mais 
parce  que  leur  droit  de  propriété  n'empêche  pas  qu'ils  ne  puis- 
sent se  les  ravir  l'uif  à  l'autre,  et  /s'ep  emparer  cpmcpA  oa 
fait  d'une  chose  qui  îa'est  à  personne  ;  avec  cette  différence  que 
Ton  peut  être  et  que  l'on  est  ordinairement  repoussé  avec  la 
même  vigueur.  •  ^   (PDrFUiDOBP,  Droù   4$  la  nature  $t  déi 

9m) 
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mieux  réglés  par  le  droit  chrétien  que  par  celui  qui  l'avi; 


précédé. 

Le  droit  de  propriété,  daus  les  idées  du  paganisme,  c'est 
le  droit  individuel  d'user  et  d'abuser  :  jm  utetidi  et  abu- 
tendi;  c'est  le  droit  de  coDsonimer  en  dépenses  improduc- 
tives, en  objets  de  luxe,  eu  jouissances  uialërielies,  revenus 
et  capital.  Le  droit  chrétien,  au  contraire,  ne  voit  dan^  \< 
possesseur  que  le  chef  de  famille,  chargé  d'admiuistnT 
pour  ses  proches,  pour  ses  concitoyens,  pour  les  pauvtw 
le  bien  qu'il  a  reçu  en  dëpât.  De  là,  des  dissidences  fonda- 
mentales :  le  droit  païen  dévore  et  dissipe,  le  droit  chréliea 
amasse  et  épargne.  L'un  favorise,  l'autre  condamne  le  Jiue 
etl' usure.  Sousl'empire  du  premier  s'étaient  formésles/afl- 
fundia,  avec  leur  cortège  soit  de  seifs  attachés  k  la  glèbe  el 
épuisant  pour  le  plaisir  de  leurs  maîtres  les  terres  elles  po- 
pulations, soit  d'esclaves  rivés  h.  des  industries  qui  faisaioi 
servir  aux  débauches  de  quelques  riches  citoyens  de  Rune 
les  produits  de  tout  le  monde  connu.  Sous  l'empire  ib 
second,  le  travail  libre  s'appliqua  à  accroître  la  lerre  végé- 
tale, les  subsistances,  la  population  par  la  culture  àt 
domaines  d'une  étendue  peu  considérable,  et  à  ressusciiT 
ces  classes  moyennes  que  Salvien  nous  dépeint,  k  la  dé- 
cadence de  l'empire,  élrai^lées  par  les  chaînes  du  lia: 
comme  par  la  main  de  brigands, 

VL  —  Le  droit  chi'éljen  consacre,  en  matière  de  liberté, 
des  principes  tout  aussi  sages  qu'en  matière  de  propriété 

Saint  Paul,  en  prêchant  la  soumission  au\  pul^isaoces, 
parce  que  toute  puissance  vient  de  Dieu,  a  condamniï  b 
principe  de  l'insurrection,  mais  n'a  pas  réduit  les  peupla 
à  subir  avec  une  résignation  sans  limites  la  tyrannie  é^. 
rois  et  des  princes,  et  leur  a  même  défendu  d'obéir 
leurs  ordres  cootrùres  &  la  loi  de  Dieu. 

L'unité  d'un  pouvoir  absolu  est,  d'ailieura,  la  oondil 
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essentielle  du  despotisme.  Or,  au  moyen  âge,  l'autorité 
était  divisée  d'abord  entre  la  puissance  spirituelle  et  la 
puissance  temporelle,  puis,  dans  Tordre  civil,  entre  le  sei- 
gneur et  le  roi  ;  et  c'est  sous  l'empire  des  lois  qu'il  se  don- 
nait à  lui-même,  tout  en  reconnaissant  la  triple  autorité  de 
l'évêque,  du  seigneur  et  du  roi ,  qu'était  placé  l'ordre 
municipal,  composé  des  assemblées  publiques,  depuis  les 
conseils  politiques  des  communautés  d'habitants  jusqu'aux 
assemblées  nationales  appelées  états-généraux. 

Droit  ecclésiastique.  Droit  féodal.  Droit  royal.  Droit 
municipal.  Droit  national,  tel  est  le  faisceau  d'institutions 
qui  formait  la  constitution  politique  du  moyen  âge  :  cons- 
titution bien  imparfaite  dans  son  organisme  riche  et  mul- 
tiple, mais  où  l'on  ne  peut  nier  la  présence  d'une  liberté 
souvent  orageuse,  à  cause  de  l'antagonisme  perpétuel  des 
divers  éléments  de  l'ordre  social. 

VII.  —  «  La  liberté,  s*écrie-t-on  I  mais  elle  avait  une 
adversaire  implacable  :  l'unité  religieuse,  intervenant  les 
armes  à  la  main  dans  les  controverses,  et  noyant  les  héré- 
sies dans  le  sang.  » 

On  ne  peut  nier  qu'au  moyen  âge  le  bras  séculier  n'ait 
été  souvent  un  dangereux  auxiliaire  du  christianisme  dog- 
matique. Mais  le  tort  des  libres  penseurs  est  d'imputer  au 
droit  chrétien  des  fautes  '  qui  lui  sont  étrangères,  et  de 
confondre  l'unité  religieuse  et  l'intolérance. 

Uunité  religieuse,  ce  critérium  infaillible  des  principes 
sociaux  immuables,  cette  garantie  précieuse  d'ordre  et  de 
paix  dont  on  sent  surtout  le  prix  quand  on  Ya  perdue,  au- 
torise sans  doute  et  même  prescrit  le  prosélytisme.  «  Lors- 
u  que  l'Église,  dit  Bossuet,  voit  quelques-uns  de  ses  en- 
K  fants  s' arrachant  de  ses  entrailles,  ou  lui  arrachant  ses 
«  entrailles  mêmes,  et  emportant  avec  eux  le  sceau  de 
((  l'unité  qui  est  le  baptême,  elle  redouble  son  amour  ma- 
11  S6 
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«  temel  envers  ses  enfants  qni  demeurent,  les  liant  et  le? 
a  attachant  toujours  davantage  à  son  esprit  d'unité.  »  Mais 
selon  le  droit  chrétien  que  nous  arons  constaté  aillenrs  (1), 
rÉglise  ne  doit  invoquer  à  l'appui  de  ses  exhortations  que 
les  armes  spirituelles,  c  est-à-dire  l'influence  morale^ 
SCS  prêtres,  de  ses  évêques,  de  ses  synodes,  de  ses  conci- 
les ;  et  c'est  par  la  liberté  même  que  cette  reine  des  intel- 
ligences doit,  du  haut  de  la  chaire  pontificale,  affermir  et 
propager,  au  sein  d'institutions  variées,  son  empire  uni- 
versel :  Adstitit  regiîia  circumdata  varietate. 

Les  édits  de  Constantin,  de  Théodose ,  d'Honorîus  et 
des  autres  empereurs  chrétiens  contre  les  donatistes,  les 
manichéens,  les  nestoriens  et  autres  hérésiarques,  tloni 
point  été  sanctionnés,  du  point  de  vue  religieux,  par  ks 
Pères  de  la  primitive  Église  dont  l'esprit  a  toujours  con- 
damné les  exécutions  sanglantes.  La  règle,  attestée,  dès  les 
premiers  siècles,  par  les  lettres  de  saint  Augustin,  de 
saint  Ambroîse,  de  saint  Martin  de  Tours,  de  saint  Hilaire 
de  Poitiers,  et  consacrée  formellement  par  le  troisième  con- 
cile de  Latran,  a  reçu,  sans  doute,  des  faits  dont  le  droit 
chrétien  n'est  pas  responsable,  des  démentis  fréquent^, 
mais  ne  s'en  est  pas  moins  maintenue  ;  et,  lorsqu'au  moven 
âge,  ont  éclaté  successivement  les  révoltes,  contre  l'autoriti^ 
civile  et  religieuse,  des  Albigeois,  des  Vaudois  et  des  Hussi- 
tes,  les  rigueurs,  souvent  excessives,  déployées  contre  elles 
par  plusieurs  souverains  de  l'Europe,  à  l'exemple  de  Fre"*- 
déric  II,  qui,  en  1224,  avait  déclaré  l'hérésie  crime  do 
lèse-majesté,  ont  bien  moins  été  l'œuvre  de  l'Église  que 
celle  du  pouvoir  temporel. 

Quant  aux  longues  et  regrettables  luttes  entre  le  sacer- 
doce et  l'empire,  les  emportements  ^t  les  empiétemeits  ré- 

(f  )  droit  municipal  au  moyen  àge^  roU  r%  p.  170  et  sofv. 


—  563  — 

ciproques  des  deux  parties  belligérantes  n'ont  jamais  al- 
téré la  doctrine  des  saint  Bernard,  des  saint  Thomas,  et  de 
tous  ces  grands  docteurs  chrétiens  qui,  bien  loin  de  sou- 
tenir le  despotisme  théocratique,  se  sont  toujours  attachés 
à  respecter  religieusement  la  limite  des  deux  puissances. 

«  Voici  la  voix  du  Seigneur  dans  l'Évangile,  disait  saint 
Bernard  (1)  au  pape  Eugène  :  Les  rois  des  nations  do- 
minent sur  elles  ;  qu'il  n'en  soit  poîftt  ainsi  parmi  vous  ; 
il  est  donc  évident  que  la  domination  est  interdite  aux 
apôtres...  AlleaJ  maintenant,  et  soyez  assez  hardi  pour  join- 
dre la  domination  à  l'apostolat;  si  vous  voulez  posséder  à  la 
fois  l'un  et  l'autre,  vous  serez  privé  de  tous  les  deux.  » 

tt  Le  pouvoir  politique  et  le  gouvernement  sont  de  droit 
humain  ;  Dominium  etprœlatio  introdiicta  simi  a  jure  hn- 
mano^  disait  sain  t  Thomas  d' Aquin  (2)  ;  »  et  ce  docteur  chré- 
tien, en  qui  se  résume  en  quelque  sorte  la  doctrine  du 
moyen  âge,  rattachait,  comme  les  philosophes  anciens,  le 
droit  humain  au  droit  naturel.  Mais  il  s'élevait  plus  haut 
qn'eux,  en  faisant  remonter  jusqu'à  Dieu  les  sources  du 
droit  naturel,  et  en  admettant  d'ailleurs,  à  côté  d'un  droit 
divin  immuable,  un  droit  variable  et,  par  conséquent,  des 
formes  diverses  de  gouvernement. 

Saint  Thomas  reconnaît  le  droit  des  nations  de  se  don- 
ner des  lois,  et  d'exercer  le  pouvoir,  soit  par  la  multitude  en- 
tière, soit  par  celui  qui  la  représente  :  «  Vel  totius  multitu- 
«  dinis  vel  alicujus  gerentis  vicem  (3)  ;  »  il  veut  que  toutes 
les  classes  aient  quelque  part  au  gouvernement;  «Ut  oni- 
«  nés  aliquam  partem  habeant  în  principatu  ;  »  il  préfère, 
comme  Cicéron  et  Polybe,  les   gouvernements  mixtes, 


(1)  s.  Bernard,  De  comider,^  t  II,  a  vi.  «—  (2)  Somme  ihéologl- 
que,  2, 2,  q.  x,  a.  19.  —  (3)  /Mtf.,  1,2,  q.  xc  a.  3. 


-^  56&  ««- 

c'est-à-dire  tempérés  de  monarchie,  d'aristocratie  et  de 
démocratie  (1) .  Il  demande  surtout,  sous  toutes  les  formes 
politiques,  un  pouvoir  ami  delà  justice. 

Fermement  attaché  au  pouvbir  temporel  du  Pape,  «  qui 
((  utriusquepotestatis  apicem  habet  (2) ,  »  il  voit  dans  le  cu- 
mul, à  Rome,  des  deux  puissances,  la  garajitie  de  sa  dis- 
tinction dans  tous  les  autres  États,  mais  il  ne  reconnsdt  pas 
plus  à  rÉglise  le  droit  de  déposer  les  rois  qu'à  ceux-ci  le 
droit  d'attenter  au  pouvoir  spirituel  de  l'Église  (3).  A  ses 
yeux,  lesigne  d'un  gouvernement  juste,  c'est  que  le  prince 
laisse  ses  sujets  maîtres  de  leurs  actions  en  cherchant  lui- 
même  le  bien  commun ,  et  la  conciUation  de  la  liberté  et 
de  l'unité  politiques  lui  paraît  plus  facile  dans  une  monar- 
chie tempérée  que  dans  tout  autre  gouvernement  (4) .  a  Le 
roi,  dit-il,  est  pour  le  royaume,  et  non  le  royaume  pour  le 
roi  ;  «  Regnum  non  est  propter  regem,  sed  rex  propter  re- 
«  gniun  ;  »  et  c'est  en  partant  de  ce  principe  qu'il  étabUt  les 
di'oits  et  les  devoirs  de  la  royauté  dans  des  conditions  telles 
que  les  réclamait  la  lutte  engagée  entre  la  féodalité  et  la 
monarchie,  engageant  le  roi  à  s'armer,  pour  la  défense  du 
territoire,  de  forteresses,  de  troupes,  de  propriétés,  de 
finances  indépendantes  des  seigneurs,  et  faisant  tourner  au 
profit  du  peuple,  surtout  des  faibles  et  des  malheureux,  la 
puissance  conquise  sur  la  féodalité. 

Tels  sont  les  principes  fondamentaux  du  droit  chi-étien 
puisés,  pai'  l'Ange  de  l'école,  aux  sources  vives  de  l'Évan- 
gile, des  Actes  des  apôtres  (5)  et  des  souverains  ponti- 
fes (6) ,  et  reproduits,  malheureusement  sans  succès  au- 
près des  princes  de  la  terre,  par  l'archevêque  de  Marca 


(i)  Sont.,  1,  2,  q.  cv.  a.  i.  ^  (2)  Ib.,  q.  LXVII,  a.  i.—  (3)  Ib., 
q.  X,  a.  iO,  et  q.  Xll,  a.  2.  —  (U)  De  reg,  princtp.,  i.  1,  c.  i  et  u. 
—  (5)  S.  Paul,  II,  à  Thim,  —  (6)  Gelase  I",  De  anat/u  vinculo. 
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et  par  Fénélon  dans  ses  Plans  de  gouvernement  (1). 
L'un  des  fondateurs  du  droit  moderae,  J.-J.  Rousseau, 
condamne,  au  contraire,  la  distinction  des  deux  puissances, 
((  qui  donnant  aux  hommes  deux  législations,  deux  chefs, 
deux  patries,  les  soumet  à  des  devoirs  contradictoires,  et  les 
empêche  de  pouvoir  être  à  la  fois  dévots  et  citoyens.  »  Il 
lui  préfère  la  loi  de  Moïse,  «  qui  réunit  le  culte  divin  et 
l'amour  des  lois,  et  qui,  faisant  de  la  patrie  l'objet  de  Fado- 
ration  des  citoyens,  apprend  que  servir  l'État,  c'est  en  ser- 
vir le  Dieu  tutélaire.  »  Cette  théorie  de  l'unitarisme  anti- 


(1)  «  Indépendance  réciproque  des  deux  puissances  :  la  tempo- 
relle vient  delà  communauté  des  hommes  qu'on  nomme  nation;  la 
spirituelle  vient  de  Dieu,  par  la  mission  de  son  Fils  et  des  apôtres. 
La  temporelle  est,  dans  un  sens,  plus  ancienne;  elle  a  reçu  libre- 
ment la  spirituelle  qui,  dans  un  sens  auFsi,  est  plus  ancienne;  le 
culte  du  Créateur  existait avantlesinstitutions  humaines.  Les  prin- 
ces ne  peuvent  rien  sur  les  fonctions  pastorales  :  de  décider  sur  la 
foi,  d'enseigner,  d'administrer  les  sacrements,  de  faire  les  pas- 
teurs, d'excommunier.  Les  pasteurs  ne  peuvent  contraindre  parla 
police  temporelle.  Les  deux  puissances,  d'abord  séparées  pendant 
trois  cents  ans  de  persécutions,  unies  et  de  concert,  mais  non  con- 
fondues, depuis  la  paix,  doivent  demeurer  distinctes  et  libres  de 
part  et  d'autre.  Dans  ce  concert,  le  prince  laïque  est  soumis  aux 
pasteurs  pour  le  spirituel,  comme  le  dernier  laïque,  s'il  veut  être 
chrétien;  les  pasteurs  sont  soumis  au  prince  pour  le  temporel, 
comme  les  derniers  sujets  ;  ils  doivent  Texemple  Donc,  l'Église 
peut  excommunier  le  prince,  et  le  prince  peut  faire  mourir  le  pas- 
teur. Chacun  doit  user  de  ce  droit  seulement  à  toute  extrémité, 
mais  c'est  un  vrai  droit 

«  Jésus-Christ  n'a  pas  donné  à  Pierre  et  à  son  Eglise  le  gouver- 
nement des  familles  ni  la  puissance  politique  qu'il  avait  reconnue 
dans  César  ;  mais  le  droit  de  lier  et  de  délier  les  ftmes,  les  clefs 
du  royaume  des  cieux,  le  soin  de  faire  paître  les  brebis  de  son 
troupeau.  Ceux-là  donc  n'ont  bien  mérité  ni  du  Souverain-Pontife 
ni  des  rois  chrétiens  qui  prétendent  apprécier  par  les  institutions 
des  Hébreux  celles  du  christianisme.  Aucune  comparaison  ne 
peut  être  faite  entre  la  Synagogue  et  l'Eglise  ;  dans  l'une  se  trou- 
vaient mêlées  et  confondues  des  juridictions  qui,  dans  l'autre, 
doivent  être  distinctes  et  séparées.  » 
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chrétien  n'est  pas  une  oeavre  d'invention  noavelie;  c*ai 
ridée  du  despotisme  civilf  qui  étut  au  fcmdderidéepafeQK, 
ressuscitée  par  Machiavel  (i),  et  devenue  le  thëoie  des  va- 
riations des  libres  penseurs. 

Dès  le  douzième  siëde,  les  jurisconsultes  gibelins  de 
l'école  de  Bologne,  prenant  parti  pour  les  empereurs  de  la 
maison  deSouabe  contre  les  républiques  lombardes,  les  ap- 
pelaient les  sâgneursde la  dté  et*de  l'univers  :  dammur- 
hia  et  orbis;  et,  dès  la  même  époque,  un  auti*e  jurisconsulte, 
d'origine  italienne,  fondait,  au  contraire,  à  Montpellier,  au 
sein  de  nos  municipes  méridionaux,  une  chaire  d'où  il  ac- 
cusait ses  compatriotes  de  trahir  l'Italie  pour  l'empereur  (2;. 
Un  siècle  plus  tard,  Dante  publiait  son  traité  de  Mo- 
narchia^  où,  renouvelant  les  thèses  des  jurisconsultes  ro- 
uiains,  il  donnait  à  l'héritier  des  Césars  le  titre  de  protec- 
teur de  la  paix  universelle  du  monde  :  «  Le  genre  humain, 
disait-il,  a  une  fm  commune  et  unique.  Il  lui  faut  donc 
un  seul  chef:  c'est  l'empereur.  Le  meilleur  état  du  monde 
est  de  ressembler  le  plus  à  Dieu.  Or,  cela  arrive  quand  il  est 
le  plus  un  possible.  Dieu  étant  l'unité.  Mais  il  est  le  plus  un 
quand  il  est  réuni  en  un  ;  c'est-à-dire  sous  un  seul  prince. 
C'est  au  temps  d'Auguste,  lorsque  l'unité  et  la  paix  ré- 
gnaient dans  le  monde,  que  Jésus-Cihrist  a  voulu  naitre  ; 
c'est  ce  temps  que  saint  Paul  a  appelé  la  plénitude  des 
temps.  )) 

Heureusement,  la  vitalité  de  l'esprit  de  liberté  chrétienne 
était  telle  à  cette  époque  qu'il  réagissait  de  lui-même 
contre  ces  dangereuses  tendances,  a  Le  vrai  législateur  des 


(1)  Voyez  aussi  Grotius,  Traité  de  C autorité  du  magitiral  polU.'- 
que  sur  les  choses  sacrètf.  —  (2)  Voyez  sur  Placentin  et  son  école 
de  droit,  VlUstoire  de  Montpellier^  par  M.  Germain;  Introductiiu^ 
lAXI  et  lAXl. 
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peuples,  écrivait  Marsile  de  Padoue,  c'est  runiversallié  des 
citoyens  ou  la  plus  valide  partie  d'entre  eux  :  «Legislatoreoi 
((  humanum  solam  civium  uni versitatem  esse,  aut  valentio<* 
•((  rem  illius  partem  (1) .  »  A  côté  du  droit  humain,  exercé  par 
la  puissance  temporelle,  au  nom  et  dans  l'intérêt  delà  nation, 
le  même  philosophe  reconnaissait  le  droit  divin  dans  les 
matières  spirituelles,  mais  interdisait  d'user  de  la  force 
pour  en  faire  observer  les  préceptes  :  «  Ad  observanda 
«  praecepta  divinas  legis,  pœna  vel  supplicio  temporali,  seu 
«  praesentis  saeculi,  nemo  cvangelica  scriptura  compelli 
((  praecipitur,  » 

Entre  ces  doctrines  vraiment  chrétiennes  et  les  théories 
révolutionnaires  de  Wicleffet  de  Jean  de  Huss,  justement 
condamnées  par  le  concile  de  Constance,  pour  avoir  fait  de 
rinsurrection  contre  les  princes  un  droit  arbitraire  des  peu- 
ples (2), il  y  a  la  même  distance  qu'entre  les  libertés  salu- 
taires développées  sous  le  pontificat  d'Innocent  III  ou  le 
règne  de  saint  Louis  et  les  troubles  démagogiques  dont 
presque  tous  les  États  de  l'Europe  furent  simultanément 
affectés  un  siècle  plus  tard. 

VIII.  —  Le  principal  reproche  adressé  au  droit  munîd- 
pal  du  moyen  âge,  c'est  d'avoir  créé  et  développé  des  li- 
bertés de  privilèges  plutôt  que  le  droit  commun  ;  comme 
si,  sui'  les  ruines  de  cet  empire  romain,  tombé  en  pourri- 
ture plutôt  que  détruit  paf  les  Barbares,  il  eût  été  possi- 
ble d'improviser  par  enchantement  une  société  nouvelle,  où 
la  liberté  de  tous  aurait  succédé  tout-à-coup  à  l'esclavage 
du  grand  nombre  ! 

Oublie-  t-on  Tétat  où  l'Europe  occidentale  avait  été  mise 
pai' l'empire,  qui  pesait  sur  elle  depuis  quatre  siècles;  et  ne 

(1)  Oeftnsor  pacis^  eoncilium  VI,  an  i3l/i.  *  (2)  Consiantinietfsé 
concilium,  t  III,  p.  13,  p.  180, 183. 
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veut-on  tenir  aucun  compte  des  obstacles  prodigiem  qne 
devait  rencontrer,  dans  lechaos  delà  conquête,  unecivilisi- 
tion  rudimentaire  de  peuples  enfants  mêlés  aux  survivants 
d'une  société  décrépite?  C'eût  été,  au  sixième  siècle,  une' 
entreprise  insensée  que  de  vouloir  imposer,  soit  aux  vaincus, 
soit  aux  conquérants,  des  lois  conformes  à  ce  qu'on  appelle 
aujourd'hui  le  droit  commun. 

Au  lendemain  du  cataclysme  qui  avait  bouleversé  l'an- 
cien monde,  tout  était  dans  la  confusion.  Les  éléments 
sociaux,  variés  à  l'infini,  bouillonnaient  ensemble,  au  fond 
du  creuset,  sous  le  feu  de  guerres  toujours  renaissantes  : 
guerres  de  familles,  guerres  de  races,  guerres  de  gildes, 
guerres  de  communes,  guerres  de  territoires,  guerres  de 
souverainetés,  guen'es  entre  le  sacerdoce  et  l'empire, 
guerres  entre  les  seigneurs  et  les  rois,  entre  les  princes  et 
les  peuples,  guerres  dans  l'Église,  guerres  dans  l'État.  Par- 
tout l'agitation  et  le  trouble;  partout  les  sombres  horizons  : 
chez  les  grands,  des  forfaits  inouïs  à  côté  d'héroïques  vertus  ; 
chez  le  peuple,  la  foi  avec  ses  prodiges,  la  superstition  avec 
ses  terreurs  puériles  et  son  fanatisme.  Chaque  cité,  chaque 
État,  changeant  incessamment  délimites  et  de  maîtres,  des 
fortunes  prodigieuses  et  d'effroyables  misères,  tel  est  le 
spectacle  général  de  ces  sociétés  du  moyen  âge,  où  l'esprit  du 
bien  et  l'esprit  du  mal  sont  pei-pétuellement  à  l'état  d'anta- 
gonisme et  de  lutte.  Dans  un  tel  état  de  choses,  il  n'y  a  pas 
place  pour  le  droit  commun  :  tout  est  local,  tout  est  privilège 
{privata  lex)  :  chacun  fait  sa  loi.  On  dirait  d'un  monde 
livré  au  hasard,  et  toujours  à  la  veille  de  sa  fin.  Mais,  dans 
cette  société,  en  apparence  si  désordonnée,  vit,  au  sein  des 
troubles  et  des  orages,  le  véritable  principe  d'ordre;  c'est- 
à-dire  l'esprit  de  famille,  de  corps,  de  cité,  de  religion, 
de  patrie,  animé,  vivifié  pai*  la  foi,  la  liberté  et  l'honneur. 
Le  cataclysme  du  bas  empire  avait  éclaté  au  sein  de  l'ordre 
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administratif  le  plus  savamment  hiérarchisé  qu'on  trouve 
dans  les  annales  du  monde.  Au  moyen  âge,  chaque  crise 
politique  amenait  un  progrès  social. 

IX.  —  Ce  ne  sont  pas  des  édits  impériaux  ou  des  ordon- 
nances royales  qui  ont  fait  la  constitution  politique  du 
moyen  âge  (1)  ;  c'est  l'esprit  social,  consacré  par  les  cou- 
tumes locales  et  par  les  chartes,  que  n'inventaient  pas 
les  seigneurs,  les  évoques,  les  rois  qui  les  octroyaient, 
mais  qu'ils  reconnaissaient  comme  se  produisant  d'elles- 
mêmes,  et  comme  les  fruits  naturels  du  sol.  L'affranchisse- 
ment des  serfs,  la  création  et  la  multiplication  des  villages, 
des  cités,  tout  cela  s'est  fait  lentement,  successive- 
ment, avec  des  difficultés  inouïes,  et  avec  des  variétés  aussi 
nombreuses  que  les  obstacles  contre  lesquels  il  fallait 
lutter.  Aurait-il  mieux  valu  que  ces  myriades  de  constitu- 
tions, au  lieu  d'éclore  d'elles-mêmes,  par  une  germination 
naturelle,  eussent  été  jetées  dans  un  moule  uniforme  parla 
main  d'un  homme?  La  Providence  paraît  en  avoir  jugé  au- 
trement, et  nous  préférons,  quant  à  nous,  dussent  en  fré- 
mir les  unitaristes,  à  un  régime  de  centralisation  imité  du 
bas  empire,  les  allures  fières  et  diverses  du  libre  pacte, 
même  féodal. 

X.  —  Est-ce  à  dire  que  cette  mosaïque  d'associations 
locales,  de  juridictions,  de  seigneuries  dût  être  le  dernier 
mot  de  la  civilisation  ?  Ni  les  rois,  ni  les  peuples  du  moyen 
âge  ne  l'ont  pensé,  et  leur  histoire  entière  fait  foi  de  leurs 
efforts,  dix  fois  séculaires,  pour  fondre  dans  l'unité  nationale 
tous  ces  éléments  disparates,  et  pour  élever,  sur  la  large 
base  des  franchises  nationales,  le  majestueux  édifice  de 


(1)  Ce  n'est  pas  riiomme  qui  fait  la  société,  c'est  la  société  qui 
•  fait  riiomtiie,  M.  BIiâmc  de  SAiNT-BoivfrET,  d$  CinfailiibUiti. 
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l'unité  politique,  dont  la  construclion  laborieuse  rwffk 
le  mot  du  poëte  : 

TantsB  molis  erat  Romanam  condere  gonteai. 

C'est  r  éternel  honneur  de  noB  rois,  ces  ouvriers  dévoués, 
intelligents  et  persévérants  de  l'unité  nationalet  d'avoir 
absorbé  par  degrés  la  puissance  politique  que  les  seigneurs 
avaient  usurpée  depuis  le  dixième  siècle  ;  d'avoir  favorisé, 
au  détriment  du  régime  des  fiefs,  la  multiplication  des 
paroisses  et  des  communes,  des  diocèses  et  des  provinces; 
et  d'avoir  fait  tourner  au  profit  de  la  paix,  de  la  liberté  ei 
de  l'enrichissement  des  peuples,  par  raffranchissement  des 
serCs,  par  les  baux  à  cens  ou  en  franc-alleu,  par  le  dévelop- 
pement, dans  les  villes,  des  gildes  ou  corps  de  métiers  et 
des  franchises  bourgeoises,  les  conquêtes  de  la  couronne 
sur  le  pouvoir  seigneurial.  Mais  à  quelle  époque  ces  grande 
résultats  ont-ils  été  obtenus?  Dans  les  derniers  siècles  du 
moyen  âge. 

L'œuvre  de  l'unité  française  elle-même  ne  date  pas  seu- 
lement de  Richelieu  et  de  Louis  XIV,  et  le  moyen  âge  n  y 
a  pas  pris  une  moindre  part  qu'à  l'émancipation  populaire. 

C'est  à  Charlemagne  que  remonte  la  maxime  fondamen- 
tale du  droit  public  de  la  France  :  Lex  ex  constiiutione  retjis 
et  consemu  populi,  Louis-le-Gros,  Philippe-Auguste,  s^nt 
Louis,  Philippe-le-Bel,  ont  poursuivi,  à  travers  de  formi- 
dables obstacles,  la  réalisation  de  cette  double  pensée,  et 
dès  le  douzième  siècle,  la  royauté,  devenue,  selon  l'expres- 
sion de  Chateaubriand,  Taxe  autour  duquel  tournait  la 
sphère  compliquée  des  seigneuries  féodales  et  des  libertés 
populaires,  inspirait  à  Beaumanoir  cette  formule  monar- 
chique :  a  Le  roi  est  souverain  par  dessus  tous,  et  a  de  son 
•droit  le  général  garde  du  Reaulme,  pourquoi  il  peut  faire 
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liex,  establissements,  comme  il  li  plese  pour  le  pro(îct  et 
che  que  il  établit  il  doit  être  tenu.  » 

L'unité  nationale  et  monarchique  de  la  France,  menacée 
par  les  désastres  politiques  des  Valois,  reprend  sa  marche 
ascendante  sous  les  règnes  de  Gharles4e-Sage  et  de  Charles- 
le-Victorieux  ;  et  vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XI,  époque 
de  transition  du  moyen  ftge  aux  temps  modernes,  la  France 
n'est  plus  cet  assemblage  de  petites  souverainetés  féodales 
dont  le  gouvernement  tyrannique,  les  luttes  intestines  et 
les  révoltes  incessantes  avaient  appelé  F  Anglais  au  cœur 
de  notre  patrie,  et  réduit  le  roi,  seigneur  suzerain,  à  n'être 
plus  que  le  roi  de  Bourges.  Déjà  la  nation  est  constituée 
dans  son  territoire,  dans  son  armée,  dans  sa  magistrature, 
dans  sa  libre  administration.  Déjà  l'unité  de  gouvernement^ 
de  langue,  de  lois,  de  mœurs  commence  à  poindre,  au  sein 
de  la  variété  infinie  de  tous  les  éléments  sociaux  qui 
avaient  vécu,  jusque-là,  chacun  de  sa  vie  propre,  luttant 
ou  se  combinant  ensemble,  selon  les  circonstances  di- 
verses, en  pleine  liberté,  sous  la  surveillance  mais  sans 
l'intervention  directe  de  l'autorité  royale. 

L'unité  nationale  et  monarchique  n'est  pai?  consommée 
encore  ;  mais  elle  est  en  voie  de  progrès,  et  tout  semble  mû- 
rir pour  la  réalisation  du  gouveniement  représentatif,  dont 
les  ordonnances  du  quatorzième  siècle  avaient  étéle  prélude. 

XI.  —  Comment  tant  d'efforts  en  faveur  d'une  forme 
politique  qui  s'identifie,  comme  l'a  prouvé  Montesquieu, 
avec  toutes  nos  origines  et  toutes  nos  traditions  nationales, 
ont-ils  abouti  à  la  monarchie  absolue,  dont  le  règne  de 
Louis  XIV  a  été  la  plus  splendide  et  la  dernière  ex- 
pression? Comment  cette  monarchie  elle-même,  battue  en 
brèche  sur  la  tombe  à  peine  fermée  du  grand  roi,  a-t- 
elle  été,  après  un  siècle  de  luttes  intellectuelles,  détrônée, 
assassinée  par  la  révolution  triomphante  7 
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Ceux  qui,  comme  nous,  ne  séparent  pas  le  culte  de  Tau- 
torité  royale  de  celui  des  libertés  publiques  ne  sauraient 
se  défendre  d'une  réflexion  douloureuse  en  songeant  à  une 
double  faute  que  le  parallèle  consciencieux  de  Tancien  ré- 
gime et  de  la  Révolution  peut  aider  à  mettre  en  lumière. 
D'une  part,  la  puissance  monarchique  a,  par  un  effort  con- 
tinu, brisé  successivement  toutes  les  barrières  qui  s'oppo- 
saient à  sa  domination  absolue,  et  détruit  ou  altéré  les  li- 
bertés qui  jusqu'alors  lui  avaient  tait  contrepoids.  D'un 
autre  côté,  les  rois,  mis  eux-mêmes  hors  de  page,  au  lieu 
de  compléter  l'œuvre  d'émancipation  qu'ils  avaient  entre- 
prise de  concert  avec  les  communes,  se  sont  bornés  à  éten- 
dre leur  propre  pmssance  au  détriment  de  celle  des  sei- 
gneurs, au  point  de  laisser  croire  au  peuple  que  l'œuvre 
des  libertés  locales  n'avait  pas  été  désintéressée  de  la  part 
de  la  couronne.  Non-seulement  rien  n'a  été  fait  pour  mo- 
difier la  puissance  féodale  dans  ses  rapports  avec  les  inté- 
rêts civils  des  populations,  mais  on  a  permis  que  les  usur- 
pations et  les  tyrannies  seigneuriales  s'accrussent  en  rai- 
son directe  des  progrès  du  pouvoir  monarchique.  De  là, 
les  redoutables  colères  que  n'ont  pu  désarmer  les  réformes 
libérales  du  roi  martyr,  et  qui  ont  livré  la  France  aux  ora- 
ges révolutionnaires. 

XII.  —  Notre  dessein  en  ce  moment  n'est  ni  de  parcou- 
rir ni  même  de  mesurer  de  Tœil  la  double  période  histori- 
que dont  la  première  phase  montre  la  politique  royale 
succédant  au  droit  chrétien,  et  la  seconde  la  démocratie 
s'asseyant  sur  le  trône  des  rois  ;  mais  nous  devons  cons- 
tater ici  que  cette  double  révolution  a  fait  irrévoca- 
blement justice  des  privilèges  du  droit  féodal  et  des  abus 
d'autorité  de  la  monarchie  absolue  ;  que,  sous  ce  double 
rapport,  le  succès  des  principes  de  1789  n'est  ni  contesté 
ni  contestable,  et  qu'autant  vaudrait  refouler  un  fleuve 
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vers  sa  source  que  d'essayer  de  reprendre  des  conquêtes  à 
jamais  affermies  par  la  force  irrésistible  des  choses. 

Mais,  affranchie  du  double  joug  religieux  et  politique, 
qui,  à  d'autres  époques,  a  pesé  sur  les  peuples,  la  démocra- 
tie persistera-t-elle  à  marcher  dans  son  omnipotence  ab- 
solue, sans  se  mettre  en  peine  ni  des  lois  immuables  de 
Tordre  divin,  ni  des  convenances  traditionnelles  du  droit 
national,  à  la  conquête  si  désirable  mais  si  difficile  du 
bien-être  et  de  la  moralité  de  tous  ? 

Telle  paraît  être  la  pensée  des  démocrates  unitaristes 
que  leur  amour  de  l'égalité,  ou  plutôt  de  la  domination  a 
égarés  au  point  de  leur  faire  rejeter,  d'un  pied  dédaigneux, 
la  liberté  qu'ils  invoquaient  naguères,  ne  voyant  plus  dé- 
sormais en  elle  un  but,  mais  un  moyen  ;  de  ces  démocrates 
qui  acceptent,  quoiqu'avec  quelque  regret  peut-être,  ce 
qu'ils  considèrent  aujourd'hui  comme  les  conditions  néces- 
saires du  gouvernement  des  masses  :  le  despotisme  admi- 
nistratif et  le  socialisme  fiscal. 

Mais  ceux  d'entre  les  adeptes  de  l'école  démocratique 
qui  sont  restés  fidèles  à  la  bannière  de  la  liberté,  ceux-là 
paraissent  avoir  perdu  la  confiance  que  leur  inspirait, 
sous  le  régime  parlementaire,  une  société  qui  «semblait 
raffermie  sur  ses  bases,  et  dont  les  orages  de  la  tribune 
et  de  la  presse  semblaient  n'agiter  que  la  surface.  Décou- 
ragés maintenant  et  inquiets  de  l'avenir,  ils  s'effraient, 
outre  mesure  peut-être,  de  l'élan  que  les  institutions  dé- 
mocratiques peuvent  donner  aux  passions  des  multitudes, 
et  dans  l'entraînement  des  sociétés  modernes  vers  des 
jouissances  matérielles  que  favorisent  à  la  fois  les  progi*ès 
des  sciences  physiques  et  le  nivellement  des  conditions , 
ils  sont  tentés  de  voir  les  symptômes  d'une  décadence  mo- 
rale et  les  présages  d'un  naufrage  social. 

Ces  appréhensions,  quoique  exagérées  peutrêtre,  nous 
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paraissent  pins  sérieuses  que  roptimiame  des  partisans  do 
despotisme  centralisé.  Il  n'y  a,  en  effet,  dans  la  science 
du  gouvernement  que  deux  systèmes  :  la  liberté  par  les 
mœurs,  ou  l'ordre  par  la  force. 

Et  comme  le  despotisme,  ce  refuge  nécessaire  de  toute 
société  où  les  mœurs  défaillent,  met  les  États  sur  la  pente 
d'une  anarchie  toujours  imminente,  nous  sommes  menacés 
de  subir  l'alternative  de  deux  fléaux  produits  par  une 
cause  commune  :  Tégoïsme,  cette  maladie  presque  incura- 
bles des  vieux  peuples. 

Toutefois,  au  lieu  de  s'abandonner  au  pessimisme  que 
trahissent  la  plupart  des  manifestations  actuelles  de  l'é- 
cole libérale,  naguères  si  sûre  d'elle-même,  il  est  du  de- 
voir de  tous  de  rechercher  avec  ardeur  la  solution  d'un 
problème  qu'il  n'est  pas  permis  de  croire  insoluble,  puis- 
que Dieu  lui-même  a  dit  que  les  nations  sont  guéris- 
sables. 

Nous  croyons  avoir  indiqué  quelques  domiées  de  ce  pro- 
blème dans  l'analyse  des  institutions  municipales  du 
moyen  âge,  envisagées  dans  leur  triple  origine  romaine, 
germanique  et  celtique,  et  dans  le  caractère  traditionnel 
et  progressif  que  leur  a  imprimé  le  concours  des  divers 
éléments  constitutifs  du  droit  chrétien. 

Il  s'agirait  maintenant  de  poursuivre  cette  étude  dans  les 
temps  modernes,  et  d'examiner,  au  point  de  vue  du  droit 
municipal,  la  double  transformation  de  la  France  corpo- 
rative et  féodale  en  une  monarchie  absolue  dans  sa  consti- 
tution politique,  seigneuriale  et  communale,  dans  sa  cons- 
titution civile,  et  de  celle-ci  en  une  démocatie  gouvernée 
tour  à  tour,  sauf  un  intervalle  de  quelques  années,  par 
les  assemblées  parlementaires  ou  par  le  pouvoir  impérial. 

Cette  partie  de  notre  histoire  municipale  offrirait  sans 
doute  à  la  plupart  des  lecteurs  plus  d'attrait  que  celle  des 
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origines  obscures  et  des  rudes  commencements  des  insti- 
tutions du  moyen  âge.  Souhaitons  qu'une  plume  impar- 
tiale nous  la  retrace,  mais  ne  regrettons  pas  le  temps  em- 
ployé à  l'exploration  des  très-anciennes  coutumes  et  des 
(  liartes  féodales  de  nos  ancêtres.  Les  Romains  des  pre- 
miers temps  de  Fempire  dédaignaient,  eux  aussi,  Tétude 
des  sept  cents  années  d'immense  labeur  durant  lesquelles 
s'était  formé  l'empire  qui,  sorti  de  commencements  si  fai- 
bles, s'était  élevé  à  une  grandeur  dont  n'approche  aucun 
des  États  de  l'Europe  moderne.  Tite-Live,  en  leur  repro- 
chant le  peu  d'intérêt  qu'ils  attachaient  aux  premières  ori- 
gines et  aux  traditions  du  vieux  temps  (1) ,  leur  adressait 
des  exhortations  qu'il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  rap- 
peler à  nos  contempteurs  des  siècles  de  barbarie,  «  Je  dé- 
sire surtout,  disait  à  ses  contemporains  l'historien  de  Rome 
avant  l'avènement  de  l'empire,  qu'on  s'applique  à  observer 
la  vie,  les  mœurs  des  premiers  Romains,  à  rechercher  par 
quels  moyens  dans  la  paix  et  dans  la  guerre  nous  avons 
conquis  et  agrandi  notre  empire,  et  comment  l'affaibhsse- 
nient  insensible  de  la  discipline  a  amené  le  relâchement  des 
mœurs,  qui,  bientôt  entraînées  sur  une  pente  chaque  jour 
plus  rapide,  se  sont  précipitées  jusqu'à  ce  qu'enfin  on  soit 
parvenu  à  ces  temps  où  nous  ne  pouvons  plus  ni  souffrir 
nos  maux,  ni  en  supporter  le  remède  (2).  >» 

Le  vrai  remède  des  révolutions,  ces  crises,  quelquefois 
salutaires,  toujours  périlleuses,  ce  n'est  certes  pas  la  ré- 
surrection des  abus  qu'elles  ont  détruits,  mais  ce  n'est  pas 


(1)  Legentium  plerisque,  haud  dubito  quin  primœ  origines 
proximaque  originibus  minus  prsebitura  voluptatis  sint,  festi* 
nantibus  ad  hœc  nova,  etc.  (T.  Livn  liistoriarum  Prœfatio,)  — 
(2)  Ad  illa  mihi  pro  se  quisque  acriter  intcndat  animum,  quae 
vita,  qui  mores  fuerint  :  per  quos  viros,  quibusque  artibus,  domi 
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non  plus  une  adhésion  systématique  aux  injustices  qii*dlfi 
ont  crues  nécessaires  à  leur  succès.  Les  principes  de 
l'ordre  moral  sont  immuables  et  imprescriptibles,  et  il  n'; 
a  pour  une  nation  de  véritable  progrès  social  que  celai  qui 
marche  appuyé  sur  ses  libertés  tradititionnelles. 


militiœque,  et  partum  et  anctnm  imperium  sit  :  labente  deinde 
paulatim  disciplina,  velut  desidentes  primo  mores  seqaitar 
anime;  deinde  ut  magis  magisque  lapsi  sint;  tum  ire  cœperiot 
praecipites;  donec  ad  hsec  tempera,  quibus  nec  Titia  nostra,  née 
remédia  pati  possumus  penrentum  est  (/6t<^.). 


